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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L’ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2024

(DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE
SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET

DES DROITS DES FEMMES
(DOC. 1515 (2023-2024) N° 1 - ANNEXES 5 ET

5BIS) ET (DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 -
ANNEXES 5 ET 5BIS)

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION
PUBLIQUE

(DOC. 1515 (2023-2024) N° 1 - ANNEXES 10
PARTIM, 10BIS ET 10TER PARTIM) ET

(DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 - ANNEXES 10
PARTIM, 10BIS ET 10TER PARTIM)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen :

- du projet  de décret  contenant le budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2024 (Doc. 1516 (2023-2024) N° 1 et
1bis) ;

- de l’exposé particulier afférent aux compétences
de la ministre de l’Emploi, de la Formation, de la

Santé,  de  l’Action  sociale  et  de  l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes  (Doc. 1515  (2023-2024)  N° 1  –
Annexes 5  et  5bis)  et  (Doc. 1516  (2023-2024)
N° 1 – Annexes 5 et 5bis) ;

- du  budget  des  unités  d’administration  publique
(Doc. 1515  (2023-2024)  N° 1  –  Annexes 10
partim,  10bis et  10ter  partim)  et  (Doc. 1516
(2023-2024) N° 1 – Annexes 10 partim, 10bis et
10ter partim).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Députés, c’est déjà le dernier budget de
ce  Gouvernement  et  de  cette  législature.  Avant  de
débuter l’exposé des principales variations, je voudrais,
comme chaque année,  remercier  la  Cour des comptes
pour son travail minutieux d’analyse. Comme vous le
savez, la journée qui nous attend est chargée. Je ne sais
pas s’il y a des longs ou des petits marathons ; il y a des
marathons  et,  en  principe,  ils  font  tous  la  même
distance.

Je me propose, dans ma présentation, d’aborder les
mouvements  les  plus  significatifs,  ceux qui  traduisent
une  impulsion  politique,  sans  omettre  l’identification
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des  efforts  d’économies  réalisés,  comme  je  l’ai
d’ailleurs  fait,  les  années  précédentes,  en  toute
transparence.

Je ne vais donc pas m’arrêter sur les variations qui
sont les simples indexations, je vous rappellerai juste les
paramètres  de  référence  de  ces  indexations  pour  mes
compétences et leur impact global.

Je ne vais pas non plus m’attarder sur les variations
compensées entre les différents domaines fonctionnels
de mon budget, qui résultent soit de glissements internes
sollicités par le Service public wallon Intérieur et Action
sociale, le SPW EER, l’AViQ et le FOREm, en fonction
des besoins constatés durant les exercices précédents, et
ce, dans le but de limiter au maximum les réallocations
en cours de 2024. Ou bien alors ceux qui résultent d’un
transfert pour respecter la codification SEC européenne,
puisque, depuis la mise en place du nouveau programme
comptable de la Région, la Division du budget est plus
attentive  à  l’utilisation  des  codes  SEC  ad hoc  en
fonction de la nature de la dépense, mais surtout de la
nature juridique des bénéficiaires.

Ces différents mouvements sont expliqués dans mon
exposé particulier et je reste à disposition, à l’occasion
du débat, pour vous apporter des réponses si l’un de ces
mouvements venait à poser question.

Avant de parcourir les principales variations entre le
budget initial 2024 et celui de 2023, je me permets de
vous  rappeler  que  les  adaptations  des  crédits  en  lien
avec  les  paramètres  macroéconomiques  arrêtés  par  le
Bureau fédéral du Plan en octobre 2023 sont basées sur
les éléments suivants :

- pour les crédits, comme les rémunérations et les
dépenses  réglementées,  qui  varient  en  fonction
des dépassements de l’indice pivot, le calcul est
basé sur la prise en compte en année pleine de
l’indexation liée au dépassement de l’indice pivot
estimé,  lors  de  la  confection  du  budget
initial 2024  en  octobre 2023  et  de  l’indexation
liée au dépassement de l’indice pivot estimé en
mars 2024  et  en  septembre 2024.  En  principe,
vous le saviez déjà ;

- pour les crédits qui, par exemple, sont issus de la
sixième réforme de l’État  aussi,  ou les  APE et
SESAM, qui varient en fonction de l’évolution de
l’indice  santé,  une  progression  de 4,04 %  est
appliquée ;

- pour  les  crédits  en  lien  avec  les  dotations  des
UAP qui  varient  en  fonction  de  l’évolution  de
l’indice  des  prix  à  la  consommation,  une
progression de 3,94 points a été réalisée.

L’ensemble de ces adaptations correspondent à une
croissance de près de 173 millions d’euros du budget de
mes compétences.

Je  voudrais  également  indiquer  que,  avec  mes
collègues  du  Gouvernement,  nous  avons  continué  à

porter  une  attention  particulière  non  seulement  à
l’objectif  de  déficit  SEC  maximal  fixé  par  les
négociateurs,  mais  aussi  à  un  objectif  de  solde  brut
finançable  et  une  maîtrise  de  l’endettement  régional,
lourdement impacté par les différentes crises auxquelles
la Région a dû faire face ces dernières années.

Dans  ce  cadre,  le  Gouvernement  a  prévu  de
nouvelles  économies  structurelles  au  travers  du
budget 2024, pour un montant de 100 millions d’euros,
qui  s’ajoutent  aux  150 millions  de 2022  et  aux
250 millions d’euros de 2023. Vous savez que les efforts
qui  nous  étaient  demandés  étaient  de 70 millions
d’euros  structurels,  mais  le  ministre-président  nous  a
suggéré que nous fassions des économies structurelles
plus importantes.

Sur  les  trois  derniers  exercices,  ce  sont  donc
500 millions d’euros d’économies structurelles, c’est-à-
dire récurrentes, qui ont ainsi pu être identifiées et mises
en œuvre,  suivant  en cela  les  recommandations de la
Commission de la dette présidée par M. Hilgers.

Comme  lors  de  la  présentation  des  budgets
initiaux 2022 et 2023, c’est sans surprise, puisque mes
compétences  représentent  plus  de 33 %  du  budget
régional 2024, que j’ai contribué significativement aux
différents efforts que le Gouvernement a dû consentir.
Ainsi,  sur l’économie globale de 500 millions d’euros,
164 882 000 euros  sont  réalisés  au  sein  de  mes
départements.  En  ce  qui  concerne  les  économies
complémentaires  de 100 millions  d’euros  qui  ont  été
réalisées pour 2024, 49,707 millions d’euros concernent
directement mes compétences.

Il s’agit – j’y reviendrai plus précisément par la suite
– de 3 107 000 euros qui  sont  liés  au renoncement du
pourcentage  additionnel  à  l’indexation  des  crédits  de
fonctionnement  du  FOREm,  s’ajoutant  à  l’effort  déjà
réalisé  en 2023  dans  le  cadre  du  nouveau  contrat  de
gestion  d’une  réduction  de 2 millions d’euros  des
liquidations du plan Papy-boom complémentaire à celle
déjà  réalisée  en 2023.  Cette  réduction  structurelle
majorée  est  basée  sur  les  dernières  estimations  des
besoins réalisés par les services de l’AViQ en termes de
prévisions de prélèvements par les opérateurs jusqu’au
terme du programme d’investissement.

Une  augmentation  complémentaire  de  la  sous-
utilisation  prévue  par  l’AViQ  à  partir  de 2024,  qui
permet  de  réaliser  une  économie  de  trésorerie  de
15 millions d’euros par an sans diminution des dépenses
inscrites au budget de l’agence, celle-ci étant basée sur
les taux d’inexécution des années antérieures dans un
souci de ne pas transférer inutilement de la trésorerie à
l’agence ; une économie de l’impact en année pleine de
la  réforme  des  différents  dispositifs  « Impulsion »  en
Emploi  issue  de  l’analyse  budget  base  zéro.  Cette
réforme, déjà initiée en 2023 pour six mois, permet la
réalisation  d’une  économie  complémentaire
de 16,4 millions  d’euros  en 2024  et  une  économie
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structurelle  de 13,2 millions  d’euros  à  partir  de 2024
liée  à  la  réforme  du  dispositif  Titres-services.  Il  faut
encore souligner qu’un travail  important a été réalisé,
comme  lors  de  l’élaboration  du  budget 2023  avec  le
concours  de  la  CIF,  pour  identifier  les  montants  des
fonds de réserve des UAP qui pourraient – pouvaient, en
l’occurrence – être mobilisés.

Ainsi,  pour  chaque  UAP,  ont  été  identifiés  les
montants  des  fonds  de  réserve  issus  des  inexécutés
antérieurs et les montants qui devaient y être conservés
pour  faire  face  aux  besoins  de  la  trésorerie  en  cours
d’année. Le solde a ensuite été mobilisé pour réduire les
besoins de financement de la Région et réduire de cette
manière  aussi  la  part  qui  doit  être  recherchée  de
« manière inutile » sur les marchés financiers.  L’AViQ
et le FOREm ont participé de manière importante à cet
effort avec un montant de 352 584 000 euros d’excédent
de trésorerie qui sera remboursé à la Région par l’AViQ
durant  l’année 2024  et  de 10 millions  d’euros  de
dotation  que  le  FOREm  ne  recevra  pas  en 2024,  à
charge pour lui d’utiliser ces réserves pour un montant
équivalent. Vu la méthode de définition des efforts, les
marges  de  manœuvre  de  ces  deux  UAP  n’en  sont
nullement entravées – je le souligne pour la suite.

Pour conclure, dans la partie plus macroéconomique
de  cette  présentation,  vous  pourrez  constater  une
augmentation  globale  nette  de  mes  crédits  de
112 600 000 euros  en  engagement  et  de
109 509 000 euros  en  liquidation,  portant  mon budget
global  à  un  peu  plus  de 7 milliards  d’euros  en
engagement et en liquidation.

Je  vous  propose  maintenant  de  parcourir  les
principaux mouvements actés dans les projets de budget
soumis à cette commission et de commencer par Action
sociale et Santé. Malgré le contexte budgétaire difficile
auquel  doit  faire  face  la  Région  et  les  économies
structurelles  qu’elle  a  dû  réaliser  –  un  demi-milliard
d’euros  en  trois  ans  –,  j’ai  veillé  à  préserver  non
seulement les acquis des exercices antérieurs, mais aussi
à renforcer certaines politiques.

Les  économies  complémentaires  ont  bien  été
réalisées,  mais  qu’elles  soient  récurrentes  –  je  viens
d’en parler –  one-shot, elles n’ont aucun impact direct
sur  les  dispositifs  de  soutien  régional,  ni  sur  le  bon
fonctionnement des structures et par conséquent, sur les
services offerts à leurs bénéficiaires. Je peux aussi vous
confirmer que les financements nécessaires à la montée
en puissance de mes politiques ont bien été prévus.

Je pense par exemple au financement des nouvelles
places en maisons de repos et en maisons de repos et de
soins,  décidé  antérieurement,  mais  dont  l’ouverture
interviendra  en 2024  à  la  poursuite  de  la  montée  en
puissance  des  accords  du  non-marchand.  Vous  vous
souvenez  que  nous  avons  démarré  avec
100 millions d’euros,  puis  150 millions  d’euros,
200 millions d’euros, et cette année, à nouveau, ce sont

60 millions d’euros supplémentaires à l’indexation qui
vont pouvoir bénéficier aux travailleurs du secteur non
marchand ou encore à la croissance des moyens relatifs
au financement du prix d’hébergement en hôpital et des
dossiers émergeant au fonds Impulseo pour lutter contre
la pénurie de médecins généralistes dans les zones qui
sont déficitaires.

Enfin,  j’ai  pu  dégager  quelques  enveloppes
nouvelles, j’y reviendrai.

Je  vous  propose  de  démarrer  par  le
programme 09.01 pour le Conseil économique, social et
environnemental  de  la  Région  wallonne.  Au  domaine
fonctionnel 012.003,  on retrouve une augmentation de
100 000 euros  en  engagement  et  en  liquidation  qui
permettra  la  mise  en  place  au  sein  du  CESE  d’un
nouveau Conseil consultatif de lutte contre le racisme,
qui aura notamment pour mission de formuler des avis
et des recommandations sur toute question relative aux
discriminations liées aux critères dits « raciaux ».

Le  programme 10.11  « Plan  de  relance  de  la
Wallonie et  la Facilité pour la relance et  la résilience
européenne »  n’est  actuellement  pas  alimenté.  Les
moyens relatifs à mes compétences sont réservés dans la
provision « Plan de relance » reprise au sein du budget
du ministre-président. Ces moyens seront transférés sur
les  différents  domaines  fonctionnels  au  cours  de
l’exercice 2024 au fur et à mesure que le Gouvernement
validera  les  fiches-projets  d’opérationnalisation  des
mesures  en  action  sociale  et  santé,  en  fonction  de  la
nature  de  la  dépense  et  de  la  situation  juridique  du
bénéficiaire,  dans  le  respect  de  la  codification  SEC
européenne.

Au  programme 17.11,  qui  porte  sur  les  politiques
transversales  dans  le  domaine  sociosanitaire,  on
retiendra  principalement  une  variation  de  plus  de
60 millions d’euros, une augmentation qui correspond à
la  quatrième  et  dernière  tranche  de  l’enveloppe
historique dégagée par le Gouvernement pour un accord
non  marchand  doté  à  partir  de  cette  année  de
260 millions  d’euros  structurels  et  indexés,  qui  va
permettre  de  continuer  à  augmenter  durablement  les
salaires  des  travailleurs  et  des  travailleuses  du  non-
marchand  et  d’engager  du  personnel  complémentaire
dans les secteurs sociosanitaires, qui va aussi permettre,
par exemple, des aménagements de fin de carrière pour
un certain nombre de travailleurs selon les modalités qui
ont été fixées par les partenaires sociaux. Ils s’ajoutent
aux 200 millions d’euros récurrents déjà prévus depuis
le budget 2023.

Un montant de 71 865 000 euros a toutefois déjà été
transféré au sein du budget de l’agence en fonction des
décisions  prises  lors  de  l’élaboration  du  budget
initial 2024. Un montant de 4 400 000 euros a quant à
lui  été  transféré  vers  les  différents  domaines
fonctionnels  du  SPW IAS  en  fonction  des  besoins
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déterminés par l’administration pour la mise en œuvre
des différentes mesures.

Le  solde  de 156 381 000 euros  est  provisoirement
inscrit  sur  le  domaine  fonctionnel 092.001,  ex-
AB 01.01,  dans  l’attente  de  la  répartition  des
bénéficiaires  entre  le  Service  public  de  Wallonie
Intérieur et Action sociale et le SPW EER, le Fonds du
logement  des  familles  nombreuses  de  Wallonie  et
l’AViQ. Quand elle sera connue, une réallocation sera
donc  réalisée  pour  transférer  les  moyens  sur  les
domaines fonctionnels  ad hoc, dont la partie relative à
l’AViQ sur sa dotation réglementée.

Un montant complémentaire de 20 000 euros a été
inscrit  sur  le  domaine  fonctionnel 092.006,  ex-
AB 33.02,  pour  permettre  de  doubler  la  subvention
octroyée  à  l’ASBL  « Collectif  des  femmes »  de
Louvain-la-Neuve.  En  effet,  cette  subvention  n’avait
plus été valorisée depuis un certain nombre d’années.

Un  montant  de 600 000 euros  en  liquidation
uniquement  a  été  prévu  au  domaine
fonctionnel 092.024,  ex-AB 33.04,  qui  permettra  la
mise  en  paiement  des  déclarations  de  créance
introduites  par  les  opérateurs  pour  la  nouvelle
programmation PWDR.

Les  engagements  de  l’ensemble  de  la
programmation  seront  réalisés  d’ici  la  fin  de
l’année 2023. Les crédits d’engagement totaux ont été
prévus lors de l’ajustement de juillet dernier.

Enfin,  un  montant  total  de 187 000 euros  en
liquidation uniquement  a  été  réparti  sur  les  domaines
fonctionnels 092.020  –  ex-AB 31.01, 092.021  –  ex-
AB 33.08 – et 092.022 – ex-AB 43.05 – pour permettre
le paiement de l’encours des projets FEDER en fonction
de  l’estimation  des  dossiers  qui  devaient  parvenir  à
l’administration Intérieur et Action sociale pendant 2024
pour le solde de l’ancienne programmation.

Au programme 17.12  –  les  dotations  diverses  aux
politiques  de  santé,  protection  sociale,  handicap  et
famille –, en ce qui concerne l’AViQ, on va retenir un
certain nombre de mesures au programme 17 093, l’ex-
programme 17.12.

Au  niveau  du  domaine  fonctionnel 093.015
« Dotation  pour  les  frais  de  fonctionnement  de
l’agence », vous pourrez donc constater qu’en plus de
l’indexation, l’augmentation de la dotation ne concerne
qu’un  seul  mouvement.  C’est  l’inscription  pour  la
première  fois  en  recettes  de  l’agence,  et  donc  en
dépenses  régionales,  du  montant  nécessaire  pour
financer  la  mise  en  œuvre  de  l’article 119quater du
Code  de  la  fonction  publique  pour  un  montant  de
5 481 000 euros.

Par cette inscription, les moyens sont enfin rendus
récurrents  puisque,  dans  les  budgets  précédents,  les
moyens avaient été inscrits au budget de l’agence, sans

dotation complémentaire, et via une dégradation de sa
trajectoire SEC. Le montant reprend donc les moyens
nécessaires pour les nominations de 2022 et 2023, et les
estimations de nominations pour 2024.

Je me dois cependant d’attirer votre attention – et je
le ferai évidemment pour les deux prochains domaines
fonctionnels  relatifs  aux  missions  paritaires  et
réglementées de l’agence – sur la capacité que j’ai eue,
en collaboration étroite avec l’agence, de dégager des
moyens en interne de son budget  pour répondre à un
certain  nombre  de  besoins  qui,  dans  le  contexte
budgétaire difficile que nous connaissons, ne pouvaient
pas  être  rencontrés  par  l’inscription  de  nouveaux
moyens au sein des différentes dotations.

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de
l’agence, 1 million d’euros a pu être réorienté en interne
pour faire face aux besoins en informatique, notamment
pour le recrutement de quatre experts pour renforcer la
cybersécurité et la mise en place d’une nouvelle salle
pour  les  serveurs.  Vous  pourrez  constater  aussi  une
augmentation  de  plus  de 30 millions  d’euros  des
moyens repris à la dotation pour les missions paritaires
au  domaine  fonctionnel 093.016,  c’est-à-dire  les
matières  gérées  précédemment  par  l’INAMI et  l’aide
aux  personnes  âgées  dont  le  financement  est  réalisé,
vous  le  savez,  au  travers  des  organismes  assureurs  –
donc des mutuelles.

Outre  l’application  mécanique  des  paramètres
macroéconomiques pour 27 260 000 euros, on retiendra
principalement un renforcement de 4 913 000 euros des
moyens  dévolus  aux  compétences  en  soins  de  santé
issus  de  l’INAMI  pour  faire  face  à  l’évolution  des
charges,  principalement  dans  le  secteur  des  prix  de
l’hébergement  hospitalier  sur  base  des  dernières
estimations qui ont été récoltées par l’agence.

Ce  nouveau  modèle  de  financement  en  infra  des
hôpitaux  basé  sur  le  prix  de  l’hébergement  n’a  pas
encore  atteint  son  rythme  de  croisière  et  nécessitera
encore des moyens complémentaires lors des prochains
exercices budgétaires, en fonction de la progression des
dossiers concernés et l’adoption en 2024 du second plan
d’investissement,  l’inscription  d’un  montant  récurrent
de 13 millions  d’euros  pour  les  nouvelles
programmations de lits en MRPA et de court séjour. On
retrouve  dans  cette  enveloppe  les  moyens  pour  le
financement  des  trois  tranches  de  la  décision  du
Gouvernement  du 16 mai  qui  permettait  la  création
annuelle durant trois ans de 1 130 places MR-MRS pour
un budget  de fonctionnement  annuel  de l’ordre  de 22
millions  d’euros,  ainsi  que  la  progression  du
financement  de la  reconversion de  391 places MR en
MRS. Cela veut dire, évidemment, pouvoir engager plus
d’ergothérapeutes, de logopèdes et de kinésithérapeutes,
et l’ouverture de 32 nouvelles places de court séjour qui
ont  été  décidées  en 2023  pour  un  montant
de 11 167 000 euros ; et un montant de 1 952 000 euros
récurrents  pour  débuter  le  financement  de  la
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requalification de 394 places MR en MRS pour 2024. À
terme, il  faudra 4 millions d’euros ;  la  reproduction et
l’amplification  à  l’initial 2024  pour  un  montant
de 15 millions  d’euros  d’une  économie  structurelle
initiée  lors  de  l’élaboration  du  budget 2023  pour  un
montant de 10 millions d’euros. 

Le  total  de  l’économie  récurrente  est  donc  de
25 millions d’euros à partir de l’exercice 2024. Comme
en  2023,  il  s’agit  d’une  réduction  structurelle  de  la
dotation  de  l’AViQ,  mais  à  hauteur  de  15 millions
d’euros sans réduction des dépenses de l’agence. Cette
économie par le solde brut à financer de la Région a été
réalisée sur la base de l’analyse des inexécutés annuels
lors des derniers exercices du budget de l’agence. C’est
comme  cela  que  l’inexécuté  du  budget  de  l’agence
attendu  par  le  Gouvernement  en  2024  est  de
39 627 000 euros au lieu des 24 627 000 pour 2023, et
de 14 627 000 pour les exercices antérieurs.

En  ce  qui  concerne  l’inscription  de  moyens
complémentaires,  nous  avons  obtenu 850 000 euros
pour  créer  des  places  en  initiatives  d’habitations
protégées. Cela me semblait important puisque l’on voit
pas mal de gens souffrant de problèmes psychiatriques
ou  de  déficiences,  qui  ne  sont  pas  suffisamment
autonomes pour  pouvoir  vivre  chez  eux,  mais  qui  ne
sont pas en situation suffisamment importante pour aller
en  institution.  Cet  entre-deux  est  aussi  une  réponse,
notamment à des personnes que se retrouvent en grande
précarité,  parfois  privées  de  logement  et  un  peu  au
milieu du gué.

Nous  avons  obtenu  aussi  un  montant  de
517 000 euros pour améliorer l’accessibilité du patient
en  maison  de  soins  psychiatriques  pour  indexer
l’intervention régionale qui n’avait plus été revue depuis
dix ans.

Nous avons obtenu aussi 1,209 million d’euros pour
couvrir l’augmentation du nombre de dossiers Impulseo
à  traiter,  qui  était  déjà  constatée  dans  les  exercices
précédents.

Enfin,  l’exercice  d’analyse  interne  du  budget  de
l’agence a permis de dégager une enveloppe récurrente
d’un peu plus de 10 millions d’euros – 10,556 millions
d’euros  précisément  –  qui  va  être  affectée  au
financement d’éducateurs A2 et d’aides logistiques dans
les maisons de repos et maisons de repos et de soins.
Vous le savez et c’était important pour moi, j’entendais
beaucoup  de  directions  de  maisons  de  repos  qui  me
disaient  avoir  des  difficultés  à  trouver  des  aides-
soignantes, à revoir les normes, à avoir un encadrement
complémentaire pour pouvoir  apporter  les repas,  pour
discuter avec les résidents.

Cela me semble, au-delà des moyens que nous avons
mis  dans  le  cadre  des  accords  non  marchands  pour
renforcer  le  personnel,  quelque  chose  d’important.  Je
suis  satisfaite  d’avoir  permis  d’engager  ces

professionnels  pour  permettre  aux  établissements
d’augmenter  le  temps de travail  du personnel  déjà en
place ou d’engager du nouveau personnel pour soulager
le travail des équipes. Cette mesure entrera en vigueur le
1ᵉʳ juillet.  Une  économie  one-shot de  la  moitié  du
montant nécessaire en base annuelle a pu être réalisée,
soit 5 millions d’euros.

De la même manière, une enveloppe d’un peu plus
de 16 millions d’euros a pu être dégagée en interne et
réaffectée au budget de l’APA. C’est aussi important. Ce
sont des petits moyens dont bénéficient des personnes
âgées qui ont dépassé l’âge de 65 ans, qui sont en perte
d’autonomie  et  qui  avaient  des  moyens  qui  étaient
consentis et financés auparavant par le Fédéral et puis
pris  en  charge  par  la  Région.  Ces  moyens  vont  être
renforcés, leur montant va être revalorisé, en tout cas le
montant  des  plafonds  de  revenus  pour  déterminer  le
droit  à l’allocation, en fonction des derniers seuils de
pauvreté qui ont été publiés, c’est-à-dire ceux de 2022.

C’est une mesure qui permettra à la fois de rendre
l’accès  au bénéfice  de  l’APA à  des  personnes  qui  ne
l’avaient plus. Cela nous semblait important. Il ne fallait
pas  qu’ils  soient  pénalisés  en  réalité  à  la  suite  de
l’indexation  de  leurs  revenus.  Cette  mesure
permettra aussi  d’accueillir  de  nouveaux  bénéficiaires
en  fonction  de  leur  situation  familiale  et  de  leur
situation financière.

La  variation  de 98,551 millions  d’euros  de  la
dotation  pour  les  missions  réglementées  reprise  au
domaine fonctionnel 093.017 paraît importante, mais il
faut  tenir  compte,  d’une  part,  de  l’application
mécanique des paramètres macros, qui représente à elle
seule un montant de 37 000 963 euros, et d’autre part,
de  transferts  dans  un  montant  net  de 63,265 millions
d’euros. J’y reviendrai dans quelques instants. Au-delà
de  ces  deux  éléments,  la  variation  se  compose  de
moyens complémentaires qui ont été obtenus à hauteur
de 9 millions d’euros pour les situations prioritaires qui
vont permettre à terme la signature de 180 conventions
prioritaires pour les personnes en situation de handicap
lourd dont la prise en charge est urgente.

Vous le savez, sous cette législature, chaque année,
nous  avons,  au  niveau  du  Gouvernement,  obtenu  des
moyens supplémentaires pour pouvoir ouvrir des places
supplémentaires  d’accueil  résidentiel  pour  des
personnes  en  situation  de  handicap.  En  effet,  la
Belgique avait été pointée du doigt, considérant qu’elle
n’avait pas suffisamment de places d’accueil pour des
personnes en situation de handicap.  Nous avons donc
obtenu,  chaque  année,  des  moyens  supplémentaires.
Cette année,  nous avons pu obtenir 5 millions d’euros
pour  pérenniser,  en  année  pleine,  une  centaine  de
nouvelles  conventions  nominatives  pour  les  situations
prioritaires budgétées en 2023 pour une demi-année et
aussi  engrangé 4 millions  d’euros  en  plus  pour
permettre la prise en charge de 89 personnes en situation
de handicap pour les situations prioritaires de 2024. Ce
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sont  à  chaque  fois,  évidemment,  des  montants
récurrents. Une fois qu’on les obtient, c’est structurel.

Cent  septante  mille  euros ont  été  inscrits  pour
permettre  de  financer  le  solde 2023,  donc 15 % de  la
convention relative aux agents de prévention mutualiste
dans  le  secteur  des  maladies  infectieuses.  À
l’initial 2023,  l’avance  de 85 % avait  déjà  été  inscrite
sur ce crédit, traduisant la volonté du Gouvernement de
rendre  cette  politique  récurrente.  L’analyse  des
réalisations des exercices antérieurs du budget dans le
secteur des SAFA, les aides familiales, par l’agence a
permis  de  réaliser  une  économie  one-shot de
7 413 000 euros.

Toujours pour les missions réglementées de l’AViQ,
et  comme  pour  la  dotation  pour  l’émission  paritaire,
l’analyse en interne du budget de l’agence a permis, en
plus  de  l’économie  one-shot dont  je  viens  de  vous
parler, de dégager des moyens récurrents pour permettre
le financement de la révision des barèmes d’intervention
des  bénéficiaires  SAFA  pour  un  montant  de
8,868 millions d’euros.

Cela  veut  dire  que,  aujourd’hui,  les  bénéficiaires
devaient parfois se serrer la ceinture quand ils avaient
besoin  d’une  aide  familiale,  parce  que  le  montant  et
l’intervention  leur  semblaient  élevés.  Parfois,  nous
avons  constaté  qu’il  y  avait  des  reports  de  soins  qui
étaient faits et un non-appel aux aides familiales. Cela
nous semble pourtant prioritaire dans le cadre de la prise
en charge de personnes qui sont en perte d’autonomie
ou qui  rentrent  de l’hôpital  par  exemple,  qui  ont  une
tuile et qui ont besoin d’une aide familiale.

Avec ces 8,868 millions d’euros, nous pourrons faire
en  sorte  d’augmenter  de 1,5 euro  la  participation
régionale  pour  tous  les  bénéficiaires  des  services  des
SAFA. Cela veut dire que l’on va évidemment réduire
leur quote-part d’autant. Cela va coûter au bénéficiaire
1,5 euro  de  moins  que  ce  que  cela  ne  leur  coûtait
précédemment. C’est une mesure qui entre en vigueur
au 1ᵉʳ juillet.  Une économie  one-shot de  la  moitié  du
montant nécessaire en base annuelle a pu être réalisée.

Les  montants  obtenus  permettent  aussi  le
financement  dans  le  secteur  des  centres  de  planning
d’un  mi-temps  de  coordination  à  hauteur  de
40 000 euros par centre de planning et d’un complément
de 20 000 euros par fédération, soit au total un budget
de 2 960 000 euros. En effet, les personnes en charge de
la gestion journalière des plannings doivent faire face à
des  tâches  variées,  qui  requièrent  des  compétences  et
des  connaissances multiples  en termes de gestion des
ressources  humaines,  de  communication,  de
compréhension  des  éléments  juridiques,  et  cetera.  En
réalité, ce que l’on veut, c’est que dans les centres de
planning,  le  personnel  payé  serve  principalement  à
suivre les objectifs poursuivis par l’objet même social
des  centres  de  planning comme être  un  réseau  de
première ligne ou prendre en charge la vie relationnelle,

affective et sexuelle des citoyens, donc de permettre un
encadrement  qui  soit  pris  en  charge  pour  toutes  ces
tâches de ressources humaines, communication, aspects
juridiques, administratifs.

C’est  une  mesure  qui  a  donc  pour  objectif  de
renforcer  les  équipes  en  place  ou  de  recruter  du
personnel qui a un profil adéquat pour réaliser ce type
de  tâches,  et  enfin  pour  continuer  à  appliquer  une
croissance  de  1 %  au-delà  de  l’indexation  pour  les
centres de planning familial. Nous considérons que ces
centres ont  un vrai  rôle de première ligne en matière
d’accessibilité, de soins, de prise en charge et de santé
des  femmes  et  des  hommes,  et  de  tous  les  citoyens
wallons en général.

Comme  je  vous  le  disais  en  introduction  de
l’explication  de  ce  domaine  fonctionnel,  je  vais
m’attarder brièvement aux transferts réalisés au sein de
la dotation réglementée. 

On voit un transfert de 70,963 millions au départ de
la provision pour les accords non marchands en 2021-
2024,  prises  au  programme 17.00.92.  On  constate  un
transfert de 8,398 millions vers le programme 18 109 au
sein de mon budget, puisque, à partir du 1ᵉʳ juillet, les
centres de formation et d’insertion socioprofessionnelle
adaptés,  qui  étaient  précédemment  gérés  au  sein  de
l’AViQ, passent au SPW EER. La nature même de cette
matière est en lien direct avec la politique de formation.
Pour  éviter  des  dispersions  dans  les  centres  de
formation,  cela  faisait  sens  de  pouvoir  rassembler
l’expertise au sein d’un même organisme.

Un  transfert  de 700 000 euros  vers  le  domaine
fonctionnel 093.016  qui  correspond  à  la  dotation  de
l’agence pour la gestion de ses missions paritaires, pour
couvrir  le  financement  de  l’encours  des  dossiers  de
remboursement  des  aides  à  la  mobilité  qui  ont  été
traitées  dans  les  crédits  qui  étaient  liés  aux  missions
réglementées avant le transfert de la compétence vers le
paritaire en 2023.

Le  montant  de  la  dotation  pour  les  missions
facultatives liées à la santé et au bien-être de l’agence,
reprises au domaine fonctionnel 093.018 est  inchangé,
mais  des  transferts  internes  intégralement  compensés
ont  été  réalisés.  On  relèvera  l’enveloppe  de
494 000 euros dégagés  au  sein  du  budget  de  l’agence
pour le renforcement des maisons de convalescence.

Ce montant  forfaitaire  déterminé dans  l’accord de
coopération avec le Fédéral va assurer le financement
des frais de fonctionnement et d’infrastructure de trois
structures, dont les frais de personnel sont pris en charge
par  l’INAMI.  Ce  sont  des  centres  Nivezé,  Spa  et
Mariemont. C’était demandé : dès lors que cela avait été
fait  au  Fédéral  et  en  Flandre,  nous  pouvions  aussi  le
faire en Wallonie. C’est fait.

Il faut souligner non seulement la pérennisation des
moyens dégagés en 2023 pour l’intégration d’assistants
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sociaux complémentaires dans les associations de santé
intégrée – que l’on appelle communément les maisons
médicales  –,  pour  un  montant  de 1,6 million  d’euros,
mais aussi un nouveau renforcement, l’année prochaine,
de 300 000 euros  pour  intégrer  les  assistants  sociaux
dans les  maisons médicales,  dans les  ASI,  et  ceux et
celles  qui  collaborent  avec  les  maisons  arc-en-ciel,
puisque  l’on  avait  pris  des  mesures  ayant  comme
information que, dans les personnes LGBTQIA+, il  y
avait tout un public qui n’était pas pris en charge et qui
n’osait  pas  aller  chez  un  généraliste,  parce  que  les
réponses  ou  la  formation  des  médecins  généralistes
n’étaient pas toujours adaptées. Nous avons facilité des
collaborations  entre  ces  maisons  arc-en-ciel  et  les
maisons médicales.

On  a  augmenté  aussi  de 92 000 euros  la  dotation
pour  les  missions  facultatives  liées  à  la  personne
handicapée reprise au domaine fonctionnel 093.019, qui
est  le  résultat  d’un  transfert  du  domaine
fonctionnel 093.020  « Dotation  à  l’agence  pour  la
gestion  de  ses  missions  facultatives  communes »  du
même  programme,  en  fonction  de  la  nature  des
dépenses qui devront être réalisées pendant 2024.

Une fois encore, 520 000 euros ont pu être dégagés
en  interne  du  budget.  Cela  va  servir  à  renforcer  le
financement  d’une  politique  qui  me  tient
particulièrement à cœur, à savoir la formation des chiens
d’assistance. Ce montant va permettre de financer,  de
manière  structurelle,  des  associations  agréées  actives
dans la formation de chiens guides et de chiens d’aide.
Pour le moment, huit ASBL sur le territoire wallon sont
agréées pour l’éducation et la formation de chiens qui
vont permettre d’épauler des personnes en situation de
handicap, des personnes en situation de maladie comme
des  épileptiques  ou  des  personnes  qui  auraient  des
déficiences visuelles, par exemple.

Au  sein  de  la  dotation  reprise  au  domaine
fonctionnel 093.021,  vous  retrouverez  les  moyens  qui
seront  transférés  à  l’agence  en  cours  d’exercice  pour
financer les dossiers qui sont cofinancés par l’Europe à
hauteur de 1,75 million d’euros.

Le domaine fonctionnel 093 037 « Dotation dans le
cadre de la crise sanitaire » avait été créé à l’ajustement
en 2020  pour  transférer  à  l’agence  les  moyens
nécessaires pour faire face à la crise sanitaire. Comme
vous avez pu le constater, cette dotation a été remise à
zéro à l’occasion du budget 2024. Cela ne signifie pas
que plus aucun moyen n’est prévu dans le cadre de la
crise sanitaire, puisque l’on a en réalité une provision
covid  de 25 millions  d’euros  qui  a  été  directement
prévue au sein du budget de l’agence, non pas via une
dotation, mais par dégradation de sa trajectoire SEC.

Pour en terminer  avec les  dotations de l’AViQ, je
vais  faire le  point  sur l’évolution du financement des
différents  plans  d’investissement  qui  sont  gérés  par
l’AViQ. Classiquement, comme je le fais chaque année,

le  plan  Paby-boom,  le  financement  est  repris  au
domaine  fonctionnel 093.031.  C’est  un  plan
d’investissement  de 189,45 millions  d’euros  pour
financer  des  projets  de  construction  et  de
reconditionnement  de  maisons  de  repos,  maisons  de
repos  et  de  soins  du  secteur  public  et  associatif,  qui
permettent  la  création  de 677 nouvelles  places  et  le
reconditionnement  de 2 273 places  existantes.  Ces
investissements  permettent  d’améliorer
considérablement le cadre de vie et de travail dans les
établissements :  les  chambres  –  puisque  les  gens
demandent maintenant des chambres seules –, des lieux
de  vie  et  de  partage  et  des  équipements  qui  sont
nécessaires dans ce type de prise en charge résidentielle.

Comme  je  vous  le  précisais  lors  de  l’examen  du
budget 2023, les engagements régionaux sur ce plan se
sont terminés en 2022. En ce qui concerne les crédits de
liquidation,  la  réduction  de 4,778 millions  d’euros
permet  d’actualiser  les  moyens  nécessaires  en 2024
pour faire face aux dossiers qui seront rentrés par les
bénéficiaires,  soit  à  peu  près 26 millions  d’euros.  De
cette  réduction,  un montant 2 millions d’euros devient
une économie structurelle qui vient compléter celle de
8 millions  d’euros  qui  avait  été  réalisée  l’année
dernière, puisque les prélèvements, selon les estimations
de  l’agence,  peuvent  maintenant  être  plafonnés  à  un
maximum de 30 millions d’euros annuels jusqu’à la fin
de la programmation.

Pour 2024,  l’agence  a  estimé  que  le  besoin
nécessaire  pouvait  toutefois  être  limité  à 26,
163 millions  d’euros.  Une  économie  one-shot
complémentaire  de 3, 827 millions  a  donc  pu  être
réalisée.

Le deuxième plan d’investissement  est  le  plan dit
« six fois 5 millions » dont le financement est repris au
domaine fonctionnel 093.032, un plan dans le secteur de
l’accueil et de l’hébergement des personnes en situation
de handicap initié il y a 10 ans sous forme de six appels
à projets annuels de 5 millions d’euros chacun, destiné à
améliorer  l’offre  de  services  en  lien  avec  le
vieillissement,  le  polyhandicap,  la  domotisation  des
services d’aide à la vie journalière, l’autisme ou encore
le répit résidentiel. Ces six appels à projets ont déjà été
engagés lors des exercices précédents. Le dernier, datant
de 2020,  ne  nécessite  donc  plus  de  crédits
d’engagement. Par contre, l’agence a estimé qu’à partir
de 2023, les besoins pour rencontrer les dossiers de mise
en paiement qui seront introduits par les bénéficiaires ne
devraient plus excéder 5 millions d’euros par an, ce qui
permet une économie structurelle de 651 000 euros, qui
avait déjà pu être réalisée sur ce domaine fonctionnel
l’année  dernière.  Aucune  variation  n’est  constatée  en
2024,  comme  je  vous  l’ai  dit  l’année  dernière  –  en
réalité,  il  s’agit  de cette  année,  je  parle par rapport  à
l’exercice budgétaire.

Le troisième plan d’investissement, le plan ERICH,
ensemble  rénovant  les  institutions  pour  les  citoyens
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handicapés,  repris  aussi  dans  le  domaine
fonctionnel 093.032,  constitue  le  plan  de 50 millions
d’euros pour des rénovations d’institutions d’accueil et
d’hébergement  de  personnes  en  situation  de  handicap
qui a été totalement engagé lors du précédent exercice
budgétaire.

En  ce  qui  concerne  les  crédits  de  liquidation,
l’agence, sur base de ces estimations, n’a pas sollicité de
variation  des  moyens  nécessaires,  qui  restent  donc  à
9,391 millions d’euros.

Pour en terminer avec l’AViQ, je m’arrête quelques
instants  sur  la  trajectoire  SEC 2024  de  l’agence.  À
l’occasion du budget initial 2024, la trajectoire retenue
par  le  Gouvernement  a  été  fixée  à  -365,807 millions
d’euros.  Cette dégradation est  principalement liée aux
remboursements de trésorerie attendus par la Région, de
l’agence  en 2024  et  à  l’inscription  de  l’enveloppe  de
25 millions  d’euros  covid  dont  je  vous  ai  parlé,  sans
dotation  complémentaire  et  au  départ  du  budget
régional.

Dans le programme 17.12, vous aurez pu également
constater  l’inscription  d’un  montant  de 3 millions
d’euros  en  engagement  et  en  liquidation  au  domaine
fonctionnel 093.040 au profit de Wallonie Santé. Cette
inscription va permettre de renforcer ses moyens pour
réaliser ses missions.

Dans  le  programme 17 094  « Action  sociale »,
durant l’année 2024, la population dans son ensemble –
mais plus encore les personnes les plus vulnérables –
risquent encore de subir les conséquences économiques
des différentes crises que nous avons traversées et que
nous  traversons  encore.  Les  opérateurs  de  l’action
sociale, qui constituent la première ligne de soutien pour
ces  personnes  fragilisées,  resteront  donc  fortement
sollicités.  J’ai  donc tout mis en œuvre pour préserver
ces  opérateurs  reconnus  que  l’on  considère  comme
essentiels.

Comme en 2023, il faut souligner que les provisions
du  Plan  de  relance  wallon  et  européen  viendront
alimenter  en  cours  d’exercice  ces  politiques  d’action
sociale,  que  ce  soit  pour  la  rénovation  de  structures
d’accueil  existantes,  pour  créer  de  nouvelles  places
d’accueil  et  des  logements  temporaires,  pour  le
dispositif  de  Housing  First,  pour  le  renforcement  en
personnel des maisons d’accueil, pour la mise en œuvre
d’expériences  pilotes  « Territoires  zéro  sans-abrisme »
que nous avons lancés et qui viennent d’être attribuées à
dix villes de Wallonie, le renforcement de la politique
des  articles 60  ou  le  financement  de  guichets
d’accompagnement  spécialisés  pour  les  familles
monoparentales.

En ce qui concerne plus particulièrement les AB qui
ressortent de l’administration Intérieur et Action sociale
– à savoir ceux du programme 17 094, comme expliqué
au  début  de  ma  présentation  –  il  y  a  quelques

variations ;  1, 530 million  d’euros  en  engagement
uniquement  en  domaines  fonctionnels 094.005  pour
permettre le renouvellement du marché d’octroi de prêts
à taux réduit. Le marché est renouvelé tous les quatre
ans.  Les  moyens  de  liquidation  pour  la  liquidation
annuelle  sont  quant  à  eux déjà  prévus dans le  crédit.
Nous  avons  inscrit  un  montant  de 500 000 euros  en
engagement  et  en  liquidation  au  domaine
fonctionnel 094.009  pour  le  soutien  des  initiatives
diverses dans le secteur de l’action sociale sur base de la
consommation des  années  antérieures.  Ce crédit  avait
déjà  été  renforcé  à  l’ajustement 2023,  souvenez-vous,
mais uniquement pour 2023.

Nous avons aussi inscrit un montant complémentaire
de 3, 6 millions d’euros au domaine fonctionnel 094.015
pour  subventionner  des  abris  de  nuit.  C’est  un
complément qui représente une augmentation de près de
10 % du crédit qui va permettre de refinancer les abris
de  nuit  à  hauteur  de 300 000 euros  par  structure.
L’objectif est de renforcer le personnel de ces derniers
par quatre équivalents temps plein.

Nous  avons  obtenu  aussi  une  augmentation  de
902 000 euros  en  engagement  et  en  liquidation,  qui
résulte  de  la  volonté  de  renforcer  les  initiatives  en
matière d’égalité des chances, de droits des femmes, de
discriminations  LGBTQIA+  et  de  la  lutte  contre  le
racisme.

Quand  on  a  réalisé  le  budget  initial 2023,  j’avais
réussi à dégager une enveloppe exceptionnelle one-shot
de 8 millions d’euros dans les mesures anti-crise pour
l’aide alimentaire. Les diminutions que vous auriez pu
constater  sur  les  domaines  fonctionnels 094.033,
094.053, 094.061 et 094.064 résultent de la reprise de ce
montant ponctuel.

Par  ailleurs,  vous  aurez  également  pu  relever  une
coquille sur le domaine fonctionnel 094.053 qui reprend
bien  la  justification  des  mouvements  de  l’année 2024
par  rapport  à  l’année 2023,  mais  aussi  la  justification
des  mouvements  de  l’année 2023  par  rapport  à
l’année 2022  qui  n’a  pas  été  supprimée.  Nous  avons
inscrit  au domaine fonctionnel 094.055 un montant de
80 000 euros  en  engagement  et  en  liquidation  pour
financer la  convention avec la  Communauté française
relative  à  la  Convention  internationale  des  droits  de
l’enfant. Vous avez peut-être participé ces derniers jours
à l’activité qui avait été organisée au sein du Parlement
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  avec  le  délégué
général  aux droits de l’enfant et  les recommandations
qu’ils nous ont remises.

Il s’agit d’un mouvement plus technique maintenant,
mais  vous  aurez  constaté  une  augmentation  de
36 000 euros  en  engagement  et  en  liquidation  au
domaine  fonctionnel 094.057  relative  aux  initiatives
interfédérales,  donc  dans  le  cadre  des  accords  de
coopération avec Unia, Myria et l’Institut pour l’égalité
entre les hommes et les femmes en plus de l’indexation
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en 2024  et  d’un  transfert  interne  en  liquidation
uniquement pour liquider l’encours. Cette augmentation
récurrente permet le rattrapage de l’indexation en 2023
qui  n’avait  été  inscrite  que  lors  de  l’ajustement 2023
pour  la  rendre  pérenne,  comme c’est  prévu d’ailleurs
dans les accords de coopération qui sont repris sous ce
domaine  fonctionnel.  Voilà  pour  la  Santé  et  l’Action
sociale.

Nous allons maintenant nous attaquer aux variations
dans  le  secteur  de  l’emploi,  de  la  formation  et  de
l’économie  sociale.  Le  budget 2024  traduit
l’engagement  du  Gouvernement  pour  l’emploi.  C’est
d’ailleurs dans sa Déclaration de politique régionale.

En  dépenses,  les  montants  octroyés  pour  les
départements  de  l’emploi,  de  la  formation  et  de
l’économie sociale s’élèvent à 3 014 090 020 d’euros en
engagement  et  3 013 034 000  d’euros  en  liquidation.
Cela  veut  dire  qu’il  y  a  une  augmentation  de
26 559 000 euros en engagement et de 29 588 000 euros
en liquidation.

L’évolution liée aux paramètres macro est positive
pour un montant de 100 millions d’euros en engagement
et  en  liquidation,  mais  un  certain  nombre  d’éléments
complémentaires viennent en diminution de crédits sans
amputer,  là  non  plus,  les  marges  d’action  du
département, au contraire, comme je vais le détailler.

Si  l’on  regarde  le  programme 18 001 « Budget
fonctionnel », les crédits informatiques sur le domaine
fonctionnel 001.096 sont  majorés  de 198 000 euros  en
engagement  et  en  liquidation  pour  permettre  à
l’administration  régionale  d’assurer  le  développement
de  la  nouvelle  plateforme  pour  le  dispositif  SESAM.
Dans  le  prolongement  du  travail  réalisé  en 2023,  je
pense  qu’il  y a  vraiment  besoin  d’accélérer  entre  le
moment où les entreprises déposent une demande et le
moment  de  l’octroi  et  que  le  service  public  soit  à  la
hauteur des attentes et des services proposés à travers ce
dispositif.

Nous  passons  maintenant  au  programme 18 101
« Promotion  de  l’emploi »  en  ce  qui  concerne  ce
programme qui prévoit les crédits de la promotion de
l’emploi  et  les  indexations  des  subventions,  des
structures  d’autocréation  d’emploi,  donc  les  SAACE,
les  missions  régionales  pour  l’emploi,  la  contribution
wallonne au plan LEED et de l’OCDE, des ADL. Vous
pouvez  remarquer  que  sur  le  département
fonctionnel 101 010,  les  crédits  pour  les  structures
d’accompagnement  de  l’autocréation d’emploi  ont  été
majorés de plus de 2 millions d’euros : 2 311 000 euros.
Ce  montant  supplémentaire  est  prévu  pour  permettre
aux  SAACE  de  répondre  aux  prévisions
d’accompagnement  de  leur  plan  d’action.  Donc  elles
suivent plus de plus de personnes qui ont l’intention de
devenir  indépendantes  et  qui  sont  mises  sur  les  rails
grâce à ce dispositif qui remporte un franc succès.

Au  département  fonctionnel 101 021,  la  dotation
emploi à la Communauté germanophone a été diminuée
de 5 millions  d’euros  pour  fixer  le  montant  de  la
dotation  correspondant  aux  montants  liquidés  chaque
année  indexés.  Un  inexécuté  récurrent  était  constaté
chaque année.

Aux programmes 18 101, 102, 103, 105, 106 et 110,
qui correspondent aux ex-programmes 18.12, 18.13, 16,
17, 18 et 22,  qui  concernent  le  FOREm, vous pouvez
remarquer que le budget alloué au fonctionnement du
FOREm a  augmenté  fortement  en 2024 par  rapport  à
cette  année,  puisqu’il  passe  de 127 millions  à
162 millions  d’euros  sur  le  département
fonctionnel 102 002. C’est une augmentation du budget
qui  représente  la  remise  à  niveau  des  crédits  de
fonctionnement  de  l’office  suite  à  l’opération  de
trésorerie réalisée à l’initial 2023. Vous vous souvenez
que le budget du FOREm avait été réduit de 44 millions
d’euros avec permission pour le FOREm de prélever ces
montants  sur  son  compte  de  réserve  pour  éviter
d’endetter  la  Région  inutilement.  En 2024,  même
opération,  pour  un  montant  de 10 millions  d’euros.
Trente-quatre  millions  d’euros  sont  donc  réintroduits
dans le budget du FOREm et l’utilisation du compte de
réserve est réduite en conséquence.

Au-delà de ces autorisations de prélèvement sur les
réserves et de l’indexation automatique des subventions
et des domaines fonctionnels…

Pour  le  compte  rendu,  chaque  fois  que  je  dis
« département  fonctionnel »  ou  « direction
fonctionnelle », cela veut dire « domaine fonctionnel ».

Quels  sont  les  principaux  mouvements  du
budget 2024  à  retenir  pour  le  FOREm ?  Au
programme 18.12  du  FOREm,  tout  d’abord  quelques
évolutions.

On  voit  une  majoration  de 9,667 millions  d’euros
sur le domaine fonctionnel 102 001 pour l’intervention
dans  les  frais  de  garde  des  enfants  des  demandeurs
d’emploi  pendant  leurs démarches de formation et  de
recherche d’emploi.

Sur  le  domaine  fonctionnel 102 002  relatif  au
fonctionnement du FOREm, on voit une majoration de
crédits qui s’explique parce que l’opération de trésorerie
que  j’ai  mentionnée  plus  haut  est  d’un  montant  de
34 millions  d’euros,  parce  qu’il  y  a  un  budget  de
12,374 millions d’euros pour la prise en compte du coût
de  la  statutarisation  au  FOREm  dans  le  cadre  de
l’activité de l’article 119quater du Code de la fonction
publique, dont j’ai parlé en préambule.

On voit un transfert de 7,995 millions d’euros vers le
domaine  fonctionnel 101 004  afin  de  centraliser  le
financement  des  missions  régionales  pour  l’emploi  à
l’administration EER.
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On voit  une  diminution  de 10 millions  d’euros  du
budget  classique  destiné  au  doublement  de  la
rémunération  de 1 euro  de  l’heure  accordée  aux
demandeurs  d’emploi  qui  suivent  une  formation,
compensée  par  un  financement  PRW de  cette  même
mesure.  Vous  vous  souvenez  que  l’on  était  passé  de
1 à 2 euros  de  l’heure  pour  inciter  les  demandeurs
d’emploi  à  s’inscrire  en  formation,  et  à  ce  que  cela
compense la prise en charge des transports et de tout ce
qui est induit quand on se lance dans une formation.

On  voit  aussi  une  diminution  de 23,198 millions
d’euros  du  domaine  fonctionnel 102 010  et  102 011
destinés au dispositif  Impulsion, payé directement par
l’ONEM pour le compte de la Région. Ce montant se
décompose  par  une  diminution  de 15,498 millions
d’euros,  qui  correspond  aux  estimations  des  besoins
communiqués  par  l’ONEM  pour 2024  à  politique
constante.  C’est  une  diminution  structurelle  de
8 millions d’euros qui vient s’ajouter aux 8 millions qui
avaient  déjà  été  actés  en 2023,  dus  à  la  modification
apportée  au  dispositif  Impulsion  –  c’était  l’effet
d’aubaine dont on a parlé – suite à l’introduction d’une
durée  de  contrat  de  minimum  deux  mois  pour  les
demandeurs  d’emploi  qui  peuvent  bénéficier  des
mesures Impulsion 12 mois+ et -25 ans ;

On voit une majoration du budget de 3,444 millions
d’euros dans la mesure « Tremplin 24 mois ». C’est une
mesure qui fonctionne bien, que l’on avait lancée dans
le cadre du covid pour des personnes qui ont deux ans
d’inoccupation  au  moins.  On  l’avait  sur  certains
secteurs,  on  l’a  élargi  à  bien  d’autres  secteurs.  Nous
avons eu énormément d’engagements dans ce cadre et
cela concerne des chômeurs de longue durée, donc on
s’en réjouit.

C’est la raison pour laquelle nous avons majoré ce
budget pour pouvoir lui donner encore plus d’amplitude
que ce qu’il n’avait sur le domaine fonctionnel 102 025
pour financer 750 postes supplémentaires qui s’ajoutent
aux 2 700 engagements déjà réalisés.

On voit une augmentation de 1,364 million d’euros
octroyée au FOREm sur le domaine fonctionnel 102 021
pour  ses  investissements  et  notamment  la  mise  en
conformité des bâtiments pour les normes électriques et
incendie.

Dans  le  programme 18.13 « Plan  de  résorption  du
chômage », vous voyez que, pour le dispositif SESAM,
domaine  fonctionnel 103 003,  une  indexation  de
4,333 millions  d’euros  est  prévue  en  plus  d’une
augmentation des crédits de 323 000 euros en fonction
des  estimations  des  besoins  du  FOREm  sur  ce
dispositif. 

Sur  le  domaine  fonctionnel 103 004  « Dispositif
APE »,  vous  voyez  une  diminution  de 6,361 millions
d’euros  qui  fait  suite  à  l’extinction  de  l’enveloppe

exceptionnelle de 57 millions d’euros octroyée en 2023,
compensée par l’indexation automatique du dispositif.

On reviendra par la suite sur le 18.15, qui concerne
l’économie sociale.

On continue avec le programme 18 105 « Contrôle
de  la  disponibilité  des  chômeurs ».  Le  budget  est
augmenté de 967 000 euros en lien avec l’indexation.

Pour  le  programme 18 106  « Titres-services »,  le
budget est indexé de 18,436 millions d’euros, auxquels
on  retire  une  économie  de 13,2 millions  d’euros,
l’économie  structurelle  dont  je  vous  ai  parlé,  qui
représente  l’estimation  que  l’économie  induite  par  la
modification  des  modalités  d’indexation  du
subventionnement régional liée à la réforme en cours du
dispositif titres-services va générer.

Dans  le  programme 18 107  « Réduction  de
cotisations sociales sur les groupes cibles », on voit une
diminution  de 49,529 millions  d’euros,  renseignée  par
les dernières estimations de l’ONSS qui est actée sur le
domaine fonctionnel 107 001, dont 8,4 millions d’euros
liés à la réforme du dispositif « Impulsion 55+ » décidée
par  le  Gouvernement  et  mise  en  œuvre  depuis  le
1ᵉʳ juillet de cette année.

J’en termine avec les programmes du FOREm par le
18.110 « FOREm Formation » pour lequel les différents
montants  supplémentaires  sont  liés  à  l’indexation  des
subventions  du  FOREm  pour  son  fonctionnement  et
pour  les  CISP,  les  centres  d’insertion
socioprofessionnelle.

J’en  reviens  maintenant  aux  crédits  gérés  par  le
Service  public  de  Wallonie  EER,  dans  le
programme 18 108  « Emplois  de  proximité »,  pour
lequel les différents montants supplémentaires sont liés
à l’indexation des budgets qui financent le dispositif des
interruptions de carrière.

Dans  le  programme 18 109  « Formation
professionnelle », il est important de souligner que, en
plus de l’indexation des domaines fonctionnels qui sont
liés à l’accord non marchand dont je vous ai parlé tout à
l’heure, un budget en plus de 8,398 millions d’euros est
transféré depuis les crédits de l’AViQ pour le dispositif
des centres de formation et d’insertion, que l’on appelle
dans  un bon acronyme CFISPA,  qui  sera  financé  par
l’administration régionale EER à partir du 1ᵉʳ juillet de
l’année prochaine.

On  voit  aussi  un  montant  de 200 000 euros  aussi
pour  renforcer  le  financement  des  formations  d’aide
familiale qui sont réalisées dans les trois centres wallons
qui organisent ce type de formation. On sait qu’il y a
une  nécessité  d’organiser  plus  de  formations  pour
susciter  des  vocations  dans  le  secteur  des  aides
familiales.  On  avait  déjà,  cette  année,  accordé  des
renforcements et nous poursuivons en 2024.
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Vous  devez  noter  encore  au
programme 18 113 « Politiques  croisées  dans  le  cadre
de la formation » qu’aucun montant supplémentaire n’a
été demandé. Il faut cependant acter l’augmentation de
1,25 million d’euros en liquidation sur la subvention en
capital pour la Cité des métiers de Namur. Aucun crédit
n’était  nécessaire  en 2023,  mais  des  factures  sont
prévues en 2024.

Je  reviens maintenant  sur  « économie sociale »,  le
programme 18.15,  secteur  pour  lequel  je  voudrais
souligner  que,  depuis 2019,  c’est  le  budget  qui  a
augmenté  de  plus  de 16 millions  d’euros  en
engagement,  une  augmentation  de 74 %  en  crédits
d’engagement sous cette législature.

Pour  les  entreprises  d’insertion,  sur  le  domaine
fonctionnel 104 004, qui sont des sociétés commerciales
à  finalité  sociale,  dont  le  but  est  d’insérer
socioprofessionnellement  des  demandeurs  d’emploi
fragilisés  et  peu  qualifiés,  en  plus  du  montant  de
554 000 euros d’indexation, un montant additionnel de
897 000 euros est prévu en crédits d’engagement pour
permettre de prendre en charge les dossiers qui seront
traités en 2024 par notre administration.

Le domaine fonctionnel 104 005 est  en diminution
puisque, hormis l’indexation du budget, des crédits sont
transférés  sur  les  domaines  fonctionnels  des  IDESS,
104 006  et 104 030,  pour  revaloriser  ces  structures.
D’ailleurs j’avais eu une question parlementaire sur ce
sujet.  Un montant  de 125 000 euros en engagement et
en  liquidation  est  transféré  sur  le  domaine
fonctionnel 104 041  pour  revaloriser  la  subvention  à
l’ASBL  qui  est  chargée  de  la  représentation  des
entreprises d’économie sociale.

Un  montant  de 220 000 euros  en  engagement  et
560 000 euros en liquidation est réalloué aux agences-
conseils  en  économie  sociale.  Cette  augmentation  est
liée à la mise en œuvre de la réforme de ce dispositif qui
prévoit une revalorisation de la subvention des agences-
conseils. C’est d’ailleurs un point qui est à l’ordre du
jour après l’examen du budget. Un transfert budgétaire
est réalisé depuis le domaine fonctionnel 104 014 vers
le nouveau domaine fonctionnel 101 038 pour permettre
le financement des opérateurs de microcrédit au départ
des subventions à l’emploi plutôt que depuis le secteur
de l’économie sociale. En effet, le public qui bénéficie
de ces services s’est largement diversifié.

Un  budget  de 5 millions  d’euros  est  prévu  en
codes 8  pour  renforcer  le  soutien  au  secteur  de
l’économie sociale, en augmentant les fonds propres de
notre  outil  économique,  W.Alter,  qui  dépend  de
Wallonie Entreprendre et qui va permettre de répondre à
plus  de  demandes  de  projets  de  création  de
coopératives, d’entreprises d’insertion dans le secteur de
l’économie  sociale,  qui  sont  clairement  pourvoyeurs
d’emplois.  Quand  vous  voyez  d’ailleurs  le  nombre
d’entreprises  qui  ont  été  créées  dans  le  secteur  de

l’économie sociale par rapport au secteur de l’économie
classique, on voit une large différence. On voit aussi une
différence dans le nombre d’emplois qui ont été créés
dans ces entreprises d’économie sociale par rapport au
secteur de l’économie classique. On voit aussi des taux
de  faillites  largement  inférieurs  et  une  longévité
d’entreprise  qui  est  bien  plus  grande.  C’est  un  réel
investissement  dans  lequel  le  Gouvernement  s’est
inscrit.

Ces  montants  vont  servir  à  renforcer  l’action  de
W.Alter  pour  les  prêts  et  pour  les  prises  de
participations des entreprises et des coopératives actives
dans le secteur de l’économie sociale. 

Voilà qui termine la présentation du budget pour le
secteur emploi, formation et économie sociale.

Je termine mon exposé sur les mouvements les plus
significatifs de ce dernier budget. Vous l’aurez constaté,
nous nous sommes employés à être solidaires des efforts
d’économie du Gouvernement, en veillant à calculer au
plus juste les budgets pour couvrir nos besoins en tenant
compte  des  inexécutés  antérieurs  et  sans  impacter
surtout les services aux bénéficiaires. C’était notre ligne
rouge.

Nous  avons  pu  ainsi  bénéficier  de  montants
additionnels lors de la discussion budgétaire au sein du
Gouvernement  –  et  c’est  quelque  chose  dont  on  se
réjouit. Nous avons aussi, grâce à ce travail rigoureux
mené avec nos administrations, que je remercie – il ne
l’aurait pas écrit, que je l’aurais dit quand même, avec
mes  deux  formidables  budgétaires  et  leur  équipe  qui
sont  vraiment  remarquables ;  je  pense  que  j’ai  les
meilleurs,  sincèrement  –,  on  a  réussi  à  dégager  des
marges récurrentes qui nous permettent, une fois encore,
d’impulser  des  mesures  nouvelles,  structurelles,  au
bénéfice des travailleurs et des bénéficiaires.

C’est ainsi que ce dernier budget de la législature,
que j’ai l’honneur de vous présenter, va permettre, pour
ne retenir que l’essentiel,  de concrétiser l’engagement
que nous avons passé au sein du Gouvernement wallon
pour  un  accord  non  marchand  historique  avec  les
60 millions d’euros qui sont engrangés pour 2024, qui
vont permettre des augmentations à nouveau de salaires
et  d’amélioration  des  conditions  de  travail  des
travailleurs du non marchand qui dépendent du secteur
régional,  pour  atteindre  le  montant  inégalé  de
260 millions d’euros hors indexation.

Ils  vont  également  nous  permettre  de  renforcer  le
financement  des  équipes  en  maisons  de  repos  et  en
maisons  de  repos  et  de  soins.  Nous  avons
obtenu 10,6 millions  d’euros  pour  engager  des  aides
logistiques et des A2 dans ces maisons de repos et ces
maisons de repos et de soins. Cela va aussi permettre
d’augmenter  l’accessibilité  de  l’aide  aux  personnes
âgées  qui  pourront  bénéficier  d’une  augmentation  de
l’APA et de nouvelles personnes pourront en bénéficier.
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Cela permettra également de diminuer l’intervention
des bénéficiaires des prestations, des services, des aides
familiales  avec  un  refinancement  régional  de
8,8 millions d’euros, de dégager des financements pour
atteindre,  depuis  le  début  de  la  législature,  une
augmentation de 200 places en IHP, de 2 306 places en
maisons  de  repos  et  de 4 840 places  requalifiées  en
maisons  de  repos  et  de  soins,  de 323 places  de  court
séjour, et 400 nouvelles conventions paritaires pour les
personnes en situation de handicap lourd dont la prise
en charge est urgente.

Nous permettons aussi d’améliorer l’accessibilité du
patient en maison de soins psychiatriques à hauteur de
plus  d’un  demi-million  d’euros,  de  refinancer
structurellement  les  centres  de  planning  familial  à
hauteur  de 3 millions  d’euros,  indépendamment  des
3,4 millions  d’euros  qui  ont  déjà  été  acquis  dans  le
cadre  de  la  labellisation  pour  l’éducation  à  la  vie
relationnelle, affective et sexuelle, ou encore de soutenir
les ASBL dont la mission est la formation des chiens
d’assistance, à hauteur de plus de 0,5 million d’euros.

Ce budget 2024 permet aussi de booster la mesure
Tremplin  pour  permettre  à  des  chômeurs  de  longue
durée de pouvoir être engagés à hauteur de 750 postes
supplémentaires  et  de  porter  ainsi  le  nombre  de
personnes engagées qui étaient des chômeurs de longue
durée  à 3 450  depuis  le  début  du  dispositif,  de
refinancer aussi les structures d’autocréation d’emplois
pour  leur  permettre  d’atteindre  les  objectifs,  de
recapitaliser W.Alter et aussi de refinancer les IDESS,
des initiatives en économie sociale qui sont nécessaires,
et aussi les agences-conseil.

Bien sûr, les besoins et les attentes sont importants,
mais  j’espère  vous  avoir  illustré  que  j’ai  voulu  y
répondre de façon sérieuse et volontariste en confortant
les  secteurs  de  mon  ressort  pour  l’avenir.  Je  vous
remercie  pour  votre  attention  et  je  reste  à  votre
disposition pour toutes les questions, les éclairages que
vous souhaiteriez obtenir.

M. le Président.  –  Avant  de  passer  la  parole  à  la
représentante  de  la  Cour  des  comptes,  je  voudrais,  à
mon tour, vous remercier ainsi que vos équipes pour ce
dernier  budget  de  la  législature.  L’exposé  étant
particulièrement complet et précis, je suppose que l’on
gagnera un temps précieux puisqu’un tas de réponses
ont déjà été apportées à vos questions.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de
Mme Poulet, Auditrice à la Cour des comptes 

M. le Président. – La parole est à Mme Poulet.

Mme Poulet,  Auditrice  à  la  Cour  des  comptes.  –
Madame la Ministre, Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Commissaires, je vais débuter par les
observations  qui  concernent  le  projet  de  budget  de

l’AViQ. Je n’aborderai toutefois pas les éléments relatifs
aux  allocations  familiales,  ceux-ci  ayant  déjà  été
examinés  lors  de  la  Commission  de  la  fonction
publique.

Les prévisions de recettes, s’élevant à 6,54 milliards
d’euros,  reprises  au  projet  de  budget  initial 2024  de
l’AViQ  affiche  une  hausse  de 1,8 %  par  rapport  au
budget  ajusté 2023,  alors  que  les  estimations  de
dépenses,  de 6,969 milliards  d’euros,  augmentent  de
2,7 %. Cet écart entre l’augmentation des recettes et des
dépenses  s’explique  principalement  par  le
remboursement de trésorerie de 356 millions d’euros à
la  Région  décidée  par  le  Gouvernement  wallon.  En
contrepartie, l’AViQ est autorisée à dégrader son déficit
budgétaire à concurrence du même montant.

Le  projet  de  budget  de  l’AViQ fait  apparaître  un
résultat  négatif  de 428 millions  d’euros.  Toutefois,  les
dépenses liées au Plan de relance wallon d’un montant
de 23,5 millions d’euros ont été prévues au budget de
l’AViQ, alors que les recettes y afférentes n’y ont pas
été inscrites. La dotation nécessaire au financement de
ces dépenses a été conservée dans la provision PRW au
budget  initial 2024 de  la  Région.  Lorsque  la  dotation
sera inscrite en recettes suite à un transfert de crédits, le
déficit  budgétaire  de  l’AViQ  s’élèvera  alors  à  un
montant négatif de 405 millions d’euros.

Dans  son  calcul  de  solde  des  institutions
consolidées,  le  Gouvernement  wallon estime toutefois
que,  compte  tenu  d’une  inexécution  présumée  de
40 millions d’euros, l’impact de l’agence sur le solde de
financement  de  la  Région  s’établira  à  un  montant
négatif de 365 millions d’euros.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  accords  du  non-
marchand 2021-2024,  un  montant  de 125 millions
d’euros a été prévu au budget. Dès qu’un accord entre
les  partenaires  sociaux  sera  conclu,  ce  montant  sera
majoré au départ de la provision pour l’indexation des
emplois subsidiés, les accords du non-marchand et les
mesures sociosanitaires prévues au budget général des
dépenses de la Région wallonne.

Je vais maintenant aborder les observations portant
sur le projet de budget du FOREm. Celui-ci est présenté
en déséquilibre : les recettes s’élèvent à 2,924 milliards
d’euros  et  les  dépenses  à 3,004 milliards  d’euros,  soit
une  différence  de 10 millions  d’euros.  Le  FOREm
indique  avoir  reçu,  comme  l’a  confirmé
Mme la Ministre,  l’autorisation  de  recourir  à  son
compte de réserves pour ce montant. 

Les  dépenses  prévues  au  budget  de  la  Région
wallonne à destination du FOREm, d’un montant total
de 2,923 milliards  d’euros,  correspondent  au  montant
des recettes prévues au budget du FOREm. Elles sont en
hausse de 16,7 millions d’euros par  rapport  au budget
ajusté 2023. Ces montants n’intègrent cependant pas les
crédits  qui  seront  réalloués  au  FOREm  en 2024,  au
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départ de la provision PRW. Les autres recettes prévues
au  budget  initial 2024  du  FOREm  s’élèvent  à
71,5 millions  d’euros,  dont 13,9 millions  d’euros  de
recettes FSE.

En ce  qui  concerne  les  autres  variations,  celles-ci
viennent  déjà  d’être  commentées  en  détail  par
Mme la Ministre. Dès lors, je ne reviendrai pas dessus.

M. le Président.  –  À  moins  que  vous  n’ayez  des
questions précises à poser à l’Inspection des finances…

(Réactions dans l’assemblée)

À la Cour des comptes. Au temps pour moi ! C’est
mauvais signe, en effet.

Étant  donné  qu’il  n’y  a  pas  de  questions,  nous
pouvons la remercier au nom de la commission.

Vous avez le loisir de disposer, si vous le souhaitez,
ou de  rester  parmi  nous  jusqu’à  la  fin  de  la  journée.
Celle-ci s’annonce longue.

(Réactions dans l’assemblée)

Non, pas « de la nuit », Monsieur Disabato.

Une deuxième séance est prévue, le cas échéant, au
cas où vous ne l’auriez pas noté, jeudi à 14 heures, si
nous n’avons pas terminé aujourd’hui.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je ne veux pas m’attribuer vos
prérogatives,  mais  je  me  permettrais  une  petite
suggestion  étant  donné  le  niveau  de  détail  de  la
présentation  de  la  ministre ;  ne  passerions-nous  pas
directement  aux  discussions  programme  par
programme, étant donné que c’est ce que la ministre a
fait dans sa présentation ? Ici, il est un peu difficile pour
les  parlementaires  de  poser  des  questions  d’ordre
général sur le budget, ou alors on pose nos questions en
faisant semblant de ne pas avoir écouté la présentation
de la ministre.

Je ne sais pas ce que les collègues en pensent et la
commission en fait  ce qu’elle veut,  mais je me disais
que,  dans  un  souci  d’efficacité,  on  pourrait  peut-être
passer,  quitte  à  avoir  des  questions  générales  par
programme. Cela nous permettrait  peut-être d’avancer
efficacement.

M. le Président. – Nous n’étions pas de connivence,
Mme Sobry et moi, mais je trouvais aussi et je l’ai dit
quand Mme la ministre a terminé son exposé : « Vu le
degré  de  précision  de  son  exposé,  nous  serions  plus
efficaces ».

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je suis vraiment
désolée de ne pas être sur la  même longueur d’onde,
mais Mme la Ministre avait déjà fonctionné de la même
manière l’an dernier. Par conséquent, j’ai construit ma
discussion  générale  en  fonction  de  ces  éléments  en
parlant – pour m’exprimer dans notre langage politique
– des marottes dans la discussion générale, sans parler
nécessairement des articles précis, même si j’ai d’autres
questions  plus  précises  ensuite.  Je  préférerais  quand
même la  discussion générale,  même si  certains  sujets
seront abordés à nouveau par la suite, et ce, de manière
plus précise.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je comprends la logique, on
essaie de se réadapter. Personnellement, tout me va. Si
la majorité décide d’aller dans un sens ou dans l’autre,
c’est pareil pour moi. Mais je pense que l’on peut avoir
un propos plus général  sur la  politique menée.  Il  y a
toute une série de domaines, tels que la lutte contre les
pénuries qui nous intéresse tous ici présents ; le budget
Santé ;  les  évolutions  relatives  au  covid,  et cetera.  À
mon sens, toute une série de propos génériques peut être
tenue.  Il  y  aura  quelques  éléments  dans  nos
interventions et l’un de mes propos est de dire qu’il y a
globalement une augmentation qui se situe en dessous
de l’index prévu,  mais  qu’il  y  a  aussi  une  partie  des
projets  qui  font  l’objet  d’une  augmentation  assez
conséquente de leur budget. Selon moi, tout cela peut
faire partie d’un propos plus général, mais, au final, tout
me va.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  J’ai  également  construit  mon
intervention  sur  base  d’une  discussion  générale  pour
revenir sur les grandes lignes de deux projets de budget
qui nous sont proposés aujourd’hui. Toutefois, comme
les années antérieures, il serait peut-être intéressant de
débuter par l’Action sociale et la Santé et puis revenir
sur l’Emploi pour dissocier les deux grandes matières.

M. le Président.  –  Madame  Sobry,  nous  étions
d’accord, mais, le cas échéant, ne pouvons-nous pas être
relativement  concis  dans  la  discussion  générale  et
prendre davantage le temps lorsque l’on abordera article
par article ?

Cela vous convient-il, Madame Vandorpe ?

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je n’ai pas pour
habitude de parler pour le plaisir de parler. Je suis en
général  assez  concrète  dans  mes  propos  et  je
fonctionnerai donc comme d’habitude.

M. le Président. – C’est parfait.

La parole est à Mme Vandorpe.
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Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Comme
d’habitude,  nous fonctionnerons en binôme avec mon
collègue, M. de Lamotte, qui prendra en charge la partie
liée à l’emploi.

Je  remercie  Mme la Ministre  pour  la  présentation
qui est faite car on a déjà quelques réponses à certaines
de nos questions parce que l’exposé était assez large.

Dans  les  efforts  structurels  que  vous  exposez,  on
retrouve donc le plan Papy-boom. Par rapport à ce plan,
même si  je comprends bien les étapes que vous nous
avez  exposées,  ne  risque-t-on  pas  de  devoir  payer  la
note  plus  tard ?  On  sait  que  cet  investissement  est
important. N’y avait-il pas lieu de continuer à investir
encore  quelques  années  sur  ce  dossier ?  Finalement,
cette économie structurelle à ce temps T ne risque-t-elle
pas de poser souci par la suite ?

Pour  enchaîner  sur  ce  plan,  je  voulais  aborder  le
point des aînés. Vous savez que c’est un point sur lequel
on revient régulièrement. Je ne vais pas revenir ici sur le
point  de l’assurance autonomie.  On aura fait  un petit
bond durant cette législature sur ce dossier sur lequel on
ne manquera pas de revenir. Le rôle joué par les services
d’aide aux familles et aux aînés est essentiel ; il  n’est
clairement pas négligeable.  J’avais quelques questions
sur  cette  partie,  mais  je  voulais  aussi  que  vous  nous
expliquiez  quels  sont  les  besoins  qui  sous-tendent  la
révision de la grille barémique du bénéficiaire. Vous en
avez parlé, mais quels sont finalement les besoins qui
sous-tendent cette révision ? Quelle direction prendrait-
elle ? Pourquoi le contexte budgétaire l’empêcherait-il
cette année ?

Pourquoi,  en  outre,  ne  pas  prévoir  l’entrée  en
vigueur du financement des éducateurs A2 en maisons
de repos et maisons de repos et de soins ? Pourquoi ne
le  prévoir  qu’en juillet 2024 ?  Est-ce  juste  parce  que,
financièrement, vous avez coupé la poire en deux pour
ne pas débloquer l’entièreté du budget cette année ?

Vous  avez  aussi  parlé  des  maisons  de  soins
psychiatriques.  Quels  sont  les  axes  sur  lesquels  vous
allez  travailler  pour  assurer  l’amélioration  de
l’accessibilité  du  patient  en  MSP ?  Comment
l’augmentation  de  crédits  va-t-elle  concrètement  y
concourir ?

Toujours dans le même thème, au niveau des projets
pilotes  « Maisons  de  repos,  maisons  de  repos  et  de
soins »,  combien  de  projets  ont-ils  été  financés  l’an
dernier ? Sera-t-on dans la même proportion pour cette
année ? Pour le subside favorisant la cohabitation des
aînés  et  des  particuliers,  quels  aspects  de  ces  projets
peut-on soutenir avec un montant de 3 000 euros pour
l’ensemble de ces projets pilotes ? Pouvez-vous un peu
détailler ce point ?

Pour la prévention et la promotion de la santé, dans
votre exposé général, il est annoncé un programme de
médecine préventive relatif à la lutte contre les cancers,

qui  poursuit  son  parcours  légistique.  Où  en  est-on ?
Comment  sera-t-il  articulé  et  comment  sera-t-il
financé ?

Concernant la première ligne de soins, Proxisanté est
un des chantiers majeurs de cette législature. On n’a pas
encore eu l’occasion de débattre du texte en tant que tel
en commission. Pouvez-vous nous en dire quand même
quelques  mots ?  Quel  est  le  budget  global  prévu ?
Comment les fonds seront-ils répartis et libellés ? Les
mesures  seront-elles  exclusivement  financées  par  le
Plan de relance ou pas ?

Concernant Impulseo, si on lit le budget en parallèle
de  celui  de  l’AViQ –  vous  en  avez  brièvement  parlé
aussi  –,  on  comprend  que  les  fonds  Impulseo  font
l’objet d’une croissance de 11 %. Quels sont les constats
aujourd’hui ?  Où en sommes-nous dans cette  mise en
œuvre ? Envisage-t-on encore une évolution de ce côté ?

Pour  la  santé  mentale,  le  projet  de  décret  Santé
mentale poursuit son parcours. Si j’ai bien compris, il
arrivera  très  prochainement  sur  les  bancs  de  la
commission.  Là  aussi,  pouvez-vous  nous  indiquer  le
montant global des mesures reprises dans ce décret pour
l’année 2024 ? En ce qui concerne les services de santé
mentale qui ont mis en place, des initiatives spécifiques,
les  modèles  de  financement  sont-ils  toujours  les
mêmes ? Pour le projet de décret qui reconnaît et prévoit
le  financement  de  la  direction  administrative  –  on
soutient  ce  point  –,  combien  d’heures  seront-elles
subsidiées concrètement sur le terrain ?

Toujours sur le sujet de la santé mentale, pour faire
face  à  l’augmentation  des  demandes  de  soutien
psychologique durant le covid, le plan Get up Wallonia
avait permis la mise en place des mesures urgentes en
santé  mentale,  soutenant  financièrement  l’engagement
des nouveaux équivalents temps plein. Poursuit-on cette
mesure en 2024 et au-delà ? Beaucoup de personnes ont
été  engagées  sous  CDI,  l’objectif  est-il  que  cela
devienne  pérenne,  ou  fonctionnera-t-on  toujours  par
plan d’un, deux ou trois ans avec des projets qui sont
mis en place au sein des services de santé mentale ? Au-
delà de la crainte de la fin de certains projets, c’est aussi
la perte d’emplois qui pourrait être en jeu, puisque les
services de santé mentale seront obligés de les financer
sur fonds propres, ce qu’ils ne peuvent pas tous garantir.

Il  est  indiqué  que  le  Gouvernement  wallon
soutiendra la prise en charge des enfants et adolescents
en  soutenant  des  initiatives  ainsi  que  les  nouvelles
politiques de santé mentale pour enfants et adolescents.
Pouvez-vous nous en dire plus sur ce point ? Quels sont
les financements prévus ?

Vous annoncez vouloir continuer à soutenir la salle
de consommation à moindre risque de Liège. Comme
mon collègue  Michel  de Lamotte  l’avait  déjà  soulevé
par  une  de  ses  questions,  les  besoins  de  financement
doivent être davantage orientés vers le développement
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des  infrastructures  et  de  l’approche  interdisciplinaire
pour assurer l’efficacité des missions. Les fonds ont-ils
augmenté ?  Dans  quelle  mesure  avez-vous  pris  en
considération ces besoins ?

En termes de cohésion sociale,  je vais soulever le
point  du  CRIH.  Où  peut-on  retrouver  les  crédits  par
lesquels une aide sera garantie au CRIH et à combien
s’élève-t-elle ?

Au niveau du handicap, je reviens souvent sur ces
dossiers.  Pouvez-vous  faire  le  point  sur  les  montants
alloués  aux  projets  et  aux  mesures  liés  au  secteur ?
Quels sont les mesures et projets concrets pour 2024 et
quelle est votre vision sur ce point ?

Au niveau des infrastructures, avec le plan ERICH,
vous avez permis une augmentation budgétaire suite au
covid. Il y a eu des soutiens supplémentaires. Certaines
institutions  ont  commencé  les  travaux,  et  cetera,  et
commencent à être dans les liquidations. Vous dites que
l’AViQ n’a pas demandé de montants supplémentaires,
mais les institutions ont  quand même reçu,  elles,  une
information  indiquant  qu’elles  auraient  un  montant
supplémentaire qui est dû aux projets non aboutis qui
ont été redistribués sur les projets existants aujourd’hui.
Comment  la  liquidation  va-t-elle  fonctionner ?  C’est
une  question  concrète  de  terrain.  Par  rapport  aux
montants  de  base,  on  sait  que  certaines  institutions
auront  un  montant  supplémentaire.  Comment  ce
montant va-t-il être liquidé ? Cela se fera-t-il à la fin de
tout ? Comment cela fonctionnera-t-il concrètement sur
le terrain ?

J’ai encore deux points en rapport avec le handicap.
Au niveau du plan Autisme, comment, sur la base de ce
budget, avanceront la rénovation et la construction des
nouveaux  établissements  en 2024 ?  Comment  seront
libellés  les  paiements ?  Trois  millions  d’euros  seront
consacrés à renforcer les services de répit sur trois ans.
Vous limitez aujourd’hui cette aide dans le temps. Est-ce
encore une fois juste une question budgétaire ou quelle
est la réflexion politique ?

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Oui, c’est pour le plan Autisme.

Au niveau de la rénovation et de la construction des
nouveaux  établissements,  quelle  est  la  manière  de
fonctionner ? Comment les choses vont-elles avancer ?
Sur  les 3 millions  d’euros  pour  les  services  de  répit,
c’est limité à trois ans. Limitez-vous cette aide dans le
temps uniquement pour des raisons budgétaires ou y a-t-
il  une  réflexion  plus  politique  derrière  sur  le
fonctionnement ?

La  reconnaissance  de  nouvelles  maisons  d’accueil
est-elle prévue et comprise dans ce budget ? J’en profite
pour  relancer  l’idée  de  développer  une  maison  de
l’autisme  ailleurs  en  Wallonie  que  celle  existante
aujourd’hui. J’ai déjà eu l’occasion de vous parler et je

vous avais présenté à l’époque le dossier de la Maison
de  l’Autisme,  de  l’association  Auti  Bol  d’Air  à
Mouscron.  À  un  moment  donné,  je  pense  qu’il  faut
pouvoir répondre aux besoins des parents, apporter une
réponse  à  une  distance  raisonnable.  Ne  serait-il  pas
intéressant  d’avoir  des  antennes  ou  de  développer
d’autres maisons de l’autisme ? Surtout que certains ont
déjà tout  mis en place,  mais fonctionnent  aujourd’hui
bénévolement ou grâce à des dons.

Enfin, au niveau de l’aide matérielle, c’est aussi un
point  sur  lequel  on  a  régulièrement  discuté
précédemment. On voit que les choses évoluent. Je suis
vraiment contente de voir que cette aide est de plus en
plus  reconnue.  Il  y  a  eu  aussi  l’avis  de  la  Cour
constitutionnelle.  J’avoue toutefois  être  tout  de même
un  peu  inquiète  de  voir  que  l’on  réduit  l’aide  à  la
mobilité, car on doit couvrir à hauteur de 700 000 euros
les dossiers en cours.

Madame la  Ministre,  combien de dossiers  sont  en
cours ?  Quelle  est  la  cadence  des  traitements ?  À
combien  de  dossiers  correspond  ce  besoin  de  garder
700 000 euros ? Quels sont les effets sur le traitement
des dossiers de 2024 ?

Je m’arrêterai là pour la discussion générale, j’aurai
encore  quelques  points  précis  dans  la  discussion  par
programme, et mon collègue parlera de la partie emploi.

M. le Président. – La parole est M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je vous remercie pour votre exposé détaillé et
les précisions que vous avez bien voulu nous apporter. Il
n’empêche qu’il reste un certain nombre de questions.
Comme c’est le dernier budget de la législature, vous
avez  d’ailleurs  souligné  cet  élément  en  entrée  de
discussion  générale,  cela  entraîne  peut-être  une
première évaluation sur les cinq ans de la législature et
peut-être un certain nombre de questions.

Nous  sommes  tout  à  fait  conscients  qu’une
législature comme celle-ci a été traversée par un certain
nombre  de  crises,  que  ce  soit  la  crise  covid,  les
inondations,  la  guerre  en  Ukraine.  Toutefois,  à  un
moment  donné,  il  s’agit  de  rappeler  la  réalité  des
chiffres  et  d’évoquer  le  taux  d’emploi  qui  est  la
première de mes préoccupations.

La situation du taux d’emploi reste désespérément
basse et la situation est encore plus prégnante dans les
grandes  villes.  Vous  savez  que  le  pays  s’est  promis
d’atteindre un taux d’emploi de 80 % à l’horizon 2030.
Nous  sommes  dans  le  budget 2024.  Ce  ne  sera
évidemment possible qu’avec un effort de la Wallonie.
Quelle  sera  la  contribution  de  la  Wallonie  dans  cette
mobilisation ? Puisque la  DPR s’était  fixé un objectif
précis,  puis-je  vous  demander  de  l’actualiser ?  Est-on
toujours dans le même objectif qui semble de plus en
plus s’éloigner ? Ou le taux d’emploi va-t-il subitement
bondir ? Quel taux d’emploi espérez-vous atteindre d’ici
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la  fin  de  cette  législature ?  C’est  un  chiffre  que  je
voudrais bien avoir pour pouvoir arriver à l’objectif des
80 % de taux d’emploi voulus en 2030. Avez-vous un
planning d’organisation ou d’objectifs intermédiaires à
atteindre avant d’obtenir l’objectif définitif ? À la fin de
la législature, Madame la Ministre, votre bulletin sera
un peu celui du taux d’emploi.

Les temps sont durs et la maîtrise et la résorption
progressive  de  la  charge  de  dette  est  une  priorité
absolue. Le Gouvernement en a décidé de cette manière.
Il s’est engagé dans un plan d’économies structurelles
pour  les  prochaines  années.  Vous  aviez  déjà  levé
quelques coins du voile par des questions en séance et
sur  lesquelles  nous  avions  insisté.  Vous  avez  évoqué
dans votre présentation les efforts faits et vous les avez
chiffrés :  FOREm,  Papy-boom,  AViQ,  dispositif
« Impulsion 55 ans+ »,  titres-services  puis  tout  ce  qui
vient des fonds de réserve des UAP, ce n’est pas une
économie  structurelle,  c’est  un  transfert  de  trésorerie.
Ce n’est pas le même exercice. Vous avez précisé les
montants.  Dans  la  discussion  générale  chez  votre
collègue du budget, les choses ont été évoquées et je ne
vais  pas  revenir  dans  le  détail  là-dessus,  mais  sur  le
principe, cela pose un certain nombre de questions.

J’ai aussi d’autres points d’attention plus généraux
dans  les  matières  concernant  l’emploi  avant  d’arriver
dans les questions plus particulières sur les programmes.

Le premier point, Madame la Ministre, concerne les
titres-services.  C’est  un  dispositif  extrêmement
important  vu  le  nombre  d’emplois,  de  ménages
concernés,  de  moyens  budgétaires  consacrés.  Vous
amorcez maintenant  un virage relativement important.
Vous avez déjà annoncé il y a quelques mois, et ce pour
le  début  janvier,  une  augmentation  de  la  valeur
d’échange  du  titre-service  et  qui  passerait  de
9 à 10 euros. En contrepartie, les entreprises ne seraient
plus autorisées à facturer des frais complémentaires, ce
qu’elles font, rappelons-le, pour la plupart, et qui pose la
question  de  l’équilibre  de  leur  situation  financière  et
bilantaire.  J’aurais  bien  voulu  avoir  une  réflexion  de
votre part dans ce secteur ; cette mesure de suspension
des  frais  complémentaires  est  accueillie  de  manière
différente.  De  grandes  fédérations  comme  Federgon
exercent  un  lobbying  intense,  mais  de  plus  petites
structures  aussi  dans  le  monde  non-marchand  et
associatif,  expriment  des  inquiétudes  quant  à  la
soutenabilité  financière  du secteur.  Ce n’est  un secret
pour  personne :  les  choses  sont  très  tendues  dans  un
certain nombre de services. Vu le nombre d’emplois, ne
s’agit-il  pas  de  rassurer  ce  secteur  gros  pourvoyeur
d’emplois  et  notamment  d’emplois  féminins,  puisque
plus  de  95 % des  travailleurs  sont  des  travailleuses ?
C’est  une  dimension  importante,  même  si  le  nombre
d’hommes augmente,  mais  ce  n’est  quand même que
minime.

Nous  avons  bien  noté,  Madame  la  Ministre,  que
votre projet d’arrêté, qui devait récemment être adopté

en  seconde  lecture,  a  été  retiré.  Pouvez-vous  me  le
confirmer ?  Pouvez-vous  garantir  que  la  réforme
annoncée  sera  bel  et  bien  en  vigueur  le  1ᵉʳ janvier,
puisqu’il vous reste 33 ou 34 jours avant le 1ᵉʳ janvier ?
Qu’en est-il pour essayer de soit inquiéter, soit rassurer
le secteur et les travailleurs ?

Par ailleurs, ma collègue Mathilde Vandorpe a une
question  en  bonne  et  due  forme  aujourd’hui  et  donc
j’écouterai  sa question et  votre réponse circonstanciée
que j’espère vous lui livrerez.

Toujours sur le chapitre des titres-services, je ne puis
oublier l’aide à la mobilité. C’est quelque chose dont on
n’a  pas  reparlé  aujourd’hui,  mais  qui  était  d’actualité
pour l’année 2023. Vous avez dégagé des moyens pour
donner  un  coup  de  pouce  aux  aides-ménagères  pour
l’année 2023.  Ces  moyens  ont  été  orientés  vers  les
employeurs. Certains ont saisi la main tendue, d’autres
pas.  Qu’en  est-il  exactement  de  cette  dotation  à  la
mobilité ?  A-t-elle  été  épuisée,  versée  et  en  quelle
proportion ?  Pouvez-vous  nous  en  dire  plus ?  Il
m’apparaît normal que l’ensemble des aides-ménagères
des  titres-services  puissent  profiter  de  cette  aide,  qui
devait être consommée en 2023. Nous sommes à la fin
de  l’année.  Qu’en  est-il  exactement ?  Avez-vous  des
informations et des chiffres rassurants à cet égard ? Je
pense que c’est une attente du secteur.

Notre deuxième remarque ou point d’attention, après
les titres-services – ce n’est pas dans l’ordre de notre
préoccupation,  mais  c’est  dans  l’ensemble  de  nos
préoccupations – porte sur les inquiétudes au sujet de la
mise  en  œuvre  d’un  certain  nombre  de  décisions
inhérentes au FOREm. Les informations qui nous sont
parvenues  au  cours  des  derniers  mois  nous  laissent
appréhender  que  le  nouveau  plan  d’accompagnement
des  demandeurs  d’emploi  ne  donne  pas  des  résultats
complètement  convaincants  et  pertinents,  notamment
dans le suivi d’un certain nombre de ceux-ci. On entend
les doléances à ce sujet et à tous les égards. Rappelons-
nous que, au cours de l’année 2023, le banc patronal a
dénoncé un ralentissement, voire un gel des contrôles.
Vous  avez  répondu  lorsqu’on  avait  des  questions
particulières, mais nous ne sommes pas complètement
rassurés. D’autant plus que le gel des contrôles pour la
disponibilité  passive  et  le  suivi  des  offres  d’emploi
convenables était vraiment une question qui impactait le
secteur.

D’autre part, au-delà des partenaires sociaux, il y a
des  partenaires  sociaux  associatifs :  les  associations
partenaires du secteur de l’emploi, qui nous disent que
la tenue du dossier unique est encore dans les limbes –
si je peux me permettre – ou une vue de l’esprit. Il n’y
aurait pas d’accord sur la nature des données à partager
dans le respect de la protection des données à caractère
personnel  bien  évidemment,  et  cela  induit  un  retard
important dans la mise en œuvre de ces politiques de
l’emploi  et  de  ce  plan  d’accompagnement  qui  est
annoncé. Il me revient que de toute façon, les modalités
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techniques  et  informatiques  pour  alimenter  ce  dossier
unique ne seraient pas encore opérationnelles. Et donc
ma  question,  c’est :  à  quand ?  Quelle  est  la  date  de
réalisation  de  la  mise  en  place  de  ce  système
informatique  pour  avoir  la  solution  à  toute  cette
disponibilité  du  dossier  unique  de  l’accompagnement
des demandeurs d’emploi ? 

Dans ce secteur, vous l’avez évoqué vous-même et
d’autres collaborations ou partenaires le disent, il n’y a
pas  de  référentiel  de  compétences  harmonisées  entre
l’office  et  ses  partenaires  et  les  opérateurs  de  la
formation pour la bonne tenue de ce dossier unique. Ce
ne  sont  pas  des  accusations  gratuites.  Madame  la
Ministre, vous avez vous-même reconnu l’existence de
difficultés dans la mise en œuvre de ce dossier et des
contretemps,  si  je  peux me permettre d’être  soft dans
l’expression. 

Troisième  élément :  vous  nous  savez  tout  à  fait
attentifs à la fracture numérique. Avec le Gouvernement,
vous avez lancé des projets d’inclusion numérique. Mais
cela reste quand même une difficulté. Lors des débats
autour  de  votre  réforme  de  l’accompagnement,  nous
avions insisté pour que les publics les plus vulnérables
et  les  moins  bien  armés  pour  un  accompagnement  à
distance  conservent  la  possibilité  de  rencontres
présentielles.  C’est  une  demande  notamment  des
associations  qui  s’occupent  des  plus  démunis  ou  des
personnes de la rue. Il se dit que la nécessité d’avoir des
rencontres présentielles est de plus en plus insistante. Je
voudrais vraiment vous interroger sur ce point. Il se dit
aussi que les services du FOREm ne sont pas souvent en
mesure d’honorer cet engagement.

Le FOREm est-il en ordre de marche par rapport à
cette sollicitation politique que vous avez faite ? Est-il
donc  possible  de  rencontrer  vite  et  bientôt  les
collaborateurs du FOREm ? La dimension smartphone
est  particulièrement  impersonnelle  et  n’est  pas  à  la
disposition de tout le monde. J’ai peur que l’inclusion
numérique constitue l’exclusion d’un certain nombre de
personnes et que le retour au numérique à tout va ne soit
plutôt un souci pour un certain nombre de demandeurs
d’emploi et de personnes qui sollicitent une intervention
du FOREm.

J’ai  régulièrement  soulevé  le  problème  de
l’adressage.  Pour  remplir  leurs  missions,  assumer  les
quotas  d’heures  de  formation  et  mériter  leurs
subventions,  les  associations  partenaires  dépendent
grandement  de  l’office  et  ce  dernier  est  censé  leur
adresser  des  demandeurs  d’emploi  à  former.  Lorsque
l’on contacte les MIRE, les CISP et autres opérateurs,
on fait  état  d’une véritable chute de l’adressage à cet
égard. Cela reste donc une question prégnante pour ces
opérateurs,  parce  qu’au-delà  de  l’adressage,  il  y  a  le
taux de remplissage des formations et cela affecte les
associations telles que les MIRE ou les CISP, mais aussi
les centres de compétences apparentés au FOREm. Je ne
fais que relayer une des interrogations – si je peux me

permettre  l’expression  –  ou  une  des  doléances
exprimées par vos collègues au Gouvernement wallon.

Madame la Ministre, il y a donc un certain nombre
de  lacunes  que  je  viens  d’évoquer.  Pouvez-vous  me
fournir  un  certain  nombre  d’éléments  rassurants  à  ce
sujet ?  Pouvons-nous compter  sur  un FOREm en bon
ordre  de  marche  dans  les  prochains  mois ?  Cela  me
semble indispensable et je dois vous avouer que, pour
l’instant,  nous  sommes modérément  optimistes.  Mais,
ce  serait  peut-être  l’occasion  –  et  je  m’adresse  au
président de cette assemblée – de dire qu’une nouvelle
administratrice générale va arriver dans quelques jours
au  FOREm.  Ne  serait-il  pas  pertinent  d’observer  son
cahier  de  charges  et  d’en  discuter  avec  les
parlementaires  de  la  commission  sur  les  matières
emploi ? Cela pourrait être une dimension constructive.
Madame la Ministre, on pourrait aussi, dans ce cas, voir
avec la nouvelle administratrice générale le plan de mise
en route des projets et constituer un calendrier, ce qui
nous permettrait d’avoir des objectifs à court, à moyen
et  à  long  termes  et  de  voir  quel  est  son  taux  de
réalisation.

D’autre part, le ministre-président – que vous devez
bien connaître – a également fait des déclarations sur la
nécessité  d’améliorer  l’accompagnement  des
demandeurs  d’emploi.  Comment  interpréter  ses
propos ?  J’aimerais  que  l’on revienne dessus.  Il  avait
l’air dubitatif sur le fonctionnement. J’aimerais revenir
sur la mise en œuvre de la réunion que vous avez eue il
y a un mois et demi avec le FOREm, en compagnie du
ministre-président  et  du  ministre  de  l’Économie.  Un
certain nombre de décisions ont été prises et des plans
d’action ont été constitués. C’est peut-être le moment de
faire le point sur la mise en œuvre de ce plan d’action
présenté par le FOREm.

Pour  en  revenir  au  plan  budgétaire,  les  moyens
accordés  au  FOREm  continuent  d’augmenter  en
fonction  de  ses  besoins  et  de  l’évolution  de  ses
missions,  et  l’on  en  prend  bonne  note.  Mais,  vous
conviendrez  avec  moi  qu’une  analyse  du  résultat
pourrait être intéressante.

J’aimerais  également  savoir,  puisque  vous  n’avez
pas  indexé  le  FOREm  par  rapport  aux  exercices
précédents :  est-ce  une  sanction  ou  bien  est-ce  une
décision  purement  budgétaire  dans  l’effort  général
d’économie ?

Je voudrais aussi revenir avec vous sur une situation
qui  concerne  le  FOREm, en lien  avec  l’impact  de  la
statutarisation d’un grand nombre d’agents au bénéfice
de  l’article 119quater.  La  Cour  des  comptes  s’en
inquiète  d’ailleurs.  Avez-vous,  sur  cette  base,  une
estimation de l’accroissement des dépenses à prévoir du
fait de cette campagne ? Comment, dans le planning, les
choses  sont-elles  prévues ?  Quel  montant  cela  va-t-il
entraîner en plus dans le futur ? Combien d’agents sont
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concernés ?  À  quel  accroissement  de  dépenses  de
personnel faut-il s’attendre dans le temps ?

Voilà quelques éléments de débat qui sont des points
d’attention  qui  nous  concernent.  Je  voudrais  aussi
évoquer avec vous, de manière générale, avant d’arriver
aux analyses des programmes, les aides Impulsion. J’y
suis  revenu personnellement  à  plusieurs  reprises  dans
des  questions  orales.  Suite  à  la  dernière  réforme  de
l’État, la Région a hérité de la compétence des aides à
l’emploi,  dites  « groupes  cibles ».  La  Wallonie  avait
décidé dans ce cadre de cibler trois publics : les jeunes
de  moins  de  25 ans,  faiblement  ou  moyennement
qualifiés, les demandeurs d’emploi inscrits depuis un an
ou  des  travailleurs  de  55 ans  ou  plus.  La  ministre
Tillieux, à l’époque, a créé les aides Impulsion orientées
vers les groupes cibles. Pour le maintien à l’emploi ou
le recrutement de travailleurs âgés, le système se fonde
sur un régime de réduction de cotisations sociales.

Vous aviez dit, Madame la Ministre, dès le début de
cette  législature,  qu’il  était  question  d’évaluer  ces
dispositifs en vue d’une éventuelle réforme. Il s’agissait
notamment de traquer les effets d’aubaine. Ce n’est pas
moi qui l’invente, cela figure dans les comptes rendus
qui sont dans les rapports de commissions, vous l’aviez
évoqué aussi. C’est le moment de l’évaluation, puisque
nous sommes maintenant dans le dernier budget et c’est
la fin de la législature. Les partenaires sociaux ont été
sondés,  ont  remis  à  ce  sujet  des  propositions.  Un
consultant a été désigné et a remis une synthèse fournie,
substantielle. Les années ont passé et, sauf erreur de ma
part, je n’ai pas vu les conclusions impacter ou entrer en
vigueur dans le  cadre des politiques.  Qu’en est-il  des
conclusions de ces  analyses  sur  les  effets  d’aubaine ?
Cela vaudrait la peine que l’on puisse l’exprimer et voir
où l’on en est.

Une récente étude d’experts, d’ailleurs, a conclu que
l’aide Impulsion orientée vers les jeunes n’avait guère
d’effet probant sur leur insertion socioprofessionnelle et
de  sérieux  doutes  pesaient  aussi  sur  l’efficience  des
aides  Impulsion 55+.  Pouvez-vous  vous  prononcer  eu
égard à cette situation ?

Je vous laisse écouter  votre collaborateur où vous
m’écoutez ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – C’est difficile de faire les réponses
en même temps que vous posez vos questions.

M. de Lamotte (Les Engagés). – On peut faire une
suspension de séance, si vous voulez.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Ce n’est pas nécessaire.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Je  peux
comprendre la difficulté et je la partage.

J’en  étais  aux  commentaires  de  la  récente  étude
d’experts  autorisés  sur  le  fonds  Impulsion 55+.
J’aimerais  avoir  des  commentaires  de  votre  part,
d’autant  plus  que,  dans  ce  projet  de  budget,  vous
annoncez – je vais employer un terme budgétaire que
vous n’avez pas utilisé, mais que l’on connaît dans le
jargon budgétaire – des coups de rabot dans les aides
Impulsion.  Cette  réduction  est-elle  justifiée  par  des
prévisions  de  l’ONSS,  mais  aussi  par  une  réforme
lancée par le  Gouvernement wallon au cours de cette
année ? Quel est l’impact de l’un sur l’autre ? J’aurais
bien voulu avoir une évaluation de votre part sur cette
réforme.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Excusez-moi,  avez-vous  dit
« l’impact de l’un sur l’autre » ?

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Je  disais  que  la
réduction  du  budget  sur  le  plan  Impulsion 55+  est
justifiée  par  des  prévisions  de  l’ONSS,  vous  l’avez
évoqué tout à l’heure,  mais aussi  par une réforme du
Gouvernement wallon au cours de cette année.

Je voulais savoir si ce sont les réductions ONSS qui
impactent cela ou si c’est la modification du projet ou
de la réforme que vous avez initiée au cours de l’année.
J’aurais  souhaité  que  vous  puissiez  évoquer  ce
problème, les conclusions.

Je  reviens  sur  une  situation  où  l’emploi  des
personnes âgées, des travailleurs âgés est évidemment
un sujet sensible. Le dispositif a été modifié ou va l’être.
Les  réductions  de  cotisations  sociales  ont-elles  été
modifiées  ou  vont-elles  l’être ?  J’aurais  bien  voulu
connaître la situation à ce sujet. Va-t-on avoir un fonds
Impulsion réformé sous la forme d’un projet de décret
bientôt ? Si oui, quand ?

Si je peux me permettre un tout petit complément à
la prise de parole de ma collègue dans les secteurs de
l’action sociale  – elle  ne m’en voudra pas –,  j’aurais
bien voulu que vous puissiez me préciser où en est le
projet de décret sur les accueils de jour que vous avez
annoncé aussi. Je pense qu’on ne l’a pas évoqué pour
l’instant,  mais j’aurais  bien voulu avoir  une précision
sur  un  projet  de  décret  qui  vient,  qui  devait  ou  qui
devrait venir avant la fin de la législature.

J’aurai  un  certain  nombre  de  questions  dans  les
dépenses  programmatiques,  mais  je  souhaitais  faire
cette discussion générale pour avoir une vision un peu
plus générale.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.
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M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
l’exposé  ô combien  complet.  C’est  toujours  agréable
d’avoir toute l’information d’une manière transparente
et de la manière la plus complète possible.

Permettez-moi  d’abord  d’excuser  ma  collègue,
Sabine Roberty, qui n’est  malheureusement pas parmi
nous, elle est souffrante. Néanmoins, elle a contribué à
enrichir mon intervention de ce jour.

Avant de rentrer dans la matière « Action sociale et
santé », permettez-moi juste de rappeler que, dans son
intervention hier, le ministre-président a indiqué que le
budget  initial 2024  s’inscrit  dans  la  volonté  de  son
Gouvernement  de  poursuivre  la  diminution  de  la
croissance  de  la  dette  et  de  diminuer  le  déficit  de  la
Wallonie.

Pour ce faire, le Gouvernement a veillé à répondre
de  manière  déterminée  à  ces  différents  défis  en
prévoyant  des  moyens  et  en  s’adaptant  au  contexte
actuel. Parallèlement à cela, le Gouvernement a veillé
aussi à préparer l’avenir en réalisant les investissements
stratégiques indispensables, notamment dans le cadre du
Plan de relance ambitieux, avec une exigence renforcée
sur les projets prioritaires.

Rappelez-vous,  chers  collègues,  lors  du  début  du
conclave, le Gouvernement s’était fixé quatre objectifs :

- pas de nouvelles taxes ;
- garantir la soutenabilité de la dette wallonne et le

retour  à  l’équilibre,  bien  sûr,  tout  cela  hors
dépenses uniques et exceptionnelles ;

- renforcer les efforts d’économie structurelle ;
- renforcer les investissements de relance.

Je peux très sincèrement dire, à la lecture du budget
qui  nous  est  proposé  aujourd’hui,  que  le  travail
collégial,  sérieux  et  responsable  des  membres  du
Gouvernement,  en  tout  cas  à  la  lecture  du  budget,  a
permis d’atteindre ces objectifs.

Pour revenir sur les matières de Mme la ministre, je
dirais  que  cette  année 2024  verra  la  concrétisation
pleine  et  entière  de  l’accord  historique  conclu  par  le
Gouvernement dans le secteur du non-marchand. Sous
votre  impulsion,  le  Gouvernement  a  ainsi  permis
d’injecter  –  vous  l’avez  rappelé  tout  à  l’heure  –
260 millions  d’euros  récurrents  et  indexés  dès  cette
année, atteignant l’objectif que vous vous êtes fixé.

Le  secteur  des  maisons  de  repos  aussi  –  on  s’en
rappelle  au  niveau  de  notre  commission  –  a  été
fortement secoué au cours de cette législature, que ce
soit  par  l’impact  de  la  crise  sanitaire  covid,  que  j’ai
tendance  à  dire  que  certains  ont  oubliée  déjà,  ou  les
différents  scandales  qui  ont  touché  les  groupes  de
secteur privé comme ORPEA, par exemple. Ces crises
ont notamment mis en lumière la nécessité de renforcer
le personnel et repenser la manière dont le secteur est
organisé.

À cela s’ajoute la nécessité de redorer l’image des
institutions et des secteurs qui restent essentiels pour de
nombreuses  personnes  en  perte  d’autonomie.  Surtout,
chers collègues, toutes les maisons de repos ne méritent
pas  d’être  pointées  négativement  puisqu’elles  sont  de
véritables  lieux  de  vie  dans  lesquels  le  bien-être  des
résidents est la priorité.

Depuis  plusieurs  mois,  notre  groupe  a  rencontré
plusieurs  représentants  des  maisons  de  repos  et  s’est
rendu dans diverses structures afin de mieux cerner les
besoins des résidents et entendre les attentes des équipes
soignantes  et  des  gestionnaires.  Je  salue  aussi  ma
collègue,  Sabine  Roberty,  qui  a  organisé  un  nombre
important de visites sur le terrain.

Parmi  les  besoins  et  problèmes  pointés,  citons  le
manque  de  personnel  infirmier  et  d’aides-soignantes
ainsi  que  le  turnover  important  en  personnel  que
rencontrent certaines structures. Face à cette pénurie, il
y  a  l’attractivité  financière  pour  certains  infirmiers,
notamment  du  secteur  de  l’intérim,  avec  toutes  les
« dérives » qu’il peut engendrer. Ce dernier gagne donc
de plus en plus de terrain, complexifiant la gestion tant
administrative que financière du personnel requise pour
respecter les normes d’encadrement.

Les moyens que vous avez injectés afin d’assurer le
recrutement d’aides logistiques seront sans nul doute les
bienvenus  pour  aider  les  gestionnaires.  L’engagement
d’éducateurs  permettra,  quant  à  lui,  de  libérer  le
personnel soignant de certaines tâches et d’assurer une
meilleure  prise  en  charge  des  résidents  dans  les
activités.  C’est  une  revendication  que  plusieurs
gestionnaires nous ont relayée lors de nos visites. Elle
est  aujourd’hui  entendue.  En leur  nom et  au  nom du
groupe socialiste, nous vous remercions.

On le sait aussi, le premier choix des citoyens reste
celui  de  vivre  le  plus  longtemps possible  à  domicile.
Pour cela, il  est nécessaire de garantir l’accès au plus
grand nombre de ces services à domicile. Je veux parler
des  repas  chauds,  des  aides  familiales,  des  aides-
soignantes, et cetera. Cet accès se doit d’être à la fois
géographique  et  financier.  Notre  groupe  salue  les
moyens  qui  seront  injectés  dès  l’année 2024  afin  de
diminuer la participation financière des bénéficiaires des
services  d’aide  aux  familles  et  aux  personnes  âgées.
Cette économie s’élève à 1,50 euro par heure prestée qui
sera ainsi réalisée par certains bénéficiaires. C’est une
excellente  chose.  Cela  contribue  à  permettre  aux
personnes  de  rester  chez  elles  le  plus  longtemps
possible.

Une  des  marques  de  fabrique  de  votre
Gouvernement, Madame la Ministre, aura sans doute été
la lutte contre le sans-abrisme. Celle-ci se traduit par le
renforcement  des  dispositifs pour  l’accueil  d’urgence,
ainsi que de ceux visant à assurer le relogement et la
réinsertion des personnes à la rue.
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Même  si  j’ai  pris  connaissance  hier  de  votre
communiqué, je souhaite vous poser une question par
rapport  aux  Territoires  zéro  sans-abri.  Pourriez-vous
nous  préciser  les  choix  qui  ont  été  opérés  par  le
Gouvernement ? Quels montants ont été dévolus à cette
fin ? Dans quels crédits budgétaires ces derniers sont-ils
logés ?  Ce serait  intéressant  pour  que  l’on puisse,  au
besoin, aller chercher l’information.

Vous l’avez par ailleurs mis en avant, les abris de
nuit, dont le rôle est primordial pour assurer un accueil
temporaire,  notamment  en  période  hivernale,  seront
aussi  renforcés.  Ils  pourront engager du personnel,  ce
qui répond en partie aux revendications portées par le
secteur,  par  exemple  l’AMA.  Notre  groupe  est
fortement  attaché  à  la  dynamique  du  programme
Housing First qui a été amplifié par ce Gouvernement,
notamment via le Plan de relance. Le succès des projets
Housing  First  n’est  plus  à  démontrer  puisque  dans
certains  services,  le  maintien  au  logement  atteint  les
95 %, voire plus.

Toutefois, la pression qui repose sur le personnel et
la charge mentale qui l’accompagne doivent mieux être
prises en considération. En effet, le principe même de
Housing  First  réside  dans  l’accompagnement  des
personnes  sans  abri  pour  la  réinsertion  à  travers  le
logement.

Notre groupe, Madame la Ministre, et les acteurs du
secteur saluent les moyens considérables dégagés depuis
le début  de la  législature à votre initiative,  au niveau
wallon, bien sûr, mais aussi, ne l’oublions pas, aussi au
niveau  fédéral,  sous  l’impulsion  de  votre  collègue,
Mme Karine Lalieux.

Toutefois,  certains  acteurs  de  terrain  regrettent  le
manque  de  moyens  financiers  pour  assurer  le
recrutement  de  personnel  en  suffisance  afin  d’assurer
l’accompagnement des bénéficiaires et ainsi soulager les
équipes actuelles  en place.  Ils  regrettent  également  le
manque d’espace pour pouvoir souffler face à la charge
mentale.  En effet,  les  bénéficiaires  présentent  pour  la
plupart de multiples diagnostics dont la complexité est
de plus en plus prégnante. Il s’agit d’assuétude, bien sûr,
d’addictions  multiples,  des  troubles  psychiatriques  de
plus en plus lourds ou encore de comportements sexuels
déviants. À cela s’ajoutent les difficultés économiques
et parfois même la difficulté de s’insérer sur le marché
de l’emploi.

Face à ces multiples diagnostics, chers collègues, le
risque  pour  les  équipes  sur  le  terrain  n’est  donc  pas
négligeable.  De  fait,  elles  se  retrouvent  souvent
confrontées à des comportements violents ou déviants.
Des situations familiales complexes conduisent parfois
au  placement  d’un  enfant  pour  le  protéger  de  ses
propres parents, et bien d’autres exemples existent sur le
terrain. 

Tout  cela  engendre  parfois  des  difficultés  pour
assurer  le  recrutement  d’agents,  vu  le  manque
d’attractivité  du  métier.  Par  exemple,  d’après  ce  que
l’on nous a dit,  il  n’y a aucune prime de risque et la
charge mentale qu’il induit.

L’octroi  de  subventions  facultatives  ne  facilite
également pas la gestion des services ni le maintien du
personnel en place, qui a une épée de Damoclès sur la
tête, vu l’incertitude des contrats liés à ces subventions.

Bien que le contexte budgétaire soit complexe et que
la fin de la législature approche, Madame la Ministre,
envisagez-vous,  dans  les  prochaines  semaines  –  voire
les  prochains  mois  –  un  nouveau  renforcement  du
secteur, notamment dans le cadre décrétal, pour rendre
pérennes  les  moyens  financiers,  notamment  ceux
dégagés  dans  le  Plan  de  relance  et  les  subventions
facultatives actuelles ?

Enfin, quelques mots en lien avec le handicap, une
matière  ô  combien  essentielle,  importante  pour  le
groupe  socialiste.  L’insertion  dans  le  monde
professionnel reste une difficulté pour les personnes en
situation de handicap. La Belgique est en effet souvent
pointée pour son faible taux d’emploi pour ce public.
Les ETA, les entreprises de travail adapté, représentent
des  outils  importants  pour  assurer  un  emploi.
Aujourd’hui  8 500 personnes  sont  employées  par  les
ETA.  Ces  personnes  ne  pourraient  peut-être  pas
s’insérer dans la vie professionnelle par un autre biais.
Les  débats  qui  agitent  actuellement  le  Fédéral  sur  la
taxe patrimoniale ont fait peser des incertitudes sur le
secteur,  des  incertitudes  qui  semblent  levées  puisque,
sous  l’impulsion  du  groupe  socialiste  au  Parlement
bruxellois  et  la  motion  en  conflit  d’intérêts,  un
amendement  sera  déposé  pour  immuniser  les  ETA.
Madame la Ministre, confirmez-vous que les nouvelles
sont  rassurantes  pour  les  entreprises  de travail  adapté
dans ce domaine par rapport à cette taxe ? 

Vous  participiez  récemment  aux 60 ans  de  la
création des ETA. Comment envisagez-vous de soutenir
les revendications du secteur pour les derniers mois de
cette législature ? 

Bien que la désinstitutionnalisation reste une priorité
et  une  revendication  forte  des  associations
représentatives du secteur du handicap et reprises dans
les  engagements  de  la  Belgique  auprès  de  l’ONU,
l’accueil  des  personnes  en  situation  de  handicap,
notamment des personnes avec un handicap lourd ou un
double diagnostic, ne doit pas être totalement délaissé.
L’annonce  de  l’ouverture  de 80 places  pour  les
situations  dites  prioritaires  vient  compléter  l’offre
existante  afin  d’offrir  une  réponse  à  l’urgence  vécue.
Pourriez-vous détailler cette mesure ? Ces places seront-
elles  réparties  sur  l’ensemble  de  la  Wallonie ?  Quels
sont les services concernés ? 
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Je  m’en  voudrais  si  je  ne  vous  relayais  pas  une
question de Mme Roberty concernant l’aide matérielle
aux personnes de 65 ans dont le handicap est survenu et
non  plus  constaté  avant 65 ans.  Vous  avez  répondu
récemment  à  une  question  parlementaire  que  le  texte
continue  son  parcours  législatif.  Il  a  été  approuvé  en
deuxième lecture le 27 septembre par le Gouvernement
wallon. Mme Roberty se pose la question suivante : où
en sommes-nous aujourd’hui par rapport à ce dossier ?

Je conclus, sur ce chapitre, Monsieur le Président,
pour dire que mon groupe, bien sûr, soutient le budget
de  l’action  sociale  et  de  la  santé  présenté  par
Mme la Ministre. Comment ne pas voter et soutenir un
projet qui propose un soutien important à l’accord non
marchand ?  On a  parlé  tout  à  l’heure  de 260 millions
d’euros. Comment ne pas soutenir un projet qui propose
des  moyens  qui  permettent  aux  maisons  de  repos
d’engager des éducateurs A2 et des aides logistiques ?
Comment  ne  pas  soutenir  un  projet  de  budget  qui
propose la reconversion de 394 lits MR en MRS, mais
aussi 8,8 millions d’euros pour diminuer la contribution
des  bénéficiaires  des  services  d’aide  aux  familles ?
Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  Madame  la
Ministre,  mon  groupe  soutient  bien  sûr  ce  volet  de
budget relatif à l’action sociale et à la santé.

Pour le chapitre suivant, je serai un peu plus court,
étant donné que Mme la Ministre, à l’instar d’ailleurs de
ce qu’elle a fait pour l’action sociale et la santé, a été
très  claire.  Les  moyens  sont  en  augmentation
pratiquement  dans  toutes  les  rubriques,  pour  tous  les
dispositifs.  Je  souhaite  revenir  brièvement  sur  trois
dispositifs,  parce  qu’il  me  semble  qu’il  est  essentiel
d’insister  pour  que  les  acteurs  de  terrain,  qui  nous
écoutent peut-être ce matin, puissent prendre la mesure
du soutien que le Gouvernement apporte aux différents
dispositifs en matière d’emploi et de formation.

Le dispositif SESAM bénéficie de crédits qui sont
destinés  à  assurer  le  financement  de  dispositifs
octroyant une aide forfaitaire aux PME pour une période
maximale de trois ans pour l’embauche de demandeurs
d’emploi  inscrits  auprès  du  FOREm.  Le  montant
budgété  de 103 millions  d’euros  est  maintenu  et
augmenté  en  fonction  de  la  variation  des  paramètres
macroéconomiques retenus par le Gouvernement lors de
sa confection de notre budget 2024.

Pour  les  APE,  les  crédits 2024  ont  également  été
budgétés  en  fonction  de  la  variation  des  paramètres
macroéconomiques,  mais  ils  se  maintiennent  à  leur
niveau de 2023, c’est-à-dire 1,3 milliard d’euros. Je me
souviens  que,  l’année  passée,  on  avait  dédicacé
57 millions  d’euros  pour  faire  face  aux  indexations
diverses. Ces moyens sont-ils toujours d’actualité ?

Pour  les  titres-services,  une  question  qui  nous  est
chère à tous, ce sont 45 000 personnes qui y travaillent,
essentiellement  des  femmes  avec  des  familles.  On
constate aussi une augmentation supplémentaire, dans le

budget 2024,  de  plus  de 5 millions  d’euros  pour  le
dispositif afin de s’adapter à la réforme en cours et tenir
compte des paramètres macroéconomiques retenus par
le Gouvernement. Je rappelle juste, avant de conclure,
que  ce  programme  avait  déjà  fait  l’objet  d’une
augmentation de pratiquement 81 millions d’euros entre
2022  et 2023,  notamment  pour  permettre  la  prise  en
considération  des  nombreux  dépassements  de  l’indice
pivot pour les années 2022 et 2023, qui ont entraîné une
hausse des salaires des travailleurs.

Madame la Ministre, voilà les éléments sur lesquels
je voulais revenir. Je veux aussi insister sur le fait que,
depuis le début de la législature, alors même que nous
avions dû faire face à des crises,  la crise sanitaire,  la
crise liée aux inondations et la crise énergétique, vous
n’avez pas cessé d’œuvrer pour permettre aux secteurs
de  l’emploi  et  de  la  formation  de  travailler  dans  de
bonnes conditions.

Vous avez tenu compte à la fois de la situation des
travailleurs qui sont là depuis de nombreuses années, en
réformant  les  APE,  en  stabilisant  plus  de
65 000 personnes,  ces  hommes  et  ces  femmes  qui
travaillent  dans  les  différents  secteurs  de  l’économie
sociale, dans les pouvoirs locaux, et cetera. Vous avez
réformé  le  secteur  des  titres-services  pour  donner  du
sens  à  ce  travail  qui  est  réalisé  par  plus  de
45 000 personnes.  Vous  avez  réformé
l’accompagnement  des  demandeurs  d’emploi.  Même
s’il  y a  encore des questions à se poser parce que la
réforme doit prendre le temps, elle doit aussi faire ses
maladies.  Vous  avez  œuvré  depuis  le  début  de  la
législature  pour  répondre à  l’ensemble des acteurs  de
terrain.

Nous pouvons constater, chers collègues, la hausse
des crédits dans pratiquement tout,  dans les différents
programmes  liés  à  l’emploi  et  à  la  formation.  Mon
groupe se réjouit de cette dynamique. C’est pourquoi,
chers  collègues,  nous  soutenons  Mme la Ministre  et
nous sommes à vos côtés en permanence.

(Réactions dans l’assemblée)

Si je ne le dis pas, ce ne sont pas mes collègues de
l’opposition qui vont le dire.

Nous  vous  soutenons  pour  que  vous  puissiez
continuer à œuvrer dans ce sens.

Ce qui est certain, Monsieur de Lamotte, c’est que je
suis persuadé que vous faites la même chose que moi,
c’est-à-dire que vous êtes sur le terrain, et je vous assure
que c’est toujours réconfortant d’entendre des acteurs de
terrain  nous  dire  qu’ils  sont  écoutés,  qu’ils  sont
concertés et que Mme la Ministre tient compte de leurs
préoccupations.  C’est  essentiel  quand  on  fait  de  la
politique de proximité.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.
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Mme Lekane (PTB).  –  Je  vous  remercie  pour  le
travail de présentation détaillé qui a été fait par vous-
même  et  vos  collègues.  Je  n’ai  pas  vu  partir  la
représentante de la Cour des comptes, mais je tiens à en
profiter aussi pour la remercier.

Je vais  également intervenir,  article  par article,  de
manière plus précise, et je vais me limiter ici à quelques
interventions d’ordre plus général.

Je  vais  aborder  quelques  points  principaux,  en
commençant par l’emploi et d’abord parler des subsides
à l’emploi, un sujet sur lequel nous travaillons beaucoup
en tant que parlementaires PTB depuis le début de la
législature. Il y a eu à ce sujet des avancées, d’abord sur
la transparence. Il existe maintenant un cadastre complet
des aides Impulsion pour les années 2019, 2020 et 2021.
C’est une très bonne chose que l’on salue.

Sur  la  problématique  de  la  transparence,  je  vais
débuter  maintenant  par  ma  première  question :  en
septembre, vous avez indiqué par écrit  à ma collègue
Alice Bernard que les informations pour l’année 2022
seraient disponibles au mois d’octobre. Pouvez-vous me
dire quand les chiffres actualisés seront publiés ?

Dans votre  exposé,  vous parlez  de la  réforme des
subsides  Impulsion  que  vous  avez  prise  pour  chasser
certains effets d’aubaine. On voit que cela produit une
économie dans le budget et on le salue aussi. C’est une
première  étape pour  aller  plus  loin.  Pour  ce  point,  je
reviens  sur  l’étude  menée  par  l’UCL et  l’IWEPS sur
Impulsion moins de 25 ans, qui a relevé que ce subside
n’a pas permis de relever le taux de retour à l’emploi, ni
la durée passée en emploi des demandeurs d’emploi peu
et  moyennement  scolarisés  de  moins  de 25 ans.  Au
contraire, il octroie une réduction pour des embauches
qui auraient eu lieu, même si le subside n’avait pas été
octroyé à l’entreprise. Autrement dit, ces subsides n’ont
pas incité les employeurs à recruter davantage. Au PTB,
nous sommes pour le fait d’aller chercher une économie
supplémentaire en excluant les profiteurs de crise de ces
aides. Il serait aussi possible de récupérer de l’argent en
sanctionnant  les  entreprises  qui  touchent  une  aide  à
l’emploi puis font des licenciements collectifs.

Cela  m’amène  à  ma  deuxième  question  sur  cette
problématique.  Pourquoi  n’avez-vous  pas  retenu  cette
piste dans le budget ? Y avait-il un blocage au niveau du
Gouvernement ?

Concernant les UAP et leur budget,  dans la partie
recettes  de  votre  budget,  on  voit  que 352 millions
d’euros  proviennent  de  l’AViQ.  Avec  ce  montant,  on
arrive à 710 millions d’euros sortis du budget de l’AViQ
pour  aller  dans  le  budget  régional  depuis 2022.  Côté
FOREm, l’an  dernier,  c’est  un effort  de  trésorerie  de
44 millions  qui  avait  été  demandé.  Cette  année,  le
FOREm va  devoir  puiser 10 millions  d’euros  dans  sa
trésorerie pour payer les salaires de son personnel. Mes
questions concernant le FOREm et l’AViQ sont donc les

mêmes. Quelle est aujourd’hui la situation financière de
leur fonds de réserve ? Combien d’argent y reste-t-il ?
Quelles  sont  enfin  les  perspectives  financières  à  long
terme pour ces deux UAP ?

Un autre sujet que l’on veut aborder aujourd’hui sur
votre budget concerne les maisons de repos. Ici, je suis
assez surprise de la diminution dans le budget pour le
plan Papy-boom. Comment l’expliquez-vous ? On sait
que  le  vieillissement  de  la  population  va  s’intensifier
jusqu’en 2060 et que donc les besoins vont augmenter à
long terme. Que le secteur puisse remplir pleinement sa
mission d’intérêt  public est  un enjeu majeur que l’on
soutient tous ici.

Ma première question sur les maisons de repos, c’est
finalement :  quelle  est  la  planification  prévue ?  L’an
dernier,  l’IWEPS  a  fait  le  constat  d’un  recul  de
1 242 places  en  Wallonie.  Quand  Mme Laffut  vous  a
interrogée à  ce  sujet  l’an dernier,  vous avez expliqué
que les chiffres de l’IWEPS ne correspondent pas aux
données réelles qui sont délivrées par la direction des
aînés  de  l’AViQ.  Comment  expliquez-vous  cette
différence  de  chiffres ?  Avez-vous  pris  contact  avec
l’IWEPS pour en savoir plus ?

Je  vais  aborder  maintenant  le  point  sur  les  titres-
services qui  nous tiennent  particulièrement à  cœur au
PTB. Dans l’introduction de votre exposé, vous parlez
d’une économie de 13,2 millions d’euros suite à la mise
en  œuvre  de  la  réforme  que  vous  avez  annoncée  en
juillet.

Vous  dites,  comme  en  juillet  d’ailleurs,  que  cette
réforme aidera à mieux maîtriser le budget du dispositif
titres-services,  que  l’interdiction  des  frais
supplémentaires, l’augmentation du remboursement des
frais  de  déplacement  et  l’instauration  des  visites
médicales – qui était réclamée depuis des mois par le
secteur  et  avec  lesquelles  nous  sommes  parfaitement
d’accord – n’auront a priori pas d’impact sur le budget
régional. Pouvez-vous nous expliquer de quelle manière
la  réforme  va  permettre  d’obtenir  une  économie
budgétaire ?

Pour clôturer mon intervention générale – parce que
je vais vraiment plus détailler et  intervenir article par
article, avec des questions également précises que je ne
vais  pas  amener  ici,  dans  la  discussion  générale  –,
pouvez-vous aussi confirmer que, au niveau des titres-
services, cette réforme sera bien adoptée à temps pour
entrer en vigueur le 1ᵉʳ janvier 2024 ? Et où en est l’avis
du  Conseil  d’État  que  vous  avez  mentionné  en
plénière ?

Pouvez-vous confirmer que la réforme sur les titres-
services sera bien adoptée à temps pour que l’entrée en
vigueur puisse se faire en janvier 2024 ? Je vais poser
également la question déjà posée ici : où en est-on au
niveau de l’avis du Conseil d’État ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 59 – Emploi – Mardi 28 novembre 2023 22



M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,  si
vous l’acceptez, ce sera mon collègue qui interviendra
sur les matières liées à la santé. Je vais essayer de ne pas
être trop long,  même si  le  temps est  une question de
perception puisque certains parlent pendant des heures,
et l’on a l’impression que ce sont quelques secondes, et
d’autres  parlent  quelques  secondes,  et  l’on  a
l’impression que ce sont quelques heures.

Je voulais d’abord remercier Mme la Ministre pour
son exposé, et aussi les membres de son cabinet, parce
que je sais bien qu’il est tendance aussi, parfois, de taper
sur les gens des cabinets, qui seraient trop pléthoriques,
et cetera. Mais quand on sait un peu quelle est la vie de
cabinet… En tout cas, c’est le discours de certains. Je
sais que vous n’êtes que la cheffe d’orchestre, en fait,
c’est cela le principe du ministre, et sans les cymbales,
les tambours, les trompettes, la clarinette, c’est un peu
compliqué de  donner  un son assez  mélodieux.  Qu’ils
soient ici en tout cas remerciés également.

En  ce  qui  concerne  d’abord  la  question  des
investissements, puisque c’est quand même le cœur un
peu  de  cette  majorité,  qui  a  décidé  de  faire  des
investissements  dans  la  transition  économique,
écologique et sociale, le cœur de son projet, de voir en
tout cas que cela se maintient malgré le fait que dans
vos programmes, il n’y ait plus de budget puisque tout a
été  centralisé  au  niveau  du  ministre-président.  Ce
dernier  a  toutefois  bien  indiqué,  hier  –  parce  qu’il  y
avait une critique par rapport à la spécialité budgétaire
et  le  fait  que la  Cour des comptes indiquait  que l’on
avait une difficulté à suivre les budgets – qu’il y aura
systématiquement  une  note  au  Gouvernement  pour
chaque  projet,  de  sorte  que  le  travail  et  le  contrôle
parlementaire pourront s’exercer, ce qui est positif.

La  Wallonie  doit  aussi  faire  une  série  d’efforts
budgétaires. Je sais bien que certains ont des solutions
magiques,  en  croyant  que  l’on  peut  faire  tourner  la
planche à billets dans une cave. Malheureusement, je ne
pense pas que le Gouvernement ait construit ou acheté
une quelconque planche à billets. Dès lors, il faut bien
faire des efforts budgétaires. C’est aussi nécessaire pour
anticiper  de  potentielles  crises  qui  pourraient  encore
arriver.  Je  rappelle  encore  une  fois  que  quand
M. Hindriks était venu au sein de ce Parlement, il avait
indiqué  que  c’était  une  nécessité  pour  la  Wallonie
d’économiser, parce que l’on n’était pas à l’abri d’autres
crises. Ce Gouvernement, plus que tout autre, a dû faire
face à des événements extrêmement imprévus. Je pense
notamment au covid, aux inondations, à l’augmentation
des prix d’énergie suite à la guerre en Ukraine.

Vu  le  contexte  international  et  les  tensions
géopolitiques,  il  est  possible,  dans  les  prochaines
années,  que  nous  ayons  encore  des  chocs.  Il  faudra
pouvoir  les absorber à  ce moment-là.  C’est  pour cela
que nous devons faire des efforts aujourd’hui pour que
l’on puisse y résister demain.

Pour  l’ensemble  des  compétences  de  votre
budget 2024,  on constate  une augmentation de 1,63 %
en crédits d’engagement et une augmentation de 1,58 %
en  crédits  de  liquidation.  Il  y  a  des  disparités,  car
certains  pans  de  budget  sont,  eux,  en  forte
augmentation. Je rappelle qu’au budget 2023, il y avait
déjà  eu  une  augmentation  de 11,19 %  en  crédits
d’engagement  et  de 10,2 %  en  crédits  de  liquidation.
C’étaient  quand  même  des  budgets  relativement
conséquents au niveau wallon.

On peut constater une augmentation du budget des
SAACE  de  plus  de 50 %,  à 7,2 millions  d’euros
en 2024. Un crédit supplémentaire est également inscrit
pour le renforcement de l’accueil de la petite enfance
pour  les  familles  monoparentales,  y  compris  dans  les
11 milieux supplémentaires.  C’est  très positif  puisque,
quand on vit  seule avec des enfants,  les  charges sont
extrêmement lourdes. Quand on paie le chauffage dans
une maison et que l’on a deux salaires, ce n’est pas du
tout  la  même  chose  qu’avec  un  seul  salaire.
Malheureusement,  ceux  qui  ont  le  moins  de  moyens
vivent  généralement  dans  des  passoires  énergétiques,
c’est-à-dire  qu’ils  doivent  payer  des  frais  d’énergie
beaucoup plus élevés que d’autres.

On  constate  aussi,  pour  l’économie  sociale,  une
augmentation  du  programme  de 10,64 %  en  crédits
d’engagement et de 17,64 % en crédits de liquidation. Il
y  a  aussi  un  renforcement  des  politiques  d’action
sociale.

Je  voudrais  m’arrêter  quelques  secondes  sur  le
respect des accords du non marchand – parce que cela
n’a pas toujours été le cas, ou en tout cas par différentes
institutions. Cela peut paraître un peu banal puisque les
260 millions d’euros ont été annoncés depuis le début
de la  législature,  mais c’est  la  dernière tranche qu’on
libère  aujourd’hui  avec  les 60 millions  d’euros
supplémentaires  au  budget 2024  pour  atteindre  cette
enveloppe  globale  de 260 millions  d’euros,  ainsi  que
l’indexation  des  moyens  à  hauteur  de 3,992 millions
d’euros.  Il  y  a  une  diminution  des  crédits,  parce
que 2023 avait  été  trop indexée :  seul  un indice pivot
était  dépassé  sur  les  deux.  On peut  se  féliciter  qu’au
niveau des accords non marchands,  ce  Gouvernement
plus  que  tout  autre  ait  décidé  d’une  enveloppe
exceptionnelle,  surtout  après  –  l’on  a  tendance  à
l’oublier  –  le  covid  qui  a  nécessité  des  efforts
relativement conséquents de la part des soignants.

On  se  réjouit,  de  manière  globale,  du  budget  de
l’AViQ. Mon collègue y reviendra.

Par  rapport  aux  efforts  budgétaires,  il  y  a  une
participation des UAP. Je trouve tout à fait légitime de
demander aux UAP de faire aussi des efforts là où l’on
demandait au budget wallon en propre de faire une série
d’efforts conséquents. Il n’est pas normal non plus que
certains puissent thésauriser tandis que d’autres doivent
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tirer  un  peu  la  langue.  En  termes  d’équilibre,  cette
mesure était nécessaire.

Concernant le plan d’accompagnement à l’emploi, je
note une augmentation de cet AB de 18,8 % en crédits
d’engagement  et  de  liquidation  en 2024.  Se  pose  la
question  de  l’accompagnement  des  demandeurs
d’emploi.  On  a  eu  une  série  de  prises  de  position,
notamment de votre part, ainsi que de celle du ministre-
président par rapport à l’accompagnement. Le décret a
été voté il n’y a pas très longtemps, mais reconnaissons
qu’il y a encore quelques couacs à certains endroits. Je
ne dis pas que c’est dans toutes les directions, mais on a
des signaux d’alerte qui sont assez inquiétants à certains
endroits par rapport à la mise en œuvre de cette réforme
qui a été votée fin 2021. On est maintenant à deux ans
de la réforme et il me semble nécessaire de voir clair par
rapport  à  cela.  Comment  voyez-vous  les  choses  en
termes d’évolution par rapport à cet accompagnement ?

En tant qu’écologiste, je pense que l’on doit avoir
plus de gens remis à l’emploi. Après, il peut y avoir des
différences, comme il y a des différences entre les partis
sur  la  manière  de  les  remettre  à  l’emploi.  Pour  moi,
c’est  vraiment  l’accompagnement,  parce  que  lorsque
l’on force quelqu’un à aller dans une entreprise, il y va
avec les pieds de plomb et je ne suis pas sûr que ce soit
positif pour l’entreprise et pour la personne. Il y a une
nécessité  à  retrouver  du  sens  par  rapport  à  cela  et  à
permettre un meilleur accompagnement, plus rapide que
ce que fait le FOREm.

Je ne dis pas que rien n’est fait, mais il y a une série
de  choses  à  améliorer  pour  permettre  une  efficacité
beaucoup  plus  grande  du  service  public  de  l’emploi.
Mon  collègue  a  proposé  d’entendre  la  nouvelle
directrice qui n’est pas encore installée ; on peut avoir
un débat à ce niveau, mais l’important est de faire le
suivi parlementaire sur le sujet, que ce soit à travers des
auditions  ou  par  le  contrôle  parlementaire.  C’est  un
enjeu extrêmement important.

Je me permets de rebondir sur la question des sans-
papiers puisque vous connaissez notre attachement sur
le sujet. Y a-t-il eu des évolutions ? Le permis unique
comporte deux volets : le permis de travail – de notre
compétence – et le permis de séjour – de la compétence
du Fédéral. Nous sommes volontaristes pour avancer et
permettre à ces gens qui sont sur notre territoire – et
notamment par rapport à des secteurs très fortement en
pénurie, comme le secteur de la santé – de travailler et
de sortir des circuits du noir et des circuits parallèles.
C’est assez essentiel et non contradictoire avec le fait de
remettre  à  l’emploi  toute  une  série  de  demandeurs
d’emploi wallons. Il n’y a pas de contradiction entre les
deux ;  les  deux  doivent  être  menés  de  front.  Il  me
semble important d’avoir un signal à ce niveau.

En  ce  qui  concerne  les  bassins  emploi-formation
qualifiants, il y a une augmentation de cet AB de 3,3 %
en 2024,  qui  est  moins  que  l’indexation  des  salaires

prévue  de 4 %,  même  si  ce  n’est  pas  mécanique.  Ce
n’est  pas  parce  qu’il  y  a 4 %  d’augmentation  des
salaires qu’il y a 4 % d’augmentation des dotations. Je
le comprends bien, mais il y avait une volonté, que vous
partagiez,  de  donner  un  rôle  au  bassin  Emploi,
Formation dans les territoires zéro chômeur.

Comment  matérialisez-vous  cela  par  rapport  à  cet
enjeu ?  De  manière  générale,  comment  pouvez-vous
faire le point sur les territoires zéro chômeur de longue
durée ? Où en sommes-nous ? Les projets  qui  ont  été
retenus – une quarantaine, si je me souviens bien – sont
en attente de signaux. Il me semble nécessaire de libérer
des  fonds  maintenant  pour  permettre  aux  instances-
bassins de jouer le rôle de coordination par rapport à ces
structures.  Vous  comme  moi  sommes  extrêmement
attentifs et volontaristes pour avancer dans ce domaine.
Il  est  temps  maintenant  –  il  nous  reste
approximativement six gros mois avant la fin de cette
législature  –  de  matérialiser  ces  projets,  vu  que  nous
travaillons dessus depuis un certain temps.

Concernant le dispositif APE, je voulais aussi savoir
ce qu’il en est, puisqu’il y a une diminution de 0,48 %
en crédits d’engagement et de liquidation. Qu’en est-il
par  rapport  à  l’indexation,  puisque  ce  sont
essentiellement des subventions ? On avait vraiment une
volonté de maîtrise du dispositif au niveau budgétaire,
mais comment cela va-t-il se matérialiser ? Aurons-nous
suffisamment  avec  l’augmentation  prévue  pour  payer
l’ensemble  des  subventions  APE,  pour  permettre  que
chacun soit sécurisé dans son emploi ?

J’aimerais aussi saluer la subvention à W.Alter qui
fournit  un  soutien  au  secteur  du  développement  de
l’économie  sociale,  avec  un  nouveau  crédit  qui  est
proposé  pour  financer  les  prises  de  participation  au
capital  de  sociétés  d’économie  sociale  ainsi  que  des
prêts  à  ces  mêmes entreprises,  en vue de continuer  à
développer  l’économie  sociale  en  Wallonie.  Sur  ce
point, on aura quelques questions par rapport aux AB.

Pour  les  titres-services,  le  montant  budgété  est
augmenté  en  fonction  de  la  variation  des  paramètres
macroéconomiques retenus par le Gouvernement wallon
lors de la confection du budget initial 2024 et adapté à
l’impact  de  la  réforme  en  cours.  Qu’en  est-il  de  la
troisième lecture ?  J’ai  lu  un article  ce  matin dans la
presse  qui  me  donnait  une  partie  de  réponse ;  je
comptais y revenir après ma question d’actualité il y a
quinze jours, mais la deuxième lecture a été adoptée au
Gouvernement, d’après ce que j’ai cru comprendre.

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Les titres-services, oui.

Cela veut dire que la troisième lecture doit encore
arriver. Quel en est le timing ? Le Gouvernement doit
avoir adopté cet arrêté avant le 31 décembre. Comme il
ne reste que quelques séances avant la fin de l’année,
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c’est important de savoir si cela pourra se faire dans les
temps.

J’ai  un dernier  élément  par  rapport  à  l’alternance.
C’est quelque chose d’important pour nous. Beaucoup
de  gens  dans  cette  commission  ont  déjà  plaidé  par
rapport à cela. Je me félicite que l’on ait  stabilisé les
budgets. Comment voyez-vous la suite, notamment par
rapport  à  la  réforme  qui  était  prévue ?  À  un  certain
moment,  on  avait  pensé  à  faire  une  sorte  d’états
généraux de l’alternance. Cela n’a pas été véritablement
fait, même si une étude a été réalisée. Comment voyez-
vous les choses ?

Je  voudrais  aussi  que  l’on  puisse  sensibiliser  la
ministre de la Fonction publique à l’importance que la
fonction publique se mobilise pour l’alternance. On ne
peut  pas,  nous,  en  tant  que  pouvoir  public,  dire  au
privé :  « Mobilisez-vous,  prenez  des  gens  en
alternance », et puis, au niveau de la fonction publique,
rester avec un taux qui est extrêmement faible. Je pense
que  l’on  était  à  un  ordre  de 15  ou 20 stagiaires  sur
l’ensemble de la fonction publique wallonne, ce qui est,
reconnaissons-le, relativement faible.

Sur  la  question  des  hôpitaux,  pourriez-vous  nous
dire un petit  peu où l’on en est  dans le processus du
nouveau plan de financement des infrastructures ? Cela
me  semble  aussi  important.  Qu’en  est-il  aussi  par
rapport aux projets de réseaux locorégionaux.

Je vous ai déjà interpellée à ce niveau, notamment
par rapport au réseau Helora, où il y avait, au départ,
une volonté de fusion entre Jolimont, Tivoli et Ambroise
Paré.  Tivoli  s’est  retiré.  Je voudrais  pouvoir  tordre le
cou à un canard ici, parce qu’il y a des rumeurs selon
lesquelles ce serait Ecolo qui bloquerait un quelconque
financement  des  infrastructures  hospitalières  de
Jolimont. En tout cas, je veux être très clair par rapport
à cela : je considère que Jolimont, qui a joué le jeu du
réseau, doit pouvoir être financé dans ce cadre.

Je  suppose  qu’un jury  travaillant  sur  le  sujet  sera
composé.  Cela  me semble aussi  important  de faire  le
point sur ce dossier qui est éminemment important en
termes  de  santé,  mais  aussi  en  termes  d’impact
budgétaire,  puisque,  même  si  les  financements  sont
étalés  sur  une  période  de  25 ans,  en  termes  d’impact
financier  pour  la  Wallonie,  c’est  aussi  un  impact
financier qui peut être relativement conséquent.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  trouvais  quand  même
important d’intervenir dans la discussion générale. C’est
le dernier budget de la législature, ce qui permet de faire
un  bilan,  mais  surtout  de  travailler  sur  les
perspectives 2024 ainsi que sur l’après-2024.

En ce qui  concerne la  politique pour  les  aînés,  la
DPR mettait les balises sur le changement de prise en
charge des aînés en Wallonie. On sait que le covid et

que le travail parlementaire que l’on a effectué par la
suite ont vraiment mis les balises pour ce changement.
Ce  changement  se  matérialise  dans  les  maisons  de
repos.

Madame la  Ministre,  vous avez initié  les  modèles
Tubbe et Culture Change. Que va-t-il rester, après 2024,
de  ces  changements,  de  ces  projets  pilotes  que  vous
avez  initiés ?  On  le  voit  dans  le  budget 2024,
l’engagement  d’éducateurs  est  le  premier  de  ces
changements dans les maisons de repos. On peut parler
aussi de tous les changements des normes, de la volonté
de changer des lits MR en lits MRS. Quelles sont les
perspectives que vous voyez pour la suite par rapport à
cela ?

Il y avait aussi la question du contrôle des normes
dans les maisons de repos, avec le décret que l’on a voté
sur la transparence. Je voulais voir un peu avec vous où
en était ce travail parce que l’on sait qu’il y avait pas
mal  d’arrêtés  qui  devaient  mettre  en  place  ce  travail.
J’aimerais voir un peu ce qu’il en est et si des moyens
budgétaires sont nécessaires pour faire ce travail.

Puis, vous avez travaillé aussi sur la nutrition dans
les maisons de repos. Je voulais voir avec vous si des
moyens budgétaires étaient nécessaires pour mettre en
place cette politique.

Ensuite,  la  DPR  et  le  travail  parlementaire  ont
également  mis  en  avant  le  besoin  d’alternatives  aux
maisons de repos. Certains projets se trouvent dans le
Plan  de  relance  wallon.  Il  y  a,  par  exemple,  les
résidences  intergénérationnelles,  de  cohabitation
intergénérationnelle. Je voulais voir un peu avec vous
où  en  étaient  ces  projets.  Des  moyens  budgétaires
seront-ils  déployés  en  2024  pour  les  soutenir ?  Quel
cadre allons-nous mettre par la suite pour ces projets ?

Il y a aussi le principe des résidences-services qui
étaient dans la DPR, mais qui n’ont pas vraiment été
initiées  parce  qu’il  n’y  avait  pas  spécialement  de
demandes de terrain. Pouvez-vous faire le point sur ces
projets ?

Au-delà  de  l’alternative  au  logement,  d’autres
projets ont été initiés de votre part ici, plus précisément
les  maisons  communautaires.  Il  me revient  du terrain
que ces projets pilotes sont assurés jusque juin 2024. Le
travail décrétal pour faire passer ce projet en décret et
quelque chose de plus structuré sera-t-il initié avant la
fin de la législature ou après la législature ?

Par  rapport  au  SAFA,  il  y  avait  également  une
volonté  de  travailler  sur  la  numérisation  de  ceux-ci.
Dans le cadre du budget 2024, qu’avez-vous initié pour
effectuer ce travail ? On sait aussi que les SAFA sont en
grande difficulté d’engagement de personnel ;  dans ce
cadre, avez-vous initié des choses dans le budget 2024
ou laisse-t-on ce travail pour la prochaine législature ?
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Cela permet de faire la transition entre l’aspect aîné
et l’aspect santé, mais il y a aussi toute la numérisation
de la santé. Quels projets initiez-vous pour 2024 à cet
égard ? Y a-t-il un échange d’information nécessaire par
rapport à cette numérisation ?

Cela me permet d’enchaîner sur l’aspect santé. Un
projet me tenait à cœur depuis le début de la législature,
c’est  tout  ce  qui  est  organisation  des  médecins
généralistes et de la première ligne. Vous avez initié le
projet Proxisanté avec une clôture qui a eu lieu avec les
acteurs de terrain qui ont initié le travail qui doit être
fait  au  niveau  décrétal.  C’est  maintenant  une  course
contre la montre si l’on veut que ce travail soit fait avant
la fin de la législature. Cependant, je ne perçois pas dans
les  budgets 2024  des  budgets  supplémentaires  pour
Proxisanté ; ils sont plus que probablement dans le Plan
de  relance  de  la  Wallonie.  Quels  sont  les  besoins
financiers pour que ce décret Proxisanté puisse déjà être
mis en œuvre en 2024 ?

C’est important parce que, dans un sujet d’actualité,
cette  organisation  des  soins  pourrait  répondre  à  des
demandes  légitimes  du  terrain.  Aujourd’hui,  suite  au
dossier des PFAS, beaucoup de médecins sont sollicités
par les citoyens pour avoir une réponse par rapport à ces
PFAS.  Les  médecins  le  disent :  ils  sont  en  manque
d’information. L’organisation qui avait envisagé d’avoir
ces trois  niveaux d’organisation de soins – un niveau
régional, un niveau supralocal et un niveau local –, est
l’exemple  même  qui  permettrait  de  répondre  aux
besoins,  où  l’on  aurait  cette  cellule  d’expertise  au
niveau  régional  qui  pourrait  aller  chercher  des
informations et des réponses scientifiques par rapport à
cette  problématique,  pour  les  envoyer  ensuite  au
deuxième niveau  –  les  acteurs  supralocaux –  et  pour
informer les acteurs de terrain sur ce qu’il  en est,  au
niveau scientifique et médecine, de cette problématique
des PFAS.

Quelles réponses les médecins généralistes – mais
pas qu’eux – peuvent-ils donner ? Aujourd’hui, je suis
persuadé  que  les  aides  familiales  sont  également
confrontées  à  des  questions  de  leurs  bénéficiaires :
peuvent-ils boire ou pas de l’eau du robinet ? Disposer
de  cette  organisation  supralocale  qui  donnerait  des
informations  aux  acteurs  sociaux  et  de  la  santé  pour
mieux  répondre  aux  citoyens,  cela  illustre  bien  la
nécessité de cette organisation de soins pour informer
les acteurs de terrain.

Dans  ce  cadre,  j’aimerais  revenir  sur  le  projet
Impulseo  que  vous  avez  modifié  pour  répondre  à  la
pénurie à certains endroits ; mais, on voit que cela n’est
pas nécessaire. Au-delà du débat fédéral de l’ouverture
de numéros INAMI, ce débat doit avoir lieu au Fédéral
et il est strictement nécessaire. Mais, nous avons aussi la
possibilité de travailler sur cette pénurie de médecins au
niveau  géographique.  J’ai  participé  à  un  débat  très
intéressant avec un président de parti – pour ne pas le
citer  –  du  MR,  où  l’on  parlait  de  numéro  INAMI

géographique et c’est réellement une chose – j’avais eu
des débats avec certains représentants du MR il y a cinq
ans – qui était alors inenvisageable. On voit qu’il y a
une évolution dans le débat et concernant ce travail de
numéro INAMI géographique ; il  faut s’en saisir pour
l’après-juin 2024.  J’aimerais  également  avoir  votre
point de vue sur cette possibilité.

En  termes  de  santé  mentale,  le  décret  sur  la
plateforme va certainement arriver dans les prochaines
semaines,  mais  on  voit  que  vous  avez  déjà,  dans  le
budget 2024, déployé des moyens supplémentaires pour
concrétiser ce décret. Se pose la question des emplois
covid – ces 180 psychologues qui ont été engagés dans
le  cadre  de  la  crise  covid.  Seront-ils  mis  dans  ces
budgets  dégagés ?  Comment  comptez-vous  pérenniser
ces emplois ?

Dans le  budget,  on peut  voir  aussi  que vous avez
initié  et  dégagé  des  moyens  pour  les  assuétudes,  les
services de lutte contre les assuétudes. Il faut souligner
que ce n’était pas dans la DPR. Vous avez initié, au vu
des  demandes  et  des  appels  à  l’aide  du  secteur,  un
décret,  mais  aussi  des  financements  supplémentaires.
Cela va vraiment dans le bon sens. Néanmoins, se pose
alors la question des salles de consommation à moindre
risque. Ce travail a fait l’objet d’études et de recherches
d’évaluation.  Il  faut  maintenant  passer  à  l’étape
d’implémentation  à  plus  long  terme  de  ces  salles  de
consommation à moindre risque. Elles existent à Liège
et  d’autres  villes  souhaitent  en  avoir  également ;
Charleroi  et  Namur,  par  exemple,  sont  en  demande
d’avoir ce processus. J’aimerais voir avec vous si, dans
le  cadre  du  décret,  on  avait  un  encadrement  et  un
financement de ces salles de consommation à moindre
risque.  Finance-t-on  seulement  la  salle  de
consommation à moindre risque de Liège ? Initie-t-on
d’autres ouvertures de salle à consommation de moindre
risque ?

J’aimerais revenir aussi sur la politique handicap et
ce principe qui avait été mis dans la DPR d’inclusion
des personnes en situation de handicap dans la société
Alternativ’ES au logement. À travers les budgets – et ce
n’est  pas  qu’à  travers  le  budget 2024,  mais  aussi  les
précédents –, on voit que vous avez initié ce principe
qui était dans la DPR. On peut aussi penser au Conseil
consultatif qui a été initié ici dernièrement. Par rapport à
la DPR, il me manque deux plans et je ne le ressens pas
dans le budget de 2024, il y avait le plan accessibilité
qui a aussi été initié et travaillé avec tous les ministres.
J’aimerais voir ces plans avec vous ; voir s’il y a des
moyens supplémentaires qui sont déployés en 2024 pour
réaliser ce plan accessibilité. C’est important. Très peu
de publicité a été faite par rapport à ce plan et je trouve
important que vous puissiez le remettre en avant et de
voir si des moyens supplémentaires ont été dégagés par
rapport à cela.

Concernant la vie affective, celle-ci a fait beaucoup
de bruit en 2023 pour les écoles, mais il y avait aussi,
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dans la DPR, la vie affective dans les centres et pour les
personnes  en  situation  de  handicap.  J’aimerais  savoir
comment  vous  avez  initié  cet  aspect,  non  seulement
dans les écoles, mais aussi ailleurs.

En termes d’actions sociales, je vais plutôt axer mon
propos sur la lutte contre la précarité. À ce sujet, des
choses ont été initiées et étaient déjà inscrites dans les
budgets précédents. Il faut le relever. Le relais social du
Brabant wallon a été initié, commence à se déployer et
commence  à  prendre  de  l’importance  dans  cette
province. C’est quelque chose qui est important. Vous
avez initié les territoires zéro sans-abri et les Housing
First au cours des années 2021, 2022, 2023, 2024. On
voit que cette lutte se prolonge dans le temps et je pense
qu’elle continuera après 2024. Quels sont pour vous les
points importants qui devront être poursuivis après 2024
dans cette lutte contre la précarité ?

Mon  dernier  point  concerne  l’AViQ  en  tant
qu’institution.  On  a  voté  un  décret  important  sur  le
fonctionnement de l’AViQ. On a créé ce mastodonte en
2016 suite aux réformes de l’État. Il a pris de l’ampleur
et aujourd’hui a un meilleur fonctionnement, demande
plus de moyens. Je voulais vous demander de décrire
tous  ces  moyens  supplémentaires  pour  le
fonctionnement de l’AViQ et ceux que vous envisagez
pour la suite, après 2024.

Ordre des travaux

M. le Président.  –  Sachant  qu’il  est  près  de midi,
afin  de  permettre  à  Mme la Ministre  de  répondre  aux
60 questions  qui  ont  été  posées  au  travers  des
interventions  des  uns,  des  unes  et  des  autres  dans  la
discussion générale, ne pourrions-nous pas, avec votre
accord,  nous  interrompre  maintenant  et  reprendre  à
14 heures  précises,  de  manière  à  ce  que
Mme la Ministre réponde à vos différentes interventions
dans la discussion générale ? Ensuite, rapidement, nous
enchaînerons  avec  les  recettes,  les  dépenses,  les
programmes, et cetera.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Ne  pourrait-on  pas
reprendre à 13 heures 30 pour ne pas perdre de temps ?

M. le Président.  –  J’ai  sollicité  les  services  du
greffe  qui  me  disent  que  l’on  ne  peut  pas  reprendre
avant 14 heures. Ce n’est pas lié aux services du greffe
et  aux velléités éventuelles de ce dernier.  C’est  parce
que cela a été décidé par ailleurs autrement à 14 heures.
Donc, l’heure, c’est l’heure.

Si nous reprenons à 14 heures précises, que tout le
monde est concis et que Mme la Ministre elle-même est
concise…

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je ne serai pas concise puisque
j’ai reçu une soixantaine de questions et que ma réponse
sera  à  la  hauteur  du  nombre  de  questions  que  vous
m’avez posées. Sinon, vous serez frustrés.

M. le Président.  –  Nous  vous  remercions  par
avance, Madame la Ministre.

Peut-on opérer ainsi ? Cela vous convient-il ?

L’idée  qui  est  mienne,  si  cela  vous  agrée,  est  de
traiter des deux autres projets de décret cet après-midi
et, le cas échéant, des questions dans la foulée pour aller
jusqu’au finish. Sinon, on se revoit jeudi à 14 heures.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – J’ai l’impression que, au vu
du début de notre commission, il va falloir prévoir de
rester  relativement  tard.  Il  y  a  cela,  il  y  a  les  deux
décrets, il y a les questions. J’ai l’impression que l’on ne
pourra pas avoir fini avant 21 heures ce soir.

M. le Président.  –  Je  n’aimerais  pas  présager  de
l’heure de fin. Cela ne tient qu’à nous ou plutôt qu’à
vous, si j’ose dire.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 54 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

Ayant été très clair sur l’heure de reprise, je me vois
dans l’obligation d’entamer nos travaux.  Ce n’est  pas
par discourtoisie par rapport au dernier groupe, qui va
nous rejoindre dans un instant.
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PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L’ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2024

(DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE
SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET

DES DROITS DES FEMMES
(DOC. 1515 (2023-2024) N° 1 - ANNEXES 5 ET

5BIS) ET (DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 -
ANNEXES 5 ET 5BIS)

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION
PUBLIQUE

(DOC. 1515 (2023-2024) N° 1 - ANNEXES 10
PARTIM, 10BIS ET 10TER PARTIM) ET

(DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 - ANNEXES 10
PARTIM, 10BIS ET 10TER PARTIM)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  –  Mme la Ministre  a  une  longue
série  de  questions  auxquelles  elle  va  s’efforcer  de
répondre.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, vous avez été très attentifs, et je vais essayer
de  répondre  à  la  soixantaine  de  questions  que  vous
m’avez posées.

Je vais commencer avec le plan Papy-boom puisque
Mme Vandorpe me demandait si l’on ne va pas le payer
trop  tard.  Je  voudrais  refaire  le  point  sur  l’état
d’avancement du plan. L’engagement total du plan porte
sur  une  enveloppe  de  189,455 millions  d’euros.  Les
liquidations  réalisées  le  31 décembre 2022 s’élèvent  à
un  montant  total  de  57,077 millions,  soit  30 %  de
l’enveloppe totale. Pendant 2023, il y a eu un montant
complémentaire  de  17,253 millions  qui  devrait  encore
être  liquidé  pour  porter  le  montant  total  à
74,33 millions. Cela veut dire seulement 39 % du plan.

Je vais recontextualiser parce que je ne suis pas sûre
que tout  le  monde a  bien saisi,  puisque c’étaient  des
dossiers qui existaient avant que je n’arrive sur les plans
d’investissement. Ce sont des plans passés pour lesquels
il  n’y  a  eu  aucun abandon en  tant  que  tel,  mais  des
projets qui s’étalent dans le temps pour la construction,
raison  pour  laquelle,  en  tablant  à  30 millions,  on  est
encore bien loin des 30 millions prévus. Pour le dire un
peu  platement,  on  a  tapé  large.  On  suit  évidemment

l’évolution des travaux qui font l’objet d’une mise en
œuvre progressive.

Dans le budget initial 2024, lors de l’élaboration du
budget 2023,  le  montant  des  prélèvements  avait  été
plafonné à 32 millions par an,  ce qui  avait  permis de
réaliser  une  économie  de  8 millions  par  rapport  au
budget 2024. Non, c’est 2022.

Quand on a élaboré le budget 2024, une économie
complémentaire récurrente de 2 millions a été réalisée
de  liquidation  du  plan  Baby-boom.  Cette  réduction
structurelle  majorée  est  basée  sur  les  dernières
estimations des besoins réalisés par l’AViQ en termes de
prévisions de prélèvements par les opérateurs jusqu’au
terme du programme d’investissement. Au-delà de cette
économie récurrente et sur la base des chiffres présentés
lors  du  conseil  de  monitoring  de  l’agence  au
1ᵉʳ septembre  dernier,  les  estimations  de
liquidation 2024  ont  été  revues  à  la  baisse  de
3,9 millions  en  fonction  des  dernières  estimations
réalisées  par  la  cellule  de  contrôle  de  l’agence.  La
nouvelle  prévision  est  portée  à  26,063 millions,  le
montant  nécessaire  au  domaine  fonctionnel  de
base 6,173 millions en liquidation, en tenant compte des
110 000  pour  les  paiements  des  visas  des  années
antérieures sur d’autres investissements dans le secteur
des aînés.

Vous  m’interrogez  également  sur  le  plan  ERICH,
puisqu’il y avait trois plans. L’engagement total du plan
porte  sur  une  enveloppe  de  49,983 millions.  Au
31 décembre 2022,  des  liquidations  ont  été  réalisées
pour  un  montant  de  17,15 millions,  c’est-à-dire
34,31 %.  Durant  l’année 2023,  un  montant
complémentaire  de  7,464 millions  devait  encore  être
liquidé  aux  opérateurs  pour  porter  le  montant  de
liquidation  fin  décembre  de  cette  année  à
24,615 millions, soit 49,25 % du plan.

Nous  n’avons  pas  mis,  dans  le  cadre  de  la
réaffectation, de moyens supplémentaires, mais ce que
l’on a regardé, c’était comment on pouvait redistribuer
des  moyens  non  utilisés  pour  faire  face  aux
augmentations  du  coût  de  la  construction.  Vous  vous
souvenez de ce projet dans le Brabant wallon, Monsieur
le  Président,  que  nous  sommes  allés  voir  ensemble,
faisant  en  partie  à  Braine-le-Château  des  37 autres
projets qui ont été alimentés budgétairement, eu égard
au  fait  qu’il  était  au  milieu  du  gué  en  cours  de
construction,  mais  pas  totalement  terminé  et  dans
l’incapacité  financière  de  pouvoir  faire  face  aux
dépenses pour terminer les travaux.

Le budget  initial 2024 est  sur  la  base  des  chiffres
présentés lors du Conseil de monitoring de l’agence au
1ᵉʳ septembre par la cellule de contrôle de gestion. Les
estimations  de  liquidation  en  2024  restent  identiques
aux estimations réalisées lors de l’élaboration du budget
initial 2023, c’est-à-dire 9,391 millions d’euros. Il n’y a
pas de modification de la dotation.
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Sur le plan 6x5, l’engagement du plan porte sur une
enveloppe de 29 238 144 euros. Au 31 décembre 2022,
des  liquidations  ont  été  réalisées  pour  8,465 millions
d’euros, c’est-à-dire 28,22 %. Pendant 2023, un montant
complémentaire de 3,252 millions d’euros devrait  être
encore  liquidé  aux  opérateurs  pour  porter  le  montant
total de liquidation fin décembre de cette année à 11,117
millions, c’est-à-dire 39,06 % du plan.

Lors  de  l’élaboration  du  budget  initial 2023,
5 millions avaient été prévus en liquidation pour traiter
les  dossiers  qui  devaient  être  présentés  à  l’agence  en
2023.  Quand  le  Conseil  de  monitoring  s’est  réuni  le
1ᵉʳ septembre,  la  nouvelle  situation  des  prévisions  de
liquidation a été présentée, a conduit au maintien de la
même  enveloppe  pour  2024,  c’est-à-dire
5 millions d’euros. Là aussi, pas de modification.

En  matière  d’aînés,  les  SAFA et  les  moyens  qui
sous-tendent les 1,5 euro. La nouvelle mesure, c’est une
réglementation en vigueur qui  prévoit  que le  montant
par heure de prestation d’aide familiale varie entre 0,87
et  7,81 euros.  La  majorité  des  bénéficiaires  paient  en
réalité 7,81 euros en fonction des tranches de revenus
des bénéficiaires. La Wallonie intervient quant à elle à
hauteur  de  0,40 euro  auprès  des  services  d’aide
familiale et aux aînés – que l’on appellera, pour plus de
facilité, SAFA –, le coût horaire restant se trouvant à la
charge  du  bénéficiaire.  Un  bénéficiaire  qui  se  trouve
dans la tranche de revenus la plus élevée paiera donc
7,41 euros de l’heure de prestation pour l’aide familiale
après intervention de la Région.

Les  tranches  de  revenus  utilisées  dans  la  grille
barémique  permettant  le  calcul  de  la  quote-part
personnelle n’ont plus évolué depuis – tenez-vous bien
– 1993.  Sur base de ces constats,  il  a  été demandé à
l’administration  compétente,  à  partir  des  données
individuelles  des  bénéficiaires  SAFA pour  2022,  de
calculer l’impact budgétaire qu’il faudrait pour accorder
une  réduction  supplémentaire  par  heure  à  tous  les
dossiers sociaux en laissant une contribution minimum.
C’est pour cela que le Gouvernement wallon a décidé
d’augmenter  de 1,5 euro la  subvention régionale  pour
tous les bénéficiaires SAFA. L’intervention totale de la
Région serait donc de 1,90 euro au lieu de 0,40 euro, ce
qui  permet  d’augmenter  le  seuil  d’accessibilité  aux
services en diminuant  la  quote-part  personnelle.  C’est
une  mesure  qui  a  un  coût  annuel  de  8,867 millions
d’euros.  Le  budget  total  des  bénéficiaires  s’élève  à
32,8 millions. Le nombre de dossiers concernés par la
mesure est  de  47 791  et  c’est  une  mesure  qui
bénéficierait à 99 % des dossiers sociaux. 

L’impact  de  la  mesure  en  fonction  d’une
augmentation  de  l’intervention  régionale  auprès  des
bénéficiaires  de  1,5 euro  est  donc  estimé  à
8,862 millions  en  année  pleine.  Pourquoi  cela  ne
démarre-t-il qu’à partir du 1ᵉʳ juillet ? Pour des raisons
pratiques.  Ce n’est  pas  une question financière.  C’est
qu’entre  le  moment  où  l’on  prend  la  mesure  et  le

moment  où  elle  s’implémente,  c’est  un  peu  comme
Impulsion.  Il  faut  un  délai  de  six  mois ;  raison  pour
laquelle cela démarrera au 1ᵉʳ juillet 2024. La mesure est
effective,  le  budget  nécessaire,  si  l’on  coupe,  s’il
démarre  au  1ᵉʳ juillet,  c’est  4,434 millions  pour  le
budget 2024. 

Dans les projets pilotes du secteur des aînés, donc,
nous avons un montant de 1,810 million d’euros. Dans
la déclaration de politique régionale, le Gouvernement
s’était engagé à diversifier l’offre de structures d’accueil
et  d’hébergement.  Nous  avons  donc  un  budget  de
1,810 million  d’euros  pour  2024  qui  va  être  alloué  à
deux projets.

Le premier  concerne le  lancement  de l’expérience
pilote au sein de six maisons de repos, maisons de repos
et  de  soins  qui  permettent  de  revoir  l’ensemble  de
l’organisation des maisons de repos, donc les normes de
personnel,  les  formations.  Ce sont  les six maisons de
repos  qui  sont  visées,  auxquelles  on  a  dit :  « Sortez
complètement  du  contexte  dans  lequel  vous  êtes
aujourd’hui.  Les normes sont  assez rigides,  elles sont
formatées : autant d’infirmiers, autant d’aides-soignants,
et  cetera.  Regardez  ce  qui  peut  vous  convenir :  des
éducateurs, des animateurs, des ergos, des logos ; tout
ce qui peut être utile pour tester d’autres formules ».

Nous avons cette démarche qui concerne les normes
de  personnel,  la  formation,  le  profil  de  nouvelles
fonctions,  la  démarche  qualité,  l’accréditation,  la
participation des résidents. Pour mener cette expérience,
nous  le  faisons  avec  l’appui  d’un  consortium
universitaire et du PACQSS, notamment pour le soutien
aux démarches qualité, qui accompagnent les opérateurs
dans  la  démarche  et  qui  valideront  celle-ci  avec  une
publication scientifique. C’est un coût de 250 000 euros.

Puis il y a les espaces communautaires, au nombre
de 15, dans le cadre du Plan de relance, qui ont un coût
de 1,560 million d’euros.

Concernant l’expérience pilote dans six maisons de
repos, je ne vais pas vous la détailler parce que je pense
que je  l’ai  déjà fait.  Je peux vous détailler  où en est
l’évolution du dispositif de cette expérience pilote dans
les six maisons de repos.

M. Heyvaert (Ecolo). – Auriez-vous le timing ? Est-
ce  pour  2024  avec  l’objectif  de  changer  les  normes
après juin 2024 ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – C’est correct.

Sur les 15 espaces communautaires, vous savez que
la crise a eu un impact sur le bien-être des aînés qui
vivent  à  domicile.  J’ai  souhaité,  à  travers  la  mise  en
place de quatre groupes de travail, concrétiser la mise en
application des recommandations pour implémenter des
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actions  en  faveur  de  la  qualité  de  vie  des  aînés  en
Wallonie. C’est un groupe de travail qui est dénommé
Espace communautaire – sans originalité –, qui a pour
objectif de développer des espaces communautaires en
Wallonie, comme son nom l’indique, pour lutter contre
la solitude des aînés, mais aussi les habitants les plus
fragilisés sur un territoire donné.

Un espace communautaire est donc un lieu de vie où
des activités sont proposées en journée pour des aînés,
pour  des  personnes  autonomes  ou  des  personnes  qui
sont  en  isolement  social.  Ces  activités  se  font
régulièrement  et  en  groupe,  avec  la  possibilité  d’un
accueil de rencontres de personnes de même génération,
de  contacts  avec  des  personnes  d’un  autre  âge,
d’activités  participatives  diverses,  d’échanges  et  de
moments de convivialité. Qui porte ces initiatives ? Ce
sont les CPAS ou des intercommunales pour faciliter la
pérennité et la garantie de l’accessibilité financière aux
habitants  qui  seraient  socioéconomiquement fragilisés,
avec une coordination réalisée par l’AViQ. Un montant
de  94 000 euros  est  octroyé  à  chacun  des  projets
sélectionnés  avec  un  forfait  supplémentaire  de
6 000 euros pour de nouveaux projets  pour pallier  les
frais  d’investissements  supplémentaires.  Le  soutien
couvre  principalement  l’engagement  de  personnel  de
coordination et d’animation, les frais de fonctionnement
comme les fournitures, les frais de communication ou
encore du matériel d’animation.

Nous  avons  également  le  projet  Plan  de  relance,
pour lequel nous avons lancé un appel à projets pour
permettre  aussi,  dans  le  cadre  de  la  diversification,
d’avoir  des  immeubles  dans  lesquels  il  y  a
15 habitations,  qui  accueilleront  principalement  des
personnes âgées et où il y aura une forme de concierge
qui veillera à la cohésion, à la supervision des gens. Les
personnes  seraient  autonomes  dans  leur  appartement,
mais  avec  une  forme  d’entre-deux  et  d’habitat  qui
correspond peut-être à l’espace dont ils ont besoin. Pour
ceux qui  se  trouvaient  dans des  habitations,  dans des
maisons  qui  accueillaient  plusieurs  enfants  et  qui  se
retrouvent  vides,  c’est  plus  compliqué.  Nous  avons
lancé cet  appel à projets.  Il  manquait  un projet  pilote
dans une région, il a été relancé et nous allons accorder
le  dernier  très  bientôt,  le  jury  se  réunissant  cette
semaine, je pense.

En  matière  de  médecine  préventive,  vous  me
demandez  où  en  est  le  dépistage.  Les  moyens  se
trouvent  au  budget  de  l’AViQ,  au
programme 02.04 « Dépistages » : sein, côlon et col de
l’utérus.  Mammorias  a  un  article  budgétaire 45.02  24
avec  une  enveloppe  complémentaire  qui  est  aussi
réservée dans le  cadre du Plan de relance à  la  fiche-
projet  278.  Nous  avons,  le  3 février 2022,  adopté  un
décret  qui  modifie  le  CWASS en  ce  qui  concerne  la
promotion  de  la  santé  et  la  prévention.  Nous  avons
adopté un arrêté du Gouvernement wallon le 19 juillet
de  la  même  année,  qui  modifiait  le  CWASS pour  la
promotion de la santé, en ce compris la prévention.

Nous  avons  également,  le  1ᵉʳ septembre 2022,
adopté une programmation en promotion de la santé, en
ce compris de la prévention. Pour le moment, l’arrêté du
Gouvernement  de  la  Communauté  française  du
11 juillet 2008  sur  les  programmes  de  dépistage  des
cancers en Communauté française, les arrêtés de 2008 et
de 2009 qui organisent les dépistages du cancer du sein
et  le  cancer  colorectal,  les  programmes  de  médecine
préventive de lutte contre le cancer du sein et le cancer
colorectal  ont  été  élaborés  préalablement  par  la
Communauté française à l’époque où cette compétence
n’était pas encore régionalisée.

En outre, une convention pluriannuelle de dépistage
organisé du cancer du col de l’utérus sur le territoire de
la  langue française  du 19 août 2020 organise,  quant  à
elle,  le  dépistage  du cancer  du col  de  l’utérus.  Il  est
nécessaire  d’intégrer  les  dispositifs  légaux  provenant
notamment de la Communauté française dans le corps
réglementaire  wallon  en  les  adaptant  aux  nouvelles
dispositions  réglementaires  et  décrétales  qui  ont  été
adoptées en 2022.

Cela veut dire que des programmes de dépistage font
partie  de  nos  travaux  actuels.  Un  arrêté  sur  les
programmes de médecine préventive et de lutte contre
les  cancers  sera  prochainement  présenté  au
Gouvernement  en  deuxième  lecture.  Trois  appels  à
agrément vont ensuite être lancés dès son adoption pour
désigner les centres d’opérationnalisation en médecine
préventive  en  charge  de  chacun  des  programmes  de
dépistage organisé : cancer colorectal, cancer du sein et
cancer du col  de l’utérus.  Pour cela,  un budget  de 2,
268 millions d’euros va être dédié, en 2024, à la mise en
place de ces trois programmes de médecine préventive,
de lutte contre les cancers. De manière plus spécifique,
pour le cancer du sein, 733 000 euros ; pour le dépistage
du  cancer  du  côlon,  1,053 million  d’euros ;  pour  le
dépistage du cancer du col de l’utérus, 467 000 euros.
Dans  ce  budget  est  aussi  compris  le  solde  de  la
subvention 2023  de  Mammorias  à  hauteur  de
13 950 euros,  ce  qui  correspond  au  2,268 millions
d’euros dont je vous ai parlé.

Du côté de la prévention du cancer du sein, on a des
chiffres qui ont augmenté ces dernières années, mais qui
doivent  se  poursuivre.  Nous  souhaitons  que  cette
progression  fasse  l’objet  d’une  évaluation  et  d’une
amélioration. En effet, nous avons une particularité en
Wallonie : énormément de femmes qui se font dépister
pour  le  cancer  du  sein  le  font  sur  conseil  de  leur
gynécologue ou de leur  médecin généraliste  et  moins
dans  le  cadre  du  courrier  qui  leur  parvient  pour  les
femmes qui ont entre 50 et 69 ans. C’est la raison pour
laquelle,  si  l’on  regarde  le  nombre  de  femmes  qui
répondent au courrier qui leur est adressé, par rapport à
la  masse  globale  de  femmes  qui  sont  allées  pendant
cette  période pratiquer  une  mammographie,  il  y  a  un
taux qui augmente. Néanmoins, nous pensons qu’il doit
continuer à progresser, sachant que, plus tôt il est pris,
plus tôt il y a des chances de guérison. Quand on sait
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qu’il y a une prévalence très importante pour ce type de
cancer,  c’est  d’autant  plus  important  qu’il  y  ait  une
systématisation et une prise de conscience. C’est aussi
pour  cela  que  l’on  fait  des  campagnes  de
communication,  pour  que  le  besoin  et  la  nécessité
systématique  de  répondre  à  ces  programmes  de
dépistage rentrent dans les esprits des Wallonnes et des
Wallons.

En matière de Proxisanté, une enveloppe globale de
15 millions  d’euros  est  prévue  sur  le  Plan  de  relance
pour la période de 2024 à 2026. Vous avez, dans le Plan
de relance, l’affiche 273 qui est la fiche « Proxisanté »,
ce dispositif destiné à organiser, encadrer et structurer la
première ligne de l’aide et de soins sur trois niveaux : le
niveau micro, le niveau méso et le niveau macro, donc
au  niveau  du  bassin  de  vie,  de  l’organisation
locorégionale de santé, de l’institut de première ligne et
forums  de  première  ligne.  Nous  avons  également  un
volet « Première ligne et réforme de la première ligne ».
À  cela  s’ajoute  un  volet  « Articulation  hôpital
ambulatoire »  qui  est  prévu  dans  le  décret.  Pour
reprendre  les  rétroactes,  en  2022,  des  moyens
disponibles  ont  bénéficié  à  la  PPLW  pour  son
financement et une subvention accordée à la fusion des
cercles de médecine.

Cette  année,  les  moyens  ont  été  nécessaires  pour
financer  la  cellule  de  coordination  des  soins
transmuraux  qui  ont  été  accordés  aux  huit  réseaux
locaux cliniques et ont aussi financé la PPLW. En 2024,
cela va alors concrètement mettre en place le décret qui
va  passer  pour  le  financement  des  organisations
locorégionales  de  santé  –  il  y  en  aura  12 avec  de
nouveaux  profils  de  renfort  –,  le  financement  de
l’Institut  wallon  de  première  ligne  et  un  appui
scientifique,  et  le  financement  d’un soutien aux soins
spécialisés.

L’opérationnalisation  de  la  mesure  se  traduit  par
3,95 millions  d’euros  prévus  en  2024,  5,450 millions
d’euros en 2025, 5,6 millions d’euros en 2026, ce qui
porte le total à 15 millions d’euros, comme je vous l’ai
évoqué.

J’en viens maintenant à Impulseo, pour lequel il y a
des  augmentations  de  demandes.  Vous  devez  savoir
également que la Région wallonne semble être la seule
région qui continue à avoir des dispositifs de soutien à
l’installation de cabinets de médecine générale sur son
territoire, comme outil  et comme seul levier dont elle
dispose pour attirer des médecins généralistes dans des
territoires qui sont en pénurie ou en pénurie sévère. Cela
nous a permis de réduire l’écart, même s’il reste encore
important. On sait que nous ne sommes pas à la source –
la source étant le nombre de numéros INAMI.

Je  partage  l’avis  de  M. Heyvaert  –  je  m’en  suis
exprimée souvent au sein de cette commission – sur le
fait que, dans les pistes de solutions, dans les accords
des numéros INAMI à la sortie des études, la piste de

l’accorder à condition que le médecin généraliste exerce
dans une zone en pénurie est une solution qu’il serait
intéressant  d’examiner.  Cependant,  il  semble  qu’à  ce
stade, la majorité ne partage pas mon avis – au niveau
fédéral en tout cas – puisque c’est au niveau fédéral que
cela  doit  être  pris.  Si  d’autres  sont  convaincus,  nous
devons, chacun pour ce qui nous concerne, sensibiliser
nos formations politiques pour que cela soit mis sur le
tapis  à  l’occasion  de  la  formation  du  futur
Gouvernement après 2024.

La  mise  à  jour  du  cadastre  au  1ᵉʳ janvier 2023
montre que le nombre de communes en pénurie est de
123, dont 52 en pénurie sévère. Entre 2016 et 2022, le
nombre  de  communes  wallonnes  en  pénurie  de
médecins  est  passé  de  151  à  123.  Le  nombre  de
communes  en  pénurie  sévère  est,  pour  sa  part,  resté
stable ;  on était  à  53 en 2016,  nous sommes à un de
moins  en  2022.  Il  manquerait  actuellement  environ
360 médecins  pour  l’ensemble  des  communes  en
pénurie en Wallonie, si l’on ne compte pas les médecins
qui ont plus de 70 ans.

Quel est l’objectif et quelles sont les perspectives de
la  mesure ?  Les  évaluations  annuelles  orientent  les
énergies et les financements vers les zones identifiées
plus précaires, en se basant notamment sur l’indicateur
synthétique d’accès aux droits fondamentaux. C’est une
mesure qui s’accompagne d’un soutien par les cercles
de médecins qui sont capables d’identifier et de recruter
les  jeunes  médecins  généralistes  à  la  sortie  de  leurs
études,  et  par  l’installation  de  nouvelles  maisons
médicales, qui drainent un public BIM qui est parfois
légèrement plus important.

En 2022,  ce  texte  a  été  retravaillé  par  l’AViQ en
s’appuyant sur l’expérience acquise depuis le transfert
de  cette  matière  et  sur  les  contributions  qui  ont  été
transmises,  notamment  par  les  structures  d’appui  qui
proposent  un  accompagnement  des  médecins
généralistes durant leur installation.

En  2023,  parallèlement  aux  conclusions  de
Proxisanté, ces propositions sont soumises à un groupe
de  travail.  Comme  l’ont  d’ailleurs  demandé  les
médecins  généralistes  à  l’occasion  de  Proxisanté,  ils
souhaitaient  s’impliquer  pour  donner  des
recommandations  et  coconstruire  avec  nous  la
législation  ou  l’évolution  de  la  législation  avec  des
médecins généralistes, des syndicats, pour élaborer un
texte  qui  répondra  aux  besoins  du  terrain  et  aux
objectifs  qui  tendent  à  augmenter  l’installation  des
généralistes  dans  les  zones  en  pénurie,  soutenir  la
gestion de leur pratique. Ce groupe de travail a débuté
en septembre. Il y a eu plusieurs réunions. Ce groupe de
travail va proposer un décret Médecine générale, dans
lequel seront abordées les aides à l’installation.
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Pour 2024, Impulseo 1, 2 et 3 sont maintenus, avec
des  aménagements  des  règles  d’octroi,  mais  aussi  la
possibilité d’un projet pilote Impulseo 4, en fonction de
l’état d’avancement des travaux. Dans les mesures, vous
devez savoir  que  les  moyens  Impulseo coûtaient  à  la
Région :

- en 2017, 1,27 million d’euros ;
- en 2020, 8,5 millions d’euros ;
- en 2024, 12,7 millions d’euros.

Vous voyez que les efforts que la Région fournit sont
importants  pour  essayer  de  réduire  cette  pénurie  de
médecins généralistes, en tout cas pour la petite partie
qui concerne la Wallonie.

En matière de santé mentale,  j’y reviendrai  tout  à
l’heure, la salle de consommation également.

Concernant les centres régionaux d’intégration, il y a
une augmentation de 802 000 euros en engagement et
en  liquidation  par  rapport  au  budget  initial 2023  qui
s’explique par la  prise en compte en année pleine de
l’indexation liée au dépassement de l’indice pivot lors
de la confection du budget initial 2024 en octobre 2023,
au lieu des dépassements de février 2023 et juillet 2023
comme  estimé  lors  de  la  confection  du  budget
initial 2023 et  de l’indexation liée  au dépassement  de
l’indice pivot estimé en mars 2024 et qui sont estimés
aussi  en  septembre,  selon  les  paramètres  du  Bureau
fédéral  du  Plan,  qui  datent  du  mois  dernier,  pour  un
montant  de  194 000 euros.  Une  augmentation  de
608 000 euros en engagement et en liquidation au départ
de la provision reprise au domaine fonctionnel 092.001
du programme 17.092 pour le financement des mesures
des  accords  non  marchands 2021-2024  durant
l’année 2024 pour le secteur.

En résumé et pour vulgariser mon propos, en 2024,
concrètement,  les  travailleurs  des  centres  régionaux
d’intégration  verront  une  amélioration  de  leurs
conditions  de  travail,  soit  via  des  normes
supplémentaires,  soit  via  un  salaire  qui  sera  plus
conséquent, conformément à ce qui a été validé par les
partenaires sociaux lors de l’accord non-marchand. On
sait  que  l’on  y  va  graduellement  et  que  nous  serons
enfin en 2024, en année pleine.

En  ce  qui  concerne  les  maisons  de  soins
psychiatriques,  nous  travaillons  à  l’amélioration  de
l’accessibilité  du  patient  en  maison  de  soins
psychiatriques. Il y a 13 maisons de soins psychiatriques
en Wallonie.  La  Commission santé  mentale  à  l’AViQ
avait  formulé  une  demande  d’augmentation  pour
améliorer l’accessibilité des patients en maison de soins
psychiatriques,  qui intervient à travers l’indexation de
l’assurance protection aux soins de santé en fonction des
différents statuts que peuvent avoir ces patients. Le prix
sera  adapté  au  1ᵉʳ janvier  selon  la  santé,  la  mesure
s’opérationnalise à travers huit types de catégorisation
de bénéficiaires,  de  A à  H,  qui  se  construit  sous  des
conditionnements de situations personnelles, en fonction

des pensions alimentaires, des personnes à charge d’un
titulaire,  des  personnes  ayant  une  allocation
d’intégration ou encore une allocation pour personnes
âgées, comme en dispose la Wallonie. Une modification
réglementaire  interviendra  pour  ce  point.  La
Commission santé mentale et l’AViQ s’accordent pour
dire que c’est une très bonne mesure pour l’ensemble
des  patients.  En  même  temps,  c’est  une  mesure  à
517 000 euros.

Dans  les  MSP,  pour  le  décret  Santé  mentale,  le
refinancement  est  de  1 927 290 euros  pour  la
revalorisation de la fonction médicale de psychiatrie et
les frais de fonctionnement.

Le  financement  des  initiatives  spécifiques  va  se
poursuivre et les modalités de financement également.
Concernant  les  initiatives  enfants-ados,  nous  avons
financé  plusieurs  CRF,  notamment  le  Mènolou  à  La
Louvière qui est un CRF pédopsychiatrique ; le centre
de  pédiatrie  à  Liège  ou  encore  le  SUSA  avec  la
détection précoce de l’autisme pour les zéro-trois ans.
Durant cette législature, nous avons créé et financé le
service  de  santé  mentale  Entre-mots  situé  dans  le
Brabant  wallon  pour  développer  une  initiative
spécifique  enfants-ados.  D’autres  subventions
facultatives sont  aussi  orientées vers ce secteur.  Nous
poursuivons  également  le  financement  de  l’initiative
pilote des jeunes à la croisée des secteurs du handicap,
de la santé mentale, de l’aide à la jeunesse.

Pour la salle de consommation de Liège, le montant
était  de  835 000 euros  en  début  de  législature.  Après
évaluation, depuis 2022, il a été augmenté à 1 million
d’euros.  On  tient  compte  de  l’évaluation  qui  a  été
réalisée par le SPW et des informations que nous avons
reçues  également  de  la  Ville  de  Liège,  qui  avait
commandé une étude dont elle nous a finalement fourni
les informations, pour s’assurer qu’il y ait des relations
partenariales.

Dans la  fiche 4.11 du PRW, au projet 275 pour  le
renforcement  des  équivalents  temps  plein  en  santé
mentale  à  travers  le  Plan  de  relance  wallon,  le
Gouvernement  a  approuvé  jeudi  dernier  les
moyens 2024 pour un montant total de 12,274 millions
d’euros.  Notre  volonté  est  de  poursuivre  ces
renforcements. On a commencé en marchant, pendant la
crise,  on  savait  que  nous  devions  intervenir  dans  le
cadre  covid  et  nous  étions  conscients  de
l’effet « retard ».  Le retard continue de se  montrer  de
manière  assez  importante  et  ces  moyens  sont
nécessaires et je pense sincèrement et je verrais mal le
prochain Gouvernement prendre une décision contraire
eu égard aux demandes qui sont toujours importantes en
matière de prise en charge et de suivi en psychologie
clinique. Il faudra un accord fin 2024 pour poursuivre
ces initiatives et les besoins du secteur.

Pour le CRIH, la subvention octroyée se situe dans
le programme 02.06, l’ex-AB 33.01.
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Concernant le plan Autisme, nous avons des crédits
d’engagement à hauteur de 3 millions d’euros ; il s’agit
d’une provision destinée à couvrir les dépenses liées au
plan Autisme qui sera développé par le Gouvernement.
Une  partie  du  montant  de  la  provision  a  déjà  été
transférée vers les articles de base ad hoc à la suite de
l’ouverture de places durant les exercices précédents. En
fonction des ouvertures qui vont intervenir en 2024, de
nouveaux  transferts  vont  aussi  être  réalisés.  Outre  la
mise  à  jour  de  la  provision  à  la  suite  d’un  arriéré
d’indexation, les crédits ont été augmentés d’un montant
de  51 milliers d’euros,  équivalent  à  l’impact  du
dépassement  de  l’indice  pivot  du  mois  de
novembre 2022,  octobre 2023,  mars 2024  et
septembre 2024 ;  tout  en  déduisant  l’impact  du  non-
dépassement de l’index de février et juillet 2023.

Dans les plans ou les mesures Autisme, deux appels
à  projets  représentant  un  budget  total  de
10 millions d’euros  de  subsides  en  infra  avaient  été
lancés par mes prédécesseurs avec l’autisme et le double
diagnostic.  Au final,  ces moyens doivent  permettre la
création de 144 nouvelles places. À noter qu’à l’époque,
les moyens nécessaires en fonctionnement avaient  été
estimés à 7 millions, dont 3 millions à charge des crédits
de  l’AViQ.  Les  crédits  nécessaires  pour  assurer  le
financement de ces nouvelles places n’ont donc pas été
intégralement  revus  et  c’est  à  charge  de  l’actuel
gouvernement d’en dégager les moyens.

Pour le moment, six agréments ont été délivrés par
l’AViQ pour un total de 40 places : 6 en accueil de jour
spécialisé  pour  jeunes ;  18  places  résidentielles  pour
jeunes ;  16  places  résidentielles  pour  adultes.  Les
bénéficiaires d’accords de principe d’octroi de subsides
en infra ont  accusé un certain retard dans la  mise en
œuvre  –  je  m’en  suis  déjà  largement  ouverte  à
l’occasion de questions parlementaires que vous m’avez
adressées – en raison de la crise sanitaire et de l’envolée
des coûts de la construction. Les mesures en faveur des
personnes atteintes du trouble du spectre de l’autisme ne
se limitent pas à ces subsides en infra et à la création de
ces  places  puisque  des  moyens  sont  dégagés  depuis
2019 en faveur des cas prioritaires qui concernent aussi
ce public.  Le budget  des  cas  prioritaires  est  passé de
38 millions d’euros  en  2019  à  près  de
73,4 millions d’euros. Il a quasiment doublé au budget
initial 2024.

Toujours  en  matière  de  trouble  du  spectre  de
l’autisme, il y a des mesures additionnelles qui ont été
prises,  notamment  la  création  et  le  financement  d’un
nouveau CRF, la Porte bleue à Libramont, qui a ouvert
ses  portes  en  juin 2020.  Ce service  assure  un accueil
thérapeutique pour jeunes. Ensuite, il y a eu l’ouverture
du centre de référence en autisme à Namur, organisé par
le  CHU UCL et  fonctionnel  depuis  cette  année,  qui
porte donc à trois le nombre de centres de référence en
autisme en Wallonie, les deux autres étant le CRA Jean-
Charles Salmon à Mons et le CRA de Liège qui relèvent
en fait de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Pour terminer, 450 000 euros ont été dégagés cette
année,  toujours  pour  renforcer  l’offre  de  services  en
matière  des  troubles  du  spectre  de  l’autisme,  avec  la
création d’une ligne d’écoute autisme sur la base d’un
appel  à  candidatures  que  j’avais  lancé.  C’est  le
consortium SUSA et l’ASBL APEPA qui est chargé du
lancement et de la mise en œuvre de cette ligne d’écoute
dans  le  cadre  des  mesures  « autisme »  que  j’avais
annoncées  il  y  a  quelques  mois.  L’octroi  d’un
financement additionnel aux deux centres de référence
en autisme et au service de l’accompagnement SUSA à
Liège  pour  augmenter  leur  capacité  de  diagnostic  et
d’accompagnement, donc du personnel supplémentaire
dans ces centres.

Il  y  a  aussi  le  cofinancement,  à  hauteur  de
50 000 euros, des projets de recherche médicale lancés
par  CAP48  pour  renforcer  les  équipes  médicales  et
réduire les délais d’attente. L’objectif de ce projet est de
financer  une  personne  supplémentaire  par  centre  de
référence afin d’améliorer  la  rapidité  du diagnostic  et
d’améliorer  la  qualité  du  suivi  de  l’enfant  et  de  sa
famille. Nous avons d’ailleurs de très bonnes relations
avec CAP48.  Nous avons également  mis  des  moyens
supplémentaires  depuis  deux  ans  pour  CAP48.  Nous
nous  sommes  lancés  dans  des  projets  communs
d’infrastructures  qui  vont  permettre,  à  travers  les
financements CAP48, les financements de la Région et
des  partenariats  avec  des  opérateurs  bancaires,  de
pouvoir  injecter  des  moyens  supplémentaires  pour
ouvrir, pour faire de l’infrastructure.

J’en  viens  maintenant  à  l’ouverture  de  l’aide
matérielle  aux  plus  de  65 ans,  dont  le  handicap  est
survenu  avant  65 ans,  qui  est  une  question  que
Mme Roberty a posée par l’intermédiaire de M. Sahli.
Par  son  arrêt  numéro 29  en  février 2022,  la  Cour
constitutionnelle  rappelle  qu’en  exigeant  que  la
première  demande  d’intervention  soit  introduite  avant
l’âge de 65 ans, le législateur a voulu distinguer la perte
d’autonomie  causée  par  un  handicap  de  la  perte
d’autonomie causée par le vieillissement, dès lors que
ces  deux  cas  sont  soumis  à  des  régimes  légaux
différents, à savoir d’une part, le régime prévu pour les
personnes handicapées et, d’autre part, le régime prévu
pour les personnes âgées. Faisant suite à cet arrêt de la
Cour constitutionnelle, il fallait modifier le CRWASS et
en  particulier  l’article 787  afin  d’ouvrir  l’accès  aux
aides matérielles aux personnes de plus de 65 ans dont
le handicap serait survenu avant 65 ans. La Déclaration
de  politique  régionale  prévoyait  d’ailleurs  d’ouvrir
progressivement l’accès à ces aides matérielles pour les
personnes de plus de 65 ans qui étaient concernées. Une
modification de l’article 787 a été adoptée en première
lecture.  D’un  point  de  vue  budgétaire,  l’hypothèse
retenue  fait  état  d’un  potentiel  de  2 000 personnes
éligibles  aux interventions  et  donc au remboursement
dans le cadre des aides matérielles pour l’aménagement
de domicile.
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En termes d’annualité budgétaire, ce n’est pas aisé
de les déterminer, mais en tenant compte de la parution
de l’arrêté en 2023, du nombre de demandes qui devrait
croître  principalement  en 2023  et 2024,  pour
vraisemblablement  diminuer  en 2026,  nous  pouvons
estimer le nombre de demandes de la manière suivante :

- 420 en 2023 ;
- 630 en 2024 ;
- 630 pour 2025 ;
- et 315 en 2026.

C’est  pour  cela  qu’un  montant  de  1,5 million  en
engagement et en liquidation sera nécessaire pour 2024
de  manière  récurrente.  C’est  un  montant  qui  est
nécessaire  pour  appliquer  cet  arrêt  de  la  Cour
constitutionnelle  de 2022 qui  donne la  possibilité  aux
personnes de plus de 65 ans inconnues des services de
l’AViQ de démontrer la survenance d’un handicap avant
leurs  65 ans  et  donc  de  pouvoir  bénéficier  des
interventions de l’agence. Cette augmentation concerne
les  aménagements  et  les  adaptations  de  maisons,  la
communication  et  l’informatique  et  le  matériel  pour
l’incontinence. Les besoins seront financés en interne du
budget  de  l’agence  au  départ  de  l’AB 34.01  du
programme 03.02 de l’agence. À la clôture des comptes
2021, un inexécuté d’un peu plus de 2 millions d’euros
a pu être constaté sur cet AB, et ce, malgré l’ajustement
à  la  baisse  de  crédits  de  2 millions  d’euros  qui  était
intervenue  en  cours  de  2021.  À  la  clôture  de  2022,
l’inexécuté  était  de  près  de  1,5 million.  Cela  a
clairement des bénéfices pour la population. Ces aides
individuelles sont incontestablement des instruments de
réalisation  des  droits  fondamentaux  protégés  par  la
Convention des Nations unies relative aux personnes en
situation de handicap, notamment le droit à l’autonomie
de vie et à l’inclusion dans la société.

Parallèlement, en 2029, les aides à la mobilité ont
été transférées dans le cadre de la sixième réforme de
l’État. Celle-ci relève des missions paritaires. Pour les
aides matérielles,  vous aviez posé la  question de leur
diminution. Non, il y a un transfert. Ce n’est pas une
réduction de 700 000 euros, mais un montant conservé
au  sein  des  missions  réglementaires  pour  payer  les
soldes 2023  avant  un  transfert  de  la  gestion  de  la
matière par les mutuelles. À l’initial 2025, ce montant
de  700 000 euros  sera  également  transféré  vers  le
paritaire pour la gestion via les mutuelles. Il n’y a donc
pas  de  diminution.  Au  contraire,  on  constate  un
inexécuté de plus de 1,5 million par an qui va permettre
le financement de l’aide matérielle pour les personnes
de 65 ans et plus.

Nous en arrivons aux places pour les cas prioritaires,
les  personnes  en  situation  de  handicap.  La  Wallonie
avait  été  épinglée parce qu’elle  n’offrait  pas assez de
places résidentielles pour des personnes en situation de
handicap. Depuis de nombreuses années, on mène une
politique spécifique en faveur des personnes en situation
de handicap et en situation d’urgence. Pour mener cette
action, l’agence a une cellule « Cas prioritaires » qui a

pour  mission  de  favoriser  l’accès  des  personnes
handicapées  prioritaires  en  situation  d’urgence  dans
différents services. Le budget est passé de 38 millions
en 2019 à 73 millions en 2024, comme je vous l’ai dit.
Le  budget  des  cas  prioritaires  a  été  augmenté  de
19,5 millions  euros  hors  indexation.  Le  nombre  de
places nominatives actives le 20 novembre 2023 était de
1 252.  Ce  nombre  correspond  aux  personnes  entrées
pour  lesquelles  les  services  ont  déjà  envoyé  la  fiche
signalétique – ils ont trois mois pour le faire. Il y a donc
de nombreuses personnes qui  sont  rentrées depuis les
trois  derniers  mois  et  qui  ne  sont  pas  encore
comptabilisées.  Vous  devez  aussi  savoir  qu’il  y  a  un
turnover d’environ 60 à 70 places par an, soit dû à des
gens qui décident de ne plus vivre en résidentiel et de
revenir  dans  un  environnement  familial  ou  de
connaissance, soit dû à des gens qui décèdent.

En date du 23 novembre 2021, 512 dossiers étaient
suivis  par  la  cellule  des  cas  prioritaires  –  dont  105
jeunes et 407 adultes. Tous ces suivis n’aboutissent pas
à  un  financement  « Cas  prioritaire ».  La  cellule  va
examiner  les  possibilités  d’admission dans  un service
dans le cas de son agrément classique. En absence de
solution via l’agrément classique des services, la cellule
a  recours  au  dispositif  de  financement  des  cas
prioritaires.  Au  1er décembre 2022,  il  y  avait
336 personnes pour lesquelles les agents recherchaient
activement une solution – 114 jeunes et 222 adultes. Le
20 novembre 2023,  le  nombre  de  personnes  pour
lesquelles  les  agents  recherchaient  activement  une
solution  pérenne  s’élevait  à  390  –  172 jeunes  et
218 adultes. Nous avons créé 139 places en 2020, 194
en 2021, 222 en 2022. On compte 184 entrées actées et
90 places supplémentaires accordées en attente de l’avis
d’entrée.

En  synthèse,  pour  le  moment,  1 252 personnes
bénéficient  de  ce  type  de  convention  nominative  que
l’on  appelle  « Cas  prioritaires ».  J’invite  le  prochain
Gouvernement à continuer dans cette voie d’ouverture
de  places  Cas  prioritaires  qui  correspondent  à  des
demandes bien légitimes.

Vous  m’avez  interrogée  sur  le  financement
d’éducateurs A2 et d’aides logistiques dans les maisons
de  repos.  Face  à  la  pénurie  de  personnel  et  aux
difficultés  de  recrutement,  il  est  difficile  pour  un
nombre  croissant  d’établissements  pour  aînés.
D’ailleurs, à 13 heures, il y a eu un sujet au JT sur la
question  d’engager  du  personnel,  des  aides-soignants
par exemple, pour atteindre les normes en personnel. Si
l’on veut garantir un encadrement suffisant et de qualité
de  résidents,  des  établissements  engagent  déjà  des
éducateurs A2 et des aides logistiques pour intervenir en
soutien  des  équipes  de  soins  pour  du  travail
administratif, pour des déplacements de résidents, pour
des aides aux repas, pour des discussions.

Jusqu’à ce jour, mis à part la création d’emploi des
accords non marchands pour les aides logistiques, ces

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 59 – Emploi – Mardi 28 novembre 2023 34



profils  ne  sont  pas  valorisés  dans  les  normes  en
personnel  et  donc  ne  sont  que  très  partiellement
couverts financièrement. C’est une mesure qui va donc
inciter les établissements pour aînés à engager aussi ce
type de fonction pour compléter  le  dispositif,  mais je
crois  qu’il  y a  évidemment un gros travail  à  faire au
niveau des fédérations sectorielles aussi pour attirer du
personnel  dans  ce  secteur.  J’ai  discuté  avec  mon
homologue française il y a quelques mois. Elle est dans
une situation qui est encore bien plus criante que nous
en termes de personnel dans le secteur du soin. Nous
avons  également  beaucoup  de  discussions  avec  les
collègues  allemands,  espagnols,  portugais  et suédois,
qui sont confrontés à un manque d’inspiration dans le
secteur du soin qui est évidemment important et pour
lequel  on  a  demandé  aussi  d’avoir  d’éventuelles
discussions  intraeuropéennes  pour  aborder  la  question
de  manière  un  peu  différente  des  efforts  que  nous
faisons en termes d’attractivité. 

Nous avons bien vu qu’en termes de valorisation, le
financement était une part, mais malheureusement, il ne
suffit pas. Il y a aussi d’autres mesures qui doivent être
prises. Dans les hôpitaux, par exemple, il y a des plans
bien-être  pour  les  infirmiers  dans  presque  chaque
hôpital, pour discuter avec eux. Il y a des mesures qui
sont  proposées.  Certains  hôpitaux  proposent  par
exemple  des  tournantes  de  12 heures  pour  qu’elles
travaillent moins de jours. C’est possible dans certains
hôpitaux, ça ne l’est pas dans d’autres. Je crois qu’il faut
vraiment  faire  modifier  les  pratiques  pour  avoir  une
prise en charge de qualité dans nos hôpitaux, dans les
maisons  de  repos,  dans  les  services  de  soins  pour
personnes en situation de handicap ou les services de
santé mentale. 

J’en viens maintenant au budget de l’AViQ sur les
comités  de  branche.  Je  ne  me  souviens  pas  que  l’on
m’ait posé une question sur les ETA.

(Réaction de M. Sahli)

Très bonne question, Monsieur Sahli.

Les ETA constituent un secteur très important. Nous
avons  49 ETA en  Wallonie,  nous  en  avions  52  entre
2019 et 2021, 51 de 2021 à 2023, puisque l’atelier 3000
a  fait  l’objet  d’une  liquidation.  En  2023,  nous  avons
49 ETA avec  un  transfert  des  activités  d’ETA à  ETA
pour l’atelier du 94 vers les établissements Deneyer et,
par  fusion  et  par  absorption,  Le  Roseau  vert  et
Criquielions Services sont devenu Siprès.

Il y a 20 grands secteurs d’activités : l’alimentation,
l’artisanat,  les  animaux,  le  bâtiment,  le  bois,
l’électricité,  l’électronique,  l’emballage,  l’horticulture,
l’imprimerie, la location, la mécanique, les métiers, le
nettoyage,  le  papier,  le  plastique,  la  restauration,  le
textile,  les  verres  et  divers.  Ils  ont  fait  preuve  d’une
grande résilience et d’une grande adaptation pendant la
crise covid. Les moyens que nous avons mis au niveau

wallon pendant le covid les ont aidés clairement à tenir
le coup. Nous avons eu un anniversaire à fêter au niveau
de  l’EWETA  il  y  a  quelques  jours,  où  tous  mes
prédécesseurs étaient également présents pour à la fois
saluer le  travail  des entreprises et  adapter,  mais aussi
mettre en lumière les défis auxquels ils sont confrontés.

Nous  avons,  sous  cette  législature,  à  travers  les
260 millions  d’euros  d’investissement  pour  l’accord
non-marchand, revalorisé sensiblement. Là, on peut dire
que les organisations syndicales et  les  fédérations ont
bien travaillé dans le secteur des ETA, puisqu’ils ont des
moyens conséquents en plus au niveau salarial, et c’est
très bien. Là, ils voient la différence.

Il n’en demeure pas moins qu’il y a des risques qui
pèsent sur ces entreprises de travail adapté. Il y a des
concurrences  dans  le  secteur  de  l’économie  classique
qui  poussent  à  plus  de productivité  et  qui  demandent
plus de productivité à ces entreprises de travail adapté et
donc  d’engager  des  profils  qui  sont  en  mesure  de
produire davantage. Or, ce n’est pas l’objet social d’une
entreprise de travail adapté. On voit d’ailleurs bien que
dans l’évolution des profils, depuis de très nombreuses
années,  il  y  avait  des  personnes  qui  avaient  des
handicaps  lourds  et  l’on  voit  qu’aujourd’hui  cela
progresse  vers  des  handicaps  qui  sont  de  moins  en
moins lourds. Que fait-on de toutes les personnes qui
n’arrivent pas à trouver de l’emploi ? C’est quand même
aussi pour cela que ces entreprises de travail adapté ont
été créées.

Nous  avons  aussi  la  concurrence  de  l’économie
classique  qui  a  assigné  en  justice  des  entreprises  de
travail  adapté,  qui  ont  conclu  à  des  arrêts  –  c’était
l’époque de Mme Alda Greoli à la fin de la législature.
J’ai  hérité  du dossier.  Nous nous sommes arraché les
cheveux pendant des mois pour essayer de trouver une
formule qui puisse permettre de tout de même financer
le secteur et ne pas le mettre en péril. Néanmoins, c’est
quand  même  un  recul  en  termes  d’intervention,  très
clairement.  Il  faut évidemment répondre à la loi,  à la
concurrence et à la directive européenne en matière de
concurrence.  Nous  avons  des  craintes  sur  d’autres
actions  en  justice  qui  font  l’objet  de  poursuites
d’entreprises de travail adapté. À nouveau, une nouvelle
crainte. Je m’en suis ouverte à mes collègues européens
lors  de  la  conférence  à  laquelle  j’ai  participé  il  y  a
quelques jours en Espagne, leur demandant que nous,
tous les ministres de l’Économie sociale, pesions sur les
discussions qui auront lieu sur la révision des directives
européennes pour les aides d’État.

Je  crois  que  l’on  doit  agir  à  la  source  sur  la
concurrence.  Si  l’on  n’arrive  pas  à  trouver  un  canal
permettant à tous les États de financer tout de même des
dispositifs comme ceux-ci, je pense qu’alors il y a un
danger et ce n’est pas la volonté de l’Union européenne.
Les États doivent donc pouvoir militer en ce sens, et je
pense  que  mes  collègues  européens  en  étaient
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totalement  conscients  et  très  soutenants  suite  à  cette
demande.

Puis il  y a la question de l’exemption sur la TVA
également. Nous avons réussi précédemment à sortir par
exemple  les  mutuelles  des  exemptions  de  TVA. Elles
sont  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  des  organismes
d’économie  sociale.  Je  pense  qu’il  serait  nécessaire
d’avoir  un  secteur  spécifique  dans  le  secteur  de
l’économie  sociale,  d’autant  plus  que  les  résultats,  si
l’on compare le nombre de créations d’entreprises et le
nombre de travailleurs qui rentrent dans ces entreprises
comparativement au secteur de l’économie classique, si
l’on regarde le taux de longévité de ces entreprises et si
l’on regarde le nombre de faillites, on voit que les États
ont tout intérêt à investir massivement dans le secteur de
l’économie sociale. On peut par ailleurs travailler dans
l’économie circulaire, donc c’est extrêmement vertueux.
Cela  ne  concerne  pas  uniquement  des  emplois  de
travailleurs  qui  sont  peu  qualifiés,  mais  cela  peut  les
concerner en grande partie.

Sincèrement, je pense que nous devons pouvoir faire
progresser.  Nous  avons  à  peu  près  12  à  13 %  de
travailleurs  dans  le  secteur  de  l’économie  sociale
aujourd’hui.  On  doit  les  soutenir  à  travers  des  actes
politiques  forts  pour  permettre  une  croissance  qui  ne
soit pas bloquante, comme les carcans européens nous
l’imposent aujourd’hui.

Concernant  les  expériences  pilotes  zéro  sans-abri,
nous avons des manques en Wallonie. Aujourd’hui, des
personnes qui ont des problèmes d’assuétude et qui ont
des problèmes de santé mentale ne rentrent dans aucune
case  par  rapport  aux  abris  de  nuit  qui  sont  proposés
aujourd’hui.  Les  gens  sont  refusés  parce  qu’ils  sont
violents,  parce  qu’ils  sont  agressifs,  parce  qu’ils
consomment de l’alcool, parce qu’ils consomment de la
drogue  et  donc  se  retrouvent  à  la  rue.  Ce  sont  les
personnes  qui  sont  les  plus  fragiles  et  les  plus
vulnérables que l’on n’arrive pas à prendre en charge.
C’est évidemment problématique. C’est d’ailleurs ceux
que l’on voit le plus quand nous nous promenons dans
nos villes. Il était impératif de trouver des solutions. Je
suis allée moi-même voir comment cela fonctionnait à
Barcelone.  Les  membres  de  l’Observatoire  du  sans-
abrisme m’avaient proposé d’aller voir ces expériences
où ils disent que, depuis 15 ans, ils ne se posent plus la
question dans les centres de nuit, de savoir si oui ou non
ils  consomment.  Ils  le  font.  Nous  sommes  très
renfermés  dans  cette  prise  en  charge,  donc  très
excluants, d’une certaine mesure.

Il faut se mettre à la place de tout le monde. J’avais
déjà été interpellée, notamment par le PTB, en disant :
« Pourquoi des gens ayant des comportements violents
ou un problème d’assuétude ne sont-ils pas acceptés ? »
Il faut aussi se dire que cela pose d’autres soucis, c’est-
à-dire qu’il y a des gens qui respectent les règles, mais
qui n’osent plus aller dans les abris de nuit  et  qui se
retrouvent à la rue. Il faut donc assurer la sécurité de

tout le monde en trouvant des dispositifs en fonction des
réalités des uns et des autres.

On a mis des moyens supplémentaires pour sécuriser
les abris de nuit, notamment à Namur où il y avait des
problèmes de sécurité.  Ma cheffe de cabinet  adjointe,
qui a été très attentive, a été très insistante pour que l’on
débloque  ces  moyens.  On  l’a  fait.  Nous  avons
également  lancé  des  expériences  pilotes  de  sans-
abrisme.  Nous  sommes  allés  à  Utrecht  avec
Christophe Collignon.  Le  ministre  Collignon  a  été
extrêmement soutenant dans ce projet puisque, quand on
a lancé l’appel à projets, on a laissé deux mois aux villes
et  communes  pour  répondre.  On  l’a  fait  sur  tout  le
territoire wallon. Au début, on s’était dit que l’on allait
le  faire  à  Liège  et  à  Charleroi,  qui  sont  les  deux
agglomérations où l’on recense un nombre important de
personnes sans-abri, puisqu’on sait qu’il y a des pôles
d’attraction dans les grandes villes. Puis on s’est dit que,
si  l’on  faisait  cela,  cela  allait  concentrer  davantage
encore la prise en charge des sans-abri dans les villes.
La responsabilité est de l’ensemble des pouvoirs locaux,
où qu’ils soient.

Dans le Luxembourg, comme on l’avait vu à travers
un témoignage que j’ai  trouvé bouleversant,  où Arlon
disait : « on est obligé de tirer au sort qui peut dormir
dans notre abri et qui ne peut pas. » Ce sont des choses
que l’on ne peut pas entendre et pour lesquelles on doit
trouver des solutions. Dix projets ont pu être accordés
pour un montant initial de 20 millions d’euros, mais vu
le nombre d’appels à projets que l’on a reçus et que les
membres du jury considéraient  que les projets  rentrés
étaient  de  très  grande  qualité,  Christophe Collignon
s’est  battu  pour  obtenir  14,5 millions  d’euros
supplémentaires.  On  a  donc  une  enveloppe  de
34,5 millions  d’euros  pour  pouvoir  lancer  ces
expérimentations qui démarrent sur Mons-Borinage, sur
Namur, au Relais social urbain de Tournai, à la ville de
Huy et Waremme, parce que c’est sur un territoire plus
grand, le Relais social du pays de Charleroi, le Relais
social du Pays de Liège, avec Liège et Seraing qui se
sont  associés,  le  Relais  social  intercommunal  du
Brabant  wallon  –  c’est  salutaire  qu’ils  s’investissent
dans  ce  type  de  prise  en  charge  –,  le  Relais  social
intercommunal de la province du Luxembourg, celui de
La Louvière et celui de Verviers.

Concernant  les  abris  à  bas  seuil,  nous  avons
mobilisé  3,6 millions  d’euros  pour  permettre  aux
structures  de  renforcer  leur  cadre  en  personnel  et  les
enveloppes  de  fonctionnement.  Nous  sommes
également face à l’exacerbation de la violence ;  je ne
sais pas le dire autrement. Vous avez sans doute vous-
mêmes des contacts avec des travailleurs qui sont dans
les abris de nuit, qui sont dans les CPAS, qui sont même
dans  les  écoles,  où l’on sent  une  augmentation de  la
violence. Quand il y a énormément de bénévoles dans le
secteur des abris de nuit et des abris de jour, cela pose
des  problèmes.  Les  gens  déclinent  de  plus  en  plus  à
venir travailler ou aider dans ces structures, parce qu’ils
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ne se sentent plus en sécurité. Nous avons donc renforcé
et nous avons aussi une mesure qui passe en deuxième
lecture de manière imminente au Gouvernement.

Nous avons créé ou rénové plus de 950 abris de nuit
et  des  centaines  d’abris  de  jour,  qui  n’étaient  pas
financés  quand  je  suis  arrivée.  Ce  sont  des  mesures
d’extrême  urgence  et  de  renforcement  en  termes  de
violence, mais il faut ensuite stabiliser les gens, et l’on
ne les stabilise pas dans un abri de nuit ni dans un abri
de  jour.  C’est  le  temps A.  Le  temps B,  c’est  de  leur
retrouver un logement. Quand on trouve des logements
pour des personnes sans-abri, on voit qu’il y a un taux
d’échec  très  important  si  on  les  laisse  seuls  une  fois
qu’il  y  a  le  logement.  L’accès  au  logement  ne  suffit
malheureusement  pas  pour  être  stabilisé.  Il  convient
aussi d’avoir un accompagnement et une prise en charge
pour gérer les assuétudes, parfois les problèmes de santé
mentale  ou  encore  la  gestion  des  finances.  Grâce  au
projet Housing First, nous disposons de personnel qui,
pendant  deux  ans,  va  accompagner  ces  personnes  en
plus  des  mesures  Capteur  logement  que  Christophe
Collignon  finance.  Nous  faisons  donc  cela  en
collaboration.

Dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  nous  avons
mobilisé 2,5 millions d’euros pour renforcer et  élargir
encore les dispositifs de Housing First. Je me souviens
encore  qu’une  des  premières  communications  que
j’avais  faite  en  octobre 2019 était  le  renforcement  du
Housing First à hauteur de 350 000 euros. À présent, les
montants  sont  beaucoup plus  importants.  On va donc
renforcer  les  équipes  existantes  à  Namur,  Liège,
Charleroi, Mons et Tournai à hauteur de 115 500 euros
par relais et par an ; implémenter de nouvelles équipes
dans les relais sociaux qui en sont dépourvus, c’est-à-
dire  La  Louvière,  Verviers,  le  Brabant  wallon  et  le
Luxembourg, à hauteur de 250 000 euros par relais par
an, soit un total de 1,577 million d’euros. La deuxième
partie du projet consiste en l’élargissement du dispositif
Housing First aux territoires non couverts, c’est-à-dire à
Dinant, à Thuin, à Philippeville, à Huy-Waremme et à
Ath via les associations de promotion de logement,  à
hauteur  de  250 000 euros  par  an  pour  chacune  des
quatre  nouvelles  équipes,  soit  un  total  de  1 million
d’euros par an.

Je  vous  ai  également  parlé  de  l’intervention  de
Christophe  Collignon  pour  le  subventionnement  des
mesures  de  Capteur  logement  au  sein  des  neuf  relais
sociaux, à hauteur de 25 000 euros par an pour les relais
sociaux urbains et à hauteur de 50 000 euros par an pour
les relais sociaux intercommunaux, et aussi Verviers, et
à  hauteur  de  50 000 euros  par  an  aux  quatre  APL
partenaires  pour  les  territoires  non  couverts  par  les
relais.

À  terme,  l’objectif  est  d’assurer  un  suivi  de
minimum 30 personnes par équipe et par an. Ensuite, il
y  aura  un appel  à  projets  assorti  d’une enveloppe de
2 millions d’euros qui  a  été lancé le  6 juillet  de cette

année, pour permettre aux opérateurs des projets et du
Plan  de  relance  wallon 233  d’acquérir  des  biens
immobiliers pour leur permettre de faire aboutir  aussi
l’accompagnement sur une offre de logements salubres
et durables. L’enveloppe a été répartie sur les domaines
fonctionnels 094.092 et 094.062 à hauteur de 1 million
d’euros  pour  chaque  domaine  fonctionnel ;  donc  les
relais de Charleroi, de La Louvière, de Mons, de Namur,
de  Tournai  et  du  Brabant  wallon.  Les  ASBL
Compagnons,  Logement  et  Insertion,  Collectif
Logement  et  Château  des  Amandes  ont  chacune  reçu
200 000 euros avec une avance de 10 % qui leur a déjà
été financée.

J’en viens aux 260 millions d’euros pour l’accord du
non-marchand. Je vais vous donner quelques exemples
concrets et tangibles. Quand on parle d’une enveloppe,
cela ne parle pas en monnaie sonnante et trébuchante ou
en amélioration. Je vais donc essayer d’être un peu plus
concrète.

Une aide-soignante qui travaille à 4/5  ème temps et
qui  a  12 ans  d’ancienneté,  touchait,  avant  l’IFIC,
2 339 euros  brut  par  mois.  Après  l’IFIC,  elle  gagnera
2 508 euros par mois, c’est-à-dire un gain de 169 euros
par mois. Un ou une aide-soignante qui travaille à mi-
temps  et  qui  a  cinq  ans  et  huit  mois  d’ancienneté
gagnait,  avant  l’IFIC,  1 363 euros ;  après  l’IFIC,
1460 euros, c’est-à-dire un gain de 97 euros. Un ou une
infirmière à temps plein qui a quatre ans d’ancienneté
gagnait  2 826 euros  dans  l’ancien  modèle,  gagnera
3 253 euros par mois après IFIC ; il s’agit d’un gain de
428 euros par mois. Une infirmière-chef, une infirmière
à temps plein ou une infirmière-chef  qui  a  treize  ans
d’ancienneté  gagnait,  avant  l’IFIC,  4 280 euros  brut,
après IFIC, elle perçoit 5 218 euros, c’est-à-dire un gain
mensuel de 938 euros brut par mois. Un assistant social
temps plein qui a trois ans et  huit  mois d’ancienneté,
avant IFIC, gagnait 3 071 euros brut par mois.

Grâce  à  l’accord  du  non-marchand,  il  gagne
3 445 euros  bruts  par  mois,  c’est-à-dire  un  gain  de
374 euros. Un kiné qui travaille à 4/5ème temps et qui a
trois ans d’ancienneté gagnera 495 euros brut en plus.
Un peintre qui a 18 ans d’ancienneté, qui travaille dans
un des secteurs résidentiels, gagnera 416 euros brut en
plus.

Concrètement,  prenons le  cas  d’une aide familiale
qui,  grâce  à  l’accord  non  marchand,  va  toucher  en
moyenne 180 euros brut par mois. Pour une assistante
sociale et un gestionnaire d’équipe d’aides familiales, la
rémunération est augmentée, dès la première année de
service, de 248 euros en brut par mois. Puis, il y a des
mesures  d’aménagement  de  fin  de  carrière :  une  aide
familiale  de  58 ans  qui  a  26 années  de  service  va
pouvoir  travailler  un jour  de moins,  s’occuper  de ses
petits-enfants sans perte de salaire grâce à l’accord non
marchand.  Si  elle  souhaite  quand même poursuivre  à
38 heures par semaine, elle gagnera 455 euros brut en
plus par mois.
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Cela humanise aussi le travail qui a été réalisé et les
efforts  qui  ont  été  consentis  par  le  Gouvernement  en
faveur  des  travailleurs  sociaux  et  des  travailleurs  du
non-marchand.

Monsieur Disabato, vous m’avez interrogée sur les
plans  d’investissement  dans  les  hôpitaux.  Moi,  je
n’avais personnellement pas entendu ce que vous aviez
évoqué sur Tivoli, Jolimont et le rôle d’Ecolo. En tout
cas,  ce  n’était  pas  parvenu  jusqu’à  mes  oreilles  à
Namur.  Plus  globalement,  vous  devez  savoir  que  le
nouveau mécanisme décrétal qui a été mis en place pour
le  financement  des  infrastructures  des  hôpitaux  au
travers du prix d’hébergement prévoit le lancement d’un
nouveau  plan  d’investissement  tous  les  cinq  ans.
Puisque le dernier plan a été lancé en avril 2019, on doit
accorder  à  la  même période  à  peu  près  en  2024.  La
procédure avait été approuvée par le Gouvernement en
juillet 2022.  Il  fallait  déposer  les  dossiers  pour  le
15 avril  de  cette  année,  réaliser  une  première  analyse
par l’AViQ sur l’éligibilité de certains projets ou parties
de projets.  C’est  fait.  La présentation du dossier pour
chaque hôpital devant un jury composé par le cabinet du
ministre-président,  les  cabinets  des  vice-présidents  et
des ministres du Budget et de l’agence, est en cours. Il
reste  encore  deux  jours  d’auditions.  Les  auditions  se
termineront donc le 4 décembre. Ensuite, il y aura une
présentation et une proposition au Gouvernement pour
la  prise  d’une  décision  qui  devrait  intervenir  en
avril 2024.

J’en viens maintenant aux questions de M. Heyvaert
pour  le  développement  des  logements  inclusifs  et
solidaires,  équipés  des  dernières  technologies.  Nous
avons, dans le cadre du Plan de relance, mis des moyens
à  hauteur  de  40 millions  d’euros,  via  le  PNRR,  pour
créer  neuf  complexes  d’habitat.  Ce  sont  les  fameux
habitats dont je vous parlais tout à l’heure. Il y avait les
maisons communautaires, il y avait les projets Tubbe, il
y en a à peu près 46, je pense. Il y avait les six maisons
de repos pour lesquelles le personnel ne rentre pas dans
les  normes  classiques,  et  il  y  a  ces  neuf  complexes
d’habitat  qui  comprennent  quinze  logements  occupés
par des personnes âgées de 65 ans et plus, en situation
de handicap ou en perte d’autonomie. C’est ce que l’on
appelle  la  création  d’habitats  inclusifs  autonomes  et
solidaires.

Il  y  a  trois  complexes  d’habitats  en  province  de
Hainaut qui ont été accordés, trois en province de Liège,
un en province de Luxembourg, un en Brabant wallon et
un en province de Namur.

Sur  le  deuxième  appel  à  projets,  je  vous  avais
expliqué  qu’il  y  avait  une  région  qui  n’avait  pas
répondu ou qui pouvait encore avoir un rabiot. Le jury
de  sélection  s’est  réuni  et  a  sélectionné  trois  projets,
deux à Liège et un dans le Luxembourg. En effet, dans
l’intervalle,  un  porteur  de  projet  sélectionné  dans  le
cadre  du  premier  appel  à  projets  s’est  désisté.  Cette
deuxième sélection devrait être soumise, comme je vous

l’ai indiqué, dans un délai très proche, puisque le jury se
réunit encore, je crois, cette semaine.

Concernant l’assistance digitale pour les personnes
en perte d’autonomie, dans le cadre du Plan de relance,
on s’est dit que l’on pourrait faire un win-win. La silver
économie est tout de même un secteur important. Il y a
en Wallonie des PME, des TPE, des entrepreneurs ou de
grosses entreprises qui auraient envie de se positionner
sur ce secteur. La digitalisation peut aider les personnes
à rester chez elles plus longtemps à travers non pas des
caméras, mais des capteurs logement et des technologies
peuvent  être  déployées  en  essai  pilote,  en  partenariat
avec le secteur des aides familiales.

Nous  avons  financé  15 000 dispositifs  de  capteurs
logements qui vont progressivement être installés chez
les  habitants.  Ces  capteurs  logements  ont  déjà  été
installés  dans  une  centaine  d’habitations  et,  à  terme,
d’ici  2026,  il  y  aura  effectivement  15 000 habitations
qui auront ces dispositifs d’assistance digitale, qui font
au fur et à mesure l’objet d’évaluation et qui progressent
aussi beaucoup avec l’intelligence artificielle d’ailleurs,
encore plus vite que ce que ce que nous ne l’imaginions.
L’objectif est, à terme, d’avoir des produits qui soient
efficaces et qui puissent être accessibles aussi en termes
financiers. C’est un peu le win-win dont je vous parlais
en permettant à des entreprises de tester leurs produits
pour les commercialiser ensuite, moyennant le fait que
cela soit accessible pour chacun. Donc en 2022, il y a eu
5,6 millions, en 2023 7 millions et le même montant en
2024. En 2025, il y a aussi des montants de 12 millions
qui seront engagés, et en 2026, 3 millions. On pense que
cela aura un effet bénéfique pour les personnes âgées de
65 ans et plus. 

Mme Vandorpe  et  M. Heyvaert  m’ont  questionnée
sur  le  répit.  Nous avons actuellement  827 utilisateurs.
Cela s’adresse aux familles et aux aidants proches. On
compte  21 services,  un  budget  en  2024  de
4,287 millions  d’euros, avec  1 million en plus  pour  le
Plan  de  relance  pour  2023,  2024  et  2025,
+789 000 euros  via  le  FSE  en  2024.  En  termes
d’objectifs,  en  2019,  nous  étions  à  47 441  et  nous
sommes passés à 67 380, soit 42 % de plus. 

Quelles sont les perspectives futures ? On voit bien
que  le  stress,  l’isolement  et  la  fatigue  entraînent  un
épuisement  de  l’aidant  préjudiciable  à  sa  santé,  mais
aussi à la qualité de sa relation avec le proche aidé. Pour
soutenir  les  familles  et  les  aidants  et  contribuer  au
mieux-être des personnes en situation de handicap, il est
indispensable de renforcer l’offre de répit à domicile et
résidentiel. Cela faisait partie aussi de nos engagements
dans  la  diversification  dont  je  vous  ai  parlé  en
préambule. Pour le moment, 21 services de répit au total
– dont 15 services de répit qui prestent majoritairement
du répit à domicile et six qui prestent majoritairement
en résidentiel – sont reconnus et financés par l’AViQ. Le
changement  de  paradigme  lié  à  la
désinstitutionnalisation  des  personnes  en  situation  de
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handicap entraîne une augmentation de la demande de
prestations de répit.

Les mesures visant à renforcer l’offre de répit dans
le  cadre  du  Plan  de  relance,  le  projet 254  mobilisera
1 million d’euros supplémentaires, plus, comme je vous
l’ai  dit,  l’argent  et  les  montants  FSE,  cela  veut  dire
1,789 million d’euros en plus. Ce qui veut dire que le
budget 2024  prévoit  une  augmentation  du  budget
réservé pour cinq services grâce aux financements FSE.

Si  l’on  prend en  compte  la  subvention  initiale,  le
Plan  de  relance  et  le  FSE,  le  budget  atteint
6,076 millions d’euros. Une augmentation qui s’inscrit
dans une démarche de soutien à la politique du maintien
à domicile et de soutien aux aidants proches qui ont été
largement mis à contribution dans le cadre de cette crise
sanitaire.

Madame  Lekane,  vous  avez  évoqué  le  fait  que
l’IWEPS avait donné des informations qui n’étaient pas
conformes  à  la  réalité  sur  la  diminution  des  lits  en
maison de repos dans son rapport. Effectivement, on a
augmenté, et je détaille pour pouvoir argumenter. Nous
transmettrons cette information à l’IWEPS.

La mise à disposition de l’agence de 11,167 millions
d’euros récurrents pour le financement des programmes
de  lits  en  MRPA 2023  et  antérieure,  et  la  mise  à
disposition  de  1,952 million  d’euros  pour  la
requalification  de  394 places  « maison  de  repos »,
« maisons  de  repos  et  de  soins »  ;  c’est  uniquement
pour 2024.

En 2019, il y avait 1 130 unités qui ont été affectées
à  la  seule  requalification  des  places  « maisons  de
repos » et « maisons de repos et de soins ». Cela veut
dire que l’on avait alors 2 457 places MRS, où toutes les
demandes qui  étaient  rentrées ont  été satisfaites.  Cela
veut dire 2 270 places MRS.

Au 1ᵉʳ janvier 2020, les 1 130 unités ont été affectées
à la seule création de places « maison de repos », c’est-
à-dire  1 130 places  « maisons  de  repos ».  Quelque
164 demandes  étaient  introduites  pour  un  total  de
6 201 places. Les 1 130 places « maisons de repos » ont
été  distribuées  dans  31 établissements.  Sur  ces
1 130 places  « maisons  de  repos »  –  c’est  important
parce que vous dites souvent que j’aide le secteur privé
alors que l’on est la seule Région à limiter le secteur
privé  des  maisons  de  repos,  voilà  un  chiffre  qui
contredira cette information –, 856 ont été octroyées au
secteur public, secteur prioritaire puisqu’il y a une offre
qui  pouvait  grandir,  251 places  ont  été  octroyées  au
secteur associatif et 23 au secteur commercial.

Au  1ᵉʳ janvier 2021,  la  commission  a  proposé
d’affecter 70 % des 1 130 unités à la requalification de
places  MR-MRS.  On  a  affecté  75 %  des  unités  à  la
requalification. Pourquoi ? Parce que nous étions dans
une  période  où  il  y  avait  des  maisons  de  repos  qui
n’étaient plus pleinement occupées et, par contre, nous

avions des patients ou des résidents qui avaient besoin
de  plus  de  suivi.  On  a  préféré  la  voie  de  la
requalification  pour  permettre  l’engagement  de  ces
kinés, ergos, logos, le reste, le solde étant réservé à la
création de places de maisons de repos.

Toutes  les  demandes  « maisons  de  repos  et  de
soins », c’est-à-dire 138, ont été satisfaites pour un total
de 1 831 places MRS sur les 1 842 disponibles. Sur ces
1 831 places  octroyées,  303  ont  été  concrétisées  par
26 établissements. Les 283 places « maisons de repos »
disponibles ont été distribuées à 12 établissements. Sur
2022 – je ne vais pas tout détailler, mais on va retenir
les  grands  mouvements  –,  2 450 places  « maisons  de
repos  et  de  soins »  réparties  entre  150 établissements
sont en accord de principe et 2 520 places « maisons de
repos » réparties entre 61 établissements sont en accord
de  principe.  Le  25 mai 2022,  les  membres  de  la
Commission  de  convention  « accueil  et  hébergement
des personnes âgées » de l’AViQ se sont prononcés en
faveur  d’une  reconversion  de  places  « maisons  de
repos »  en  places  MRS à  concurrence  des  demandes
introduites, soit 391 lits, l’excédent disponible pouvant
servir à répondre aux demandes d’ouverture de places
MR.

Vu le contexte budgétaire, j’ai préféré et j’ai décidé
de répondre favorablement uniquement à la demande de
reconversion de places MR en place MRS et de ne pas
ouvrir de nouvelles places maisons de repos en 2022.

En 2023, nous avons distribué 114 places « maison
de repos ». Pour l’opération du 1ᵉʳ avril de cette année,
514 places « maisons de repos » étaient disponibles via
la récupération de la fermeture de la maison de repos
Senior Référence à Tournai et d’accords de principe non
concrétisés et échus.

En  2024,  enfin,  nous  allons  requalifier  394 places
« maisons de repos » en places « maisons de repos et de
soins »  pour  continuer  à  engager  du  personnel
supplémentaire et prendre soin des personnes qui sont
de plus en plus en perte d’autonomie et qui se retrouvent
dans ces établissements.

Dans  le  cadre  du Plan de  relance,  nous  avons  un
certain nombre de programmes et de projets, notamment
celui visant à digitaliser le dossier de santé des citoyens
wallons. Vous savez que nous avions ce fameux carnet –
c’était pour l’enfant – que tout le monde ou beaucoup de
gens  perdaient,  que  les  citoyens  adultes  ne  savent
généralement pas quand ils ont fait leur rappel tétanos,
le rappel d’un certain nombre de vaccins. Quand nous
avons initié les centres de vaccination contre le covid-
19, nous avons utilisé un véhicule qui était Vaccinnet,
qui était un véhicule flamand, qui nous a été bien utile.

Nous avons surtout décidé qu’à l’issue de la crise,
nous créerions bien notre réseau digital sur lequel nous
travaillons depuis 2023 grâce au financement des plans
de relance, du projet 279 et  du programme 280 visant
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aussi à l’interopérabilité entre les différents acteurs de la
santé. D’une part, notre objectif à terme est que toutes
les informations qui se retrouvent chez les enfants de 0 à
18 ans  puissent  être  transférées  une  fois  que  l’enfant
atteint  l’âge  adulte  pour  ne  pas  devoir  faire  des
démarches  différentes  et  que  son  dossier  de  santé  le
suive  sans  qu’il  ait  besoin  de  reconstituer  ces
informations.  D’autre  part,  l’objectif  est  aussi  de
digitaliser les services des aides familiales, considérant
que  celles-ci  avaient  besoin  de  disposer  de  services
informatiques  –  les  ASD,  les  CSD,  et cetera  –,  de
digitaliser leur travail et, dans le cadre de Proxisanté, de
pouvoir transmettre des informations.

On a souvent concentré la prise en charge des soins
au  personnel  de  première  ligne  ou  au  personnel
hospitalier,  mais quand une aide familiale rentre chez
une personne qui a un bénéficiaire, si elle voit que son
état de santé se dégrade, elle peut transmettre utilement
l’information qu’elle récolte à son médecin généraliste
ou éventuellement à un infirmier qui le prend en charge.
Elle a envie de se montrer utile et elle essaie de faire des
choses  de  toute  façon,  mais  elle  n’avait  pas
d’information  digitale  lui  permettant  cette
interopérabilité.

Nous pensons que le service de première ligne doit
être complété à travers ces différents volets.  Dans les
mesures  articulées  avec  les  organismes  assureurs,  les
professionnels  de  l’aide  et  du soin,  la  vaccination,  la
fiche de liaison gériatrique, les projets thérapeutiques de
fin de vie,  l’agenda patient,  la  gestion de l’allocation
familiale « personnes âgées » et la prise en charge du
handicap, le Centre d’expertise Innovation ; nous avons
pour objectif de soutenir les professionnels de l’aide et
du  soin,  d’améliorer  la  santé  des  Wallons  –  en
articulation  avec  W.all.in.health,  Proxisanté  et  le  soin
intégré. Ces différentes activités ont démarré en 2023,
mais en réalité c’était en 2022, via le volet « Allergies »,
la fiche de liaison gériatrique et celle de la vaccination.

Concernant  les  travaux  Proxisanté,  je  vous  en  ai
donné les moyens si  vous avez besoin d’informations
complémentaires.

Pour les politiques de prévention en assuétudes et les
salles  de  consommation  à  moindre  risque,  il  y  a  la
fiche 277  du  Plan  de  relance  qui  prévoit
1,2 million d’euros pour atteindre ces objectifs :

- encourager  les  politiques  de  prévention  en
assuétudes ;

- poursuivre la construction et le développement de
réseaux de soins en assuétudes ;

- permettre  aux  acteurs  locaux  de  répondre  de
façon optimale aux demandes de la population en
matière  d’assuétude,  que  ce  soit  les  personnes
consommatrices, dépendantes ou leur entourage ;

- soutenir la diversité des interventions qui doivent
s’inscrire dans une stratégie avec un continuum
dans  lequel  on  fait  de  la  promotion,  de  la

prévention, du soin et du soutien des réseaux de
soins et d’initiatives ;

- le  développement  de salles  de consommation à
moindre risque pour usagers de drogues ;

- le  développement d’une salle  de consommation
mobile  à  Charleroi,  qui  est  en  attente  de
finalisation d’un projet à déposer d’ici fin 2023 ;

- la  poursuite  et  le  développement  des  échanges
internationaux  avec  d’autres  projets  existants
dont je vous ai  parlé il  y a quelques instants à
Utrecht et à Barcelone ;

- la  rédaction  d’une  législation  en  vigueur
permettant un meilleur encadrement juridique des
salles de consommation à moindre risque, qui est
en  attente  du  dépôt  devant  le  Gouvernement
wallon.

L’état  d’avancement  du  projet  de  la  salle  de
consommation mobile de Charleroi pourrait être déposé
fin novembre. Une note, le cas échéant, serait soumise
au Gouvernement wallon.

Le plan accessibilité wallon est l’une des questions
que  m’a  posées  M. Heyvaert.  Nous  avons  un  budget
complémentaire,  en 2024,  de  200 000 euros  pour
renforcer l’activité des services conseils en accessibilité.
Nous avons modifié le décret d’octobre 2013 qui visait
à  promouvoir  la  prise  en  compte  des  personnes  en
situation de handicap dans le cadre du contrat de gestion
et de leurs obligations d’information.

Nous avons le  plan wallon Accessibilité  qui  a  été
voté  le  19 juin  de  cette  année  et  qui  sera  en  vigueur
jusqu’à  la  fin  de  la  législature,  qui  implique tous  les
membres  du  Gouvernement  et  les  administrations  au
travers de référents handicap et accessibilité désignés en
leur sein, ainsi que le collectif « Accessibilité Wallonie-
Bruxelles » et a été soumis à la consultation des comités
de branche Handicap et Santé de l’AViQ en attente de la
mise en place du conseil consultatif. Il est en cohérence
avec  le  chapitre 19  de  la  Déclaration  de  politique
régionale et de la Convention des Nations unies relative
aux droits  des personnes handicapées.  Une évaluation
finale  sera  opérée  en  fin  de  législature.  Le  Conseil
consultatif wallon des personnes handicapées, qui a été
installé, et le CAWaB seront associés à ces évaluations.
L’objectif  d’un  plan  d’accessibilité  vise  à  la  mise  en
œuvre  cohérente  et  transversale  de  l’accessibilité
universelle.

Le plan wallon se décline en trois axes :
- l’axe  gouvernance  et  communication,  donc  des

mesures  pour  garantir  l’accessibilité  universelle
et  l’inclusion  au  travers  d’un  projet  de  décret
wallon Accessibilité  et  les  mesures  de  suivi  de
promotion du plan ;

- l’axe  soutien  à  la  mise  en  accessibilité,  des
mesures  qui  visent  à  favoriser  le  processus  de
mise en accessibilité au travers de référencement,
de  l’évaluation  des  besoins  et  initiatives
existantes,  d’outils  d’accompagnement  des
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acteurs  concernés  par  l’accessibilité  et  de
conférences  et  de  formations  permettant  de
diffuser les connaissances requises en la matière ;

- un  axe  communication  et  aménagements
accessibles,  le  référencement  des  événements,
des bâtiments et des sites accessibles.

Chaque ministre a défini les ressources budgétaires
et humaines nécessaires à la mise en place des actions
dont  il  a  la  charge,  en  cohérence  avec  l’objectif  de
transversalité.  Le  comité  de  pilotage  du  plan  a  été
instauré  en  mars 2023.  Il  y  a  une  évaluation
intermédiaire  qui  est  en  cours  avec  un  focus  sur
quelques actions.

La mise en place du décret-cadre sur l’accessibilité
avec une mesure phare : l’action vise à établir un décret-
cadre pour pérenniser la dynamique du handistreaming
et de mise en œuvre du plan accessibilité et d’assurer,
pour  une  échéance  à  définir,  l’accessibilité  des
personnes à mobilité réduite aux espaces qui reçoivent
un  public,  aux  événements  et  à  l’information  et  la
communication.

Il y a une concertation pour cela avec le secteur de
l’accessibilité au travers de l’implication du CAWaB et
de ses membres, une analyse des législations existantes
des  pays  voisins,  la  réalisation  d’une  première
proposition de texte en concertation avec les référents
des cabinets des administrations et  l’analyse juridique
de la proposition de décret est en cours.

Le décret comporte cinq chapitres :
- la  mise  en  place  et  le  suivi  d’un  plan

accessibilité ;
- pérenniser le réseau de référents accessibilité au

sein des cabinets et des administrations ;
- la mise en œuvre d’un plan accessibilité ;
- le  handistreaming en  pérennisant  la  dynamique

mise en œuvre sous cette législature ;
- l’accessibilité de l’information aux personnes en

situation  de  handicap  pour  assurer  que  les
organismes  publics  veillent  à  l’accessibilité  de
l’information et la communication en format qui
sont accessibles, c’est-à-dire des formats qui sont
faciles à lire, à comprendre, en langue des signes,
et cetera, particulièrement pour les informations
les plus importantes.

L’accessibilité des événements qui sont ouverts au
public,  aux  personnes  à  mobilité  réduite,  la  mise  en
place d’un agenda d’accessibilité programmée pour les
espaces existants qui reçoivent du public aux personnes
à mobilité réduite. Nous avons également mis en place
le Conseil consultatif wallon des personnes en situation
de handicap. 

Nous avons des actions en matière de mobilité,  le
transport des personnes à mobilité réduite. Une étude a
été réalisée avec l’aide d’un bureau d’études externe en
impliquant les parties prenantes régionales : l’OTW, la

CRM ASBL,  l’AViQ,  ASTA ASBL,  le  SPW MI et  le
CAWaB. 

L’objectif de la mission a été d’évaluer la situation et
de  co-construire  une  nouvelle  vision  pour  le  TPMR,
d’inclure  un  seuil  minimal  d’accessibilité  dans  les
obligations  des  exploitants  de  services  réguliers  de
transports  en  commun.  Un  comité  de  pilotage  a  été
instauré en vue de travailler sur cette réforme. Je vous
avoue  que  je  suis  très  souvent  sollicitée  par  des
personnes à mobilité réduite qui ont du mal à prendre
les transports en commun ou à quitter le train, ou par
exemple  à  prendre  des  bus  et  devoir  se  signaler  à
l’avance pour s’inscrire, alors que ce n’est évidemment
pas  la  même  démarche  pour  des  personnes  qui  sont
mobiles. Ce sont des points d’intérêt particuliers. 

Il  y  a  également  des  actions  en  faveur  de
l’accessibilité des soins de santé. Nous avons réalisé un
état des lieux des mesures mises en œuvre au sein des
maisons  médicales,  des  associations  de  soins  intégrés
pour  accueillir  de  manière  adaptée  et  travailler  à
l’accessibilité des personnes à besoins spécifiques. Nous
avons organisé  un groupe de travail  avec l’AViQ, les
représentants du secteur, les fédérations médicales, les
associations représentatives des personnes en situation
de handicap et  expertes en matière d’accessibilité  des
soins  de  santé  pour  mettre  en  œuvre  des  actions  à
destination des maisons médicales.

En matière de soins hospitaliers, nous avons repris
des actions qui avaient été menées lors de la législature
précédente avec un questionnaire sur les actions menées
en faveur de l’accès aux personnes à besoins spécifiques
qui  avait  été  réalisé  en  2019,  et  un  guide  sur
l’accessibilité de l’infrastructure.

Un groupe de travail  a  réalisé  une analyse et  une
synthèse de différentes  études et  recommandations en
matière d’accessibilité des soins de santé. L’objectif est
ensuite  de  rencontrer  les  représentants  du  secteur
hospitalier ainsi que les représentants des usagers afin
de proposer des actions à mettre en œuvre.

L’accessibilité  des  élections  régionales  et  locales
également, avec un décret qui modifie le CWASS, qui
porte sur l’accessibilité des bureaux de vote qui devront
disposer  d’au  moins  un  isoloir  adapté.  Un groupe  de
travail sur l’accessibilité des élections aux publics plus
susceptibles de rencontrer des difficultés dans l’exercice
de leur droit de vote, pour des personnes en situation de
handicap par exemple, en raison de l’âge, de l’origine,
de la situation de pauvreté. Cela a été mis en place en
vue de préparer les élections de 2024.

Concernant les services conseils en accessibilité, six
services sont actuellement financés, avec 416 000 euros
en 2023 et 616 000 euros en 2024 : un service conseil en
accessibilité  supplémentaire  pour  55 000 euros ;  une
plateforme Access-i pour 57 000 euros au budget 2024,
200 000 euros  pour  renforcer  l’activité  des  services
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conseil en accessibilité ; 50 000 euros et une subvention
annuelle  de  115 000 euros  pour  le  consortium
« Construire  adaptable »,  comme  structure  d’appui
technique  aux  professionnels  du  logement  et  de  la
construction,  en  collaboration  avec  mon  collègue  le
ministre Collignon.

J’ai  parlé  tout  à  l’heure  de  l’aide  matérielle  aux
personnes  de  65 ans  et  plus,  je  ne  vais  donc  pas  y
revenir.

Concernant les animations EVRAS, je ne sais plus
sur quoi  portait  précisément la  question.  En 2023,  on
avait  1,426 million  d’euros  prélevés  sur  le  Plan  de
relance wallon dans le cadre de la fiche projet 288, pour
financer  les  mois  d’août  à  septembre 2023.  En année
pleine,  ce  sera  3,423 millions  d’euros  et,  à  partir  de
2025, le même montant, outre les moyens déjà prévus
au  budget  initial 2023  de  l’AViQ  à  hauteur  de
1,5 million  d’euros.  Si  aucun  financement
complémentaire n’est dégagé par le Gouvernement lors
de l’élaboration du budget 2025, le solde sera compensé
au sein du budget de l’AViQ. C’est une estimation qui a
été élaborée au départ des projections issues de l’étude
produite par le DULBEA.

Vous devez savoir aussi qu’il y a des centres locaux
de prévention et  de promotion de la santé,  les CLPS,
pour renforcer les structures via un subventionnement
annuel  de  40 000 euros.  Neuf  structures  étaient
concernées pour un montant total de 360 000 euros par
an, puisque eux aussi peuvent dispenser des animations
à l’Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle.

M. Sahli avait aussi demandé des compléments sur
ces  animations.  Un  financement  d’un  centre  de
référence est attribué au centre de planning familial de
Namur.  C’est  lui  qui  sera  le  centre  régional.  Il
bénéficiera pour cela d’un montant de 104 000 euros.

Il  y  a  l’entrée  en  vigueur  d’un  arrêté  du
Gouvernement  wallon  qui  pérennise  les  centres  de
ressources,  dont  le  Centre  de  ressources  handicap  et
sexualité. L’arrêté a été publié au début de ce mois-ci.
L’appel  à  candidatures  sera  publié  au  Moniteur  belge
sous peu. L’AViQ met tout en œuvre, me dit-elle, pour
que l’agrément et  le subventionnement des centres de
ressources soient effectifs en 2024. C’est un budget de
102 000 euros.

Au mois de mars de l’année prochaine se tiendra une
quatrième édition du salon « Envie d’amour » auquel je
serai  présente,  comme  toutes  les  années  où  il  est
organisé. Il rassemble des professionnels, des familles,
des  personnes  en  perte  d’autonomie  autour  de  la
question de la vie affective et sexuelle pour trois ans.

Sur le décret Assuétudes, Monsieur Heyvaert, j’avais
promis  d’obtenir  les  financements  parce  que  j’étais
aussi  largement  convaincue  par  les  arguments  des
opérateurs  ou  de  la  fédération,  qui  avait  notamment
expliqué que 2,6 millions d’euros étaient trop peu. Le

décret Assuétudes sera présenté au Gouvernement pour
garantir  un  agrément  de  base  de  minimum  trois
équivalents  temps  plein  par  service  agréé,  qui  seront
financés  à  hauteur  de  75 000 euros  par  équivalents
temps plein et les frais de fonctionnement en plus. Par
service,  un  budget  total  nécessaire  pour  la  mise  en
œuvre  de  cette  mesure  est  de  6,880 millions  d’euros.
Pour 2024, le différentiel est de 1,974 million d’euros,
qui sera compensé en interne par l’agence en utilisant
un sous-consommé.

Sur  les  AB 33.03.00  et  43.02.52  du
programme 05.01, à partir de 2025, un complément de
1,768 million  d’euros  sera  également  prélevé  sur  ce
sous-consommé structurel  pour pérenniser  les moyens
issus  du  Plan  de  relance  wallon.  Pour  rappel,  à
l’occasion  du  budget  initial 2024,  ce  montant  déjà
disponible  pour  2024  a  été  utilisé  pour  réaliser  une
économie  one-shot qui sera réintégrée dans la base de
l’agence  à  l’occasion  de  l’élaboration  du  budget
initial 2025.

Le  projet  de  décret  Accueil  de  jour,  Monsieur
de Lamotte,  est  passé  en  deuxième  lecture  le
20 septembre.  La  troisième  lecture  se  prépare  en
concertation avec le secteur. Elle sera présentée dans les
prochaines semaines au Gouvernement, avec un projet
d’AGW en première lecture.

Madame Vandorpe, j’ai répondu à vos interrogations
sur les cancers et vous ai parlé du décret Assuétudes.
Concernant la Maison de l’autisme, je me permets un
mot  parce  que  vous  m’avez  interrogée  sur  Auti  Bol
d’Air.  Cette  maison  de  l’autisme  a  introduit  une
demande dans le cadre de l’appel à projets CAP 48. Un
jury de sélection s’est tenu hier. Les nouvelles devraient
tomber très vite. C’est une enveloppe de 150 000 euros
en  cofinancement  avec  mon  département  et
éventuellement  CAP 48.  Je  pense  en avoir  fini  sur  le
volet de la santé.

J’en arrive, en action sociale, à « Jeunes à la croisée
des  secteurs ».  Un  budget  de  877 500 euros  en
subventions  facultatives  dans  le  cadre  des  dispositifs
pilotes « Jeunes avant tout » et « En Terre-1-Connue »
est  prévu.  Ces  deux  dispositifs  sont  en  cours  de
pérennisation via des modifications réglementaires des
services  résidentiels  pour  des  jeunes  et  des  services
d’accompagnement qui encadrent les dispositifs, avec :

- une analyse des candidatures ;
- l’engagement des trois secteurs que sont l’Aide à

la jeunesse, le Handicap et la Santé mentale ;
- la sortie du dispositif et l’accompagnement.

Parallèlement, un protocole d’accord est en cours de
signature au niveau de la conférence interministérielle
Santé.  Une  convention-cadre  structure  et  encadre  les
nouveaux travaux au niveau administratif et politique.
Elle  concerne  la  mise  en  œuvre  sur  le  terrain  de  la
nouvelle  politique  de  santé  mentale  en  faveur  des
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enfants  et  des  adolescents.  Elle  a  été  établie  entre
l’Agence wallonne pour une vie de qualité, l’Office de
la naissance et de l’enfance, l’Administration générale
de l’aide à la jeunesse et le Service public fédéral Santé
publique.

J’en viens à l’emploi. Concernant le taux d’emploi,
la  Wallonie,  les  autres  régions  et  le  Fédéral  ont  des
objectifs  fixés  de  manière  volontairement  ambitieuse.
Pour  rappel,  le  taux  d’emploi  mesure  le  nombre  de
personnes qui ont un emploi par rapport à la population
en  âge  de  travailler,  c’est-à-dire  les  15-64 ans.  Nous
avons un chiffre espéré de 68,7 % en 2025. C’est ce qui
a été repris dans la Déclaration de politique régionale.
Ce  que  nous  n’avions  pas  prévu,  c’était  d’avoir
quelques  crises :  une  crise  sanitaire  mondiale,  des
inondations en Wallonie, une crise énergétique majeure
et une guerre en Europe. Le taux d’emploi a malgré tout
continué de progresser en Wallonie. Il est passé de 63.7
en 2019 à 65.8 fin 2022.  Pour 2023,  les informations
sont actuellement partielles. Il aurait diminué au premier
semestre 2023,  une  diminution  qui  se  constate  aussi
dans les autres Régions du pays, puisque au deuxième
trimestre, toutes les Régions ont perdu 0.7.

Il  faut  aussi  rappeler  que  les  taux  d’emploi  sont
calculés sur la base d’enquêtes sur les forces de travail
et  comprennent  une marge d’erreur.  En 2022,  le  taux
d’emploi était également en baisse au premier semestre,
alors  qu’il  a  augmenté  au  troisième  et  au  quatrième
trimestre ; surtout, il a augmenté de manière globale sur
l’année. Il faut toujours que l’on attende la fin, et l’on
voit  si  l’on se  base sur  l’année précédente  ou sur  un
ralentissement en termes de chiffres et d’estimation pour
les premiers semestres à  un comportement finalement
assez identique à celui de l’année dernière.

Le marché de l’emploi ne se résume d’ailleurs pas à
ce seul indicateur. À côté du taux d’emploi, il faut aussi
se préoccuper de la qualité de l’emploi. On prend peut-
être le cas des Pays-Bas, qui ont le taux le plus haut de
l’emploi de l’Union européenne, mais qui connaissent
une augmentation du nombre de travailleurs pauvres. Je
ne  ferai  pas  de  corrélation  politique  hasardeuse  par
rapport  à  la  situation  à  laquelle  ils  sont  confrontés
aujourd’hui. Il ne faut pas non plus se baser uniquement
sur  le  taux  d’emploi,  il  faut  voir  aussi  si  le  fait  de
travailler leur permet, oui ou non, d’avoir une vie digne
ou de se retrouver dans un état de précarité, ce qui crée
alors énormément de frustrations. Chez nos voisins du
Nord, les temps partiels sont la norme pour les femmes
et le taux d’emploi en équivalent temps plein du pays
est  inférieur  au  taux  d’emploi  en  équivalents  temps
plein de la Belgique. Ce sont des informations que l’on
dit  finalement  très  peu,  mais  qu’il  faut  mettre  en
perspective aussi par rapport à la qualité de l’emploi qui
est importante pour un certain nombre d’entre nous.

En Belgique, le taux de risque de pauvreté au travail
est de 3,8 %. Savez-vous de combien il est en moyenne
au sein de l’Union européenne ? Le risque de pauvreté

au travail : 3,8 % chez nous et 8,9 % en moyenne dans
l’Union européenne. Cela veut dire que, en moyenne,
dans l’Union européenne, il y a quasi 9 % de gens qui
travaillent  et  qui  sont  en  risque  de  pauvreté.  En
Allemagne, le taux de pauvreté des salariés est deux fois
supérieur à celui des salariés en Belgique, 8,5 %. Aux
Pays-Bas, il est de 5,1 %. Il faut aussi insister sur le fait
que  le  taux  d’emploi  est  un  objectif  qui  dépend  de
nombreux  facteurs,  qui  ne  relèvent  pas  des  seules
compétences  régionales.  Le  principal  levier  pour
l’augmentation du taux d’emploi, c’est toujours aussi la
conjoncture économique qui se confirme par l’analyse
des taux d’emploi 2022 et 2023 au regard de l’évolution
de  l’activité  économique.  Cela  se  confirme  dans
l’analyse  du  Bureau  du  Plan  sur  les  perspectives
économiques 2023-2028 en Belgique.

En  2022,  la  croissance  du  PIB  belge  a  d’abord
bénéficié de la poursuite du mouvement de rattrapage
postcovid, mais a été freinée au second semestre par la
flambée des prix des matières premières et l’incertitude
au niveau international.

Sur  base  annuelle,  la  croissance  belge  a  atteint
3,2 %. Au niveau régional, la progressivité de l’activité
économique  aurait  été  dynamique.  L’activité
économique à Bruxelles a bénéficié d’une reprise plus
tardive  de  l’activité  de  la  branche  commerce  et
HORECA  et  surtout  d’une  croissance  de  la  valeur
ajoutée  des  autres  services  marchands,  qui  est  plus
soutenue, davantage encore d’ailleurs qu’en Flandre et
que  chez  nous.  L’industrie  flamande  aurait  mieux
résisté, en tout cas à hauteur de 0,4 %, dans un contexte
international  plus  défavorable  à  l’industrie  wallonne,
-1,1. Puis, l’activité économique wallonne aurait pâti de
la progression plus lente que dans les deux Régions, de
la valeur ajoutée des services non marchands.

Parallèlement  au  ralentissement  de  l’inflation,  la
croissance du PIB belge a rebondi au premier trimestre
de 2023 et devrait rester assez dynamique durant le reste
de  l’année.  Cependant,  compte  tenu  d’un  faible  effet
d’acquis  de  croissance,  elle  reste  sur  base  annuelle
limitée  à  1,3 %.  Dans  ce  contexte  de  ralentissement
conjoncturel  généralisé,  la  progression  de  l’activité
économique  ralentirait  ainsi  nettement  par  rapport  à
2022  dans  les  trois  Régions,  toute  la  Belgique,  pour
s’établir à 1,3 % entre 0,9 et 1,3 ou 4 %. Les difficultés
rencontrées  par  l’industrie  manufacturière
continueraient  de  peser  davantage  sur  l’économie
wallonne,  où  le  soutien  des  différentes  branches  de
services  marchands  reste  moins  vigoureux  qu’en
Flandre.

L’augmentation  du  taux  d’emploi  est  un  objectif
collectif. Je le dis souvent : nous devons mobiliser les
partenaires sociaux, les pouvoirs publics, les syndicats,
les  employeurs,  le  FOREm,  l’IFAPME et  les  acteurs
publics  politiques.  Je  mobilise  tous  les  leviers  en  ma
possession  et  à  ma  disposition  pour  favoriser
l’augmentation de ce taux d’emploi.

43 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 59 – Emploi – Mardi 28 novembre 2023



Nous  avons  décidé,  sous  ce  Gouvernement,  de
prendre des mesures un peu disruptives. Des réformes-
socles  structurantes  ont  été  adoptées  et  sont  en  cours
d’opérationnalisation.  Il  y  a,  par  exemple,  la
stabilisation  pour  65 000 travailleurs  dans  le  secteur
APE, qui est quelque chose d’important. Parfois, on dit
qu’un homme politique ne doit pas uniquement agir sur
sa  législature,  mais  qu’il  doit  aussi  préparer  les
suivantes. Lancer une grosse réforme comme celle du
FOREm  constitue  un  énorme  morceau ;  son
implémentation, comme on l’a votée, prend du temps,
notamment  pour  pouvoir  former  l’ensemble  des
travailleurs.

Hier, j’ai dit avoir rencontré la ministre danoise du
Travail. Nous avons échangé à l’initiative du roi et je lui
ai  expliqué  que  lorsqu’on  compare  les  systèmes
d’offices  d’emploi  danois  et  wallon,  on  dit  que  le
système danois est extrêmement bien, et c’est vrai. On
dit toujours que le FOREm coûte cher, mais au sein de
ce  dernier,  il  y  a  un  coach  pour  200 demandeurs
d’emploi ;  au  Danemark,  il  y  en  a  un  pour  50  et,  la
majorité  du temps,  il  s’agit  d’un universitaire,  ce  qui
n’est pas le cas chez nous. Il s’agit donc aussi de profils
différents. Si vous ajoutez à cela le fait que chez nous,
ce sont des personnes moins bien qualifiées que ceux
qui sortent de l’école au Danemark, vous voyez aussi la
différence d’approche.

Néanmoins, on a été très inspirés pour la réforme de
l’accompagnement du FOREm et l’on a eu tout à fait
raison  d’avoir  demandé  une  approche  différente,  plus
personnalisée, plus intense à l’égard des personnes qui
en ont besoin et de faire en sorte qu’ils puissent prendre
plus  de  temps  en  face-à-face.  Vous  m’avez  souvent
interrogée en disant « Jamais le virtuel ne doit prendre
le pas sur le physique », et vous avez raison. Certains
demandeurs  d’emploi  préfèrent  le  virtuel  parce  qu’ils
sont  autonomes,  ils  n’ont  pas  besoin  d’aller  passer
45 minutes au FOREm pour s’inscrire ou discuter avec
un  conseiller,  mettre  leur  CV  en  ligne  et  avoir
rapidement un emploi. D’ailleurs, 90 % des personnes
qui  ont  un  diplôme  universitaire  ou  un  diplôme
supérieur  ont  une  chance  de  trouver  un  emploi.  À
l’inverse, les personnes infraqualifiées ont énormément
de difficultés à trouver un emploi eu égard à ce qui est
souvent demandé par les employeurs. Notre objectif est
de  travailler  sur  l’accompagnement  des  personnes
infraqualifiées  pour  les  convaincre  de  suivre  une
nouvelle  formation,  d’avoir  des  moyens
supplémentaires pour inciter à la formation, en passant
d’un à deux euros de l’heure,  en proposant 350 euros
pour les personnes qui sont dans les métiers en pénurie,
2000 euros pour les personnes qui se lancent dans une
formation  et  qui  terminent  une  formation  dans  la
construction.  Les  passeports  Drive  sont  également
importants  parce  que  56 % des  demandeurs  d’emploi
wallons n’ont pas de permis de conduire, alors que 50 %
des offres d’emploi soumises par le FOREm requièrent
et exigent un permis de conduire pour pouvoir postuler.
On essaie donc de faire matcher, on met des dispositifs

en place et l’on voit, en avançant, qu’il faut tenter des
choses pour voir si elles fonctionnent.

On voit bien, par exemple, que la question – je vous
en ai  parlé  à  la  dernière  commission – de l’accès au
permis de conduire est trop exigeante aujourd’hui et met
sur le carreau de très nombreuses personnes pour qui il
serait pourtant déterminant de l’obtenir pour décrocher
un emploi. C’est un des points d’attention sur lesquels
on travaille.

Avec ma collègue en charge de cette question, nous
avons travaillé aussi sur les plans Langues pour éviter le
système de classes qui décourageait des personnes qui
n’ont  pas  été  souvent  ou longtemps à  l’école,  ou qui
n’ont pas aimé l’école. On s’est dit que s’ils ont raté, il
convenait  de  ne  pas  refaire  le  même  modèle.  On  va
donc proposer des modules spécifiques beaucoup plus
courts, qui sont liés au métier ou à la formation qu’ils
ont.  Si  c’est  focalisé  sur  la  construction,  ce  sera  la
construction,  l’isolation  ou  que  sais-je.  Le  FOREm a
donc réorganisé tout son plan Langues.

On a aussi concentré sur les langues nationales, on a
réformé  les  dispositifs  d’aide  à  l’emploi,  on  a  lutté
contre  les  effets  d’aubaine  pour  les  dispositifs
« Impulsion 12 mois et plus et 55+ ». Nous avons mis
des  dispositifs  structurants  en  matière  de  formation,
d’orientation  et  de  certification  des  compétences  des
demandeurs  d’emploi  pour  éviter  parfois  que,  alors
qu’ils n’ont pas de diplôme en tant que tel, on puisse
quand même certifier leurs compétences. Là, il y a eu un
travail conséquent.

On  a  une  tendance  un  peu  facile  à  taper  sur  les
travailleurs du FOREm. Je crois qu’il  faut souvent se
mettre  à  leur  place.  Et  moi  j’entends  beaucoup  de
travailleurs au FOREm qui sont parfois découragés de
l’image  systématiquement  négative  que  l’on  fait.  Je
vous invite à aller vous-même dans un bureau régional
du FOREm pour voir le travail formidable qu’une très
grande majorité des travailleurs du FOREm fait. On leur
demande de  changer  leur  pratique  professionnelle,  on
leur demande de devenir des coachs et franchement, je
mesure à quel point c’est  un travail  et  une remise en
cause.  Je  crois  qu’ils  ont  également  besoin  de  nos
encouragements plutôt que les coups un peu faciles que
parfois on leur adresse.

Des  dispositifs  comme  la  création  de  « Wallonie,
compétences d’avenir » avec des experts de la formation
et  de  la  formation  professionnelle  pour  éviter  le
morcellement dans le secteur de la formation où chacun
a envie d’avoir sa formation avec ses stagiaires. Vous
parliez  du  principe  de  l’adressage,  par  exemple,
Monsieur de Lamotte. Je vous donnerai les chiffres qui
montrent  qu’il  y  a  une  amélioration  du  dispositif.
L’année 2022 était une mauvaise année, et en 2023, on
voit  bien  qu’il  y  a  une  augmentation  du  nombre
d’adressages, mais on a aussi, et c’est une réalité dans le
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secteur de la formation, tout le monde veut faire de la
formation, tout le monde a envie d’avoir des stagiaires.

On  voit  par  exemple  que  dans  le  secteur  de  la
transition énergétique,  de l’isolation,  de tout  ce qu’ils
font,  il  y  a  souvent  assez  en  nombre.  Mais  il  faut
regarder  quels  sont  les  doublons,  il  faut  regarder
comment on optimalise.

Dans le paysage de la formation, on a essayé avec
M. Borsus  de  changer  la  méthode  en  demandant  des
délivrables, en disant de quelle formation on a besoin
dans  le  secteur  énergétique  et  des  CER.  Tous  les
opérateurs  vont  nous  fournir  un  produit  ou  un
programme de formation, plutôt que d’avoir parfois des
concurrences entre les secteurs.

Un dispositif d’orientation tout au long de la vie, le
déploiement  des  cités  des  métiers  pour  orienter  les
jeunes  et  les  demandeurs  d’emploi  vers  des  métiers
porteurs d’avenir qui naissent partout en Wallonie. On a
le renforcement de la validation des compétences avec
des accords de coopération qui vont être finalisés pour
favoriser  et  simplifier  la  reconnaissance  et  la
certification des compétences des demandeurs d’emploi
et des travailleurs.

À côté de ces projets-socles, on a des mesures plus
créatives pour sortir des sentiers battus. Je vous ai parlé
des  chèques-permis  de  conduire  et  de  la  formation  à
2 000 euros  qui  a  été  lancée  pour  les  demandeurs
d’emploi.  Je  suis  personnellement  convaincue  que  la
dégressivité des allocations de chômage des demandeurs
d’emploi ne devrait pas s’appliquer quand on rentre en
formation, surtout quand on est infraqualifiés, parce que
c’est dissuasif.  Il  y a des personnes qui,  quand on va
leur  dire  qu’ils  veulent  une  formation,  nous  disent :
« Non, moi je veux un travail et si je rentre dans une
formation, je vais perdre de l’argent et je ne saurai plus
payer mon loyer ou les dépenses liées à mes charges ».
Je trouve que c’est un problème, mais je n’ai pas réussi
à ce que le Fédéral change cette pratique.

Quelque  part,  ce  sont  les  finances  wallonnes  qui
essaient  de  pallier  cette  difficulté  en  incitant  et  en
donnant des montants. Je vous donne l’exemple que j’ai
en tête d’une jeune femme qui travaillait dans le secteur
téléphonique.  Elle  a  voulu  quitter  son  emploi  et
s’inscrire dans une formation d’aide familiale. Le métier
d’aide familiale est en grande tension. Si elle se lançait
dans ce dispositif, elle allait perdre quasi 1 000 euros –
elle est en couple – net par mois et donc elle a renoncé
alors  que  c’est  peut-être  sa  vocation.  C’est  vraiment
regrettable,  surtout  dans des  secteurs  qui  sont  en lien
avec des métiers en pénurie dont on a tellement besoin.

On a lancé de grosses opérations « Coup de boost »
pour les jeunes en décrochage qui donnent de très bons
résultats à l’égard des NEET puisque à l’issue de cette
formation  intensive  et  très  individuelle  de  six  mois,
70 % des jeunes retrouvent un emploi ou une formation.

Le  lancement  de  l’expérimentation  française
« Territoires  zéro  chômeur  longue  durée »  qui  devait
opérer  sur  trois  territoires  et  qui  l’est  sur  17.  Nous
espérons  qu’avec  toutes  ces  modifications  que  l’on  a
mises en place, à la fois, celle qui va s’étaler un peu plus
dans la durée, la grosse réforme de l’accompagnement.
Nous  avons  voulu  ces  grandes  lignes.  Nous  voulons
maintenant qu’elles donnent des résultats. Nous voulons
pouvoir accélérer sa mise en œuvre. C’est ce que nous
avons dit le 17 octobre, lorsque nous sommes allés voir
le  comité  de  gestion.  Nous  leur  avons  demandé
d’ailleurs un retour, qu’ils nous ont fourni dans les 7 à
10 jours, sur leur évaluation.

La  réforme  de  l’accompagnement  est  entrée  en
vigueur  pleinement  au  1ᵉʳ juillet.  De  nombreuses
améliorations  ont  déjà  été  constatées  dans  le
développement des outils digitaux, mais aussi  avec la
généralisation  du  bilan  de  compétences  qui  s’appuie
désormais  sur  différents  tests :  tests  numériques,  tests
linguistiques. Concernant les rencontres en face-à-face
entre  les  conseillers  du  FOREm  et  les  demandeurs
d’emploi,  ils  sont  toujours  d’actualité.  La  réforme
prévoit  le  renforcement  de  l’offre  de  services  en
présentiel.  La  digitalisation  prévue  a  pour  objectif
d’élargir l’offre disponible et non de la réduire.

L’accompagnement  en  présentiel  et  digital  sont
complémentaires. Par ailleurs, les demandeurs d’emploi
les  plus  éloignés  ou  qui  ne  disposent  pas  de
compétences numériques sont toujours accompagnés en
présentiel, dès leur premier entretien avec le FOREm.
La réforme produit des effets qui vont s’étaler dans le
temps.

C’est pour cela, comme je vous le disais, que nous
sommes  allés,  avec  le  ministre-président  et  mon
collègue, Willy Borsus, qui est en charge des centres de
compétences et de l’IFAPME au comité de gestion du
FOREm. Nous avons parlé de la situation de l’emploi en
Wallonie,  du  besoin  impératif  de  mettre  en  œuvre  et
d’accélérer  la  réforme  de  l’accompagnement  des
demandeurs d’emploi. L’objectif de cette réunion était
de discuter avec les membres du comité de gestion du
FOREm de la mise en place d’un plan d’action à trois
niveaux : au niveau des demandeurs d’emploi qui sont
nouvellement  inscrits,  au  niveau  des  demandeurs
d’emploi qui sont positionnés sur les métiers en pénurie
et  au  niveau  des  employeurs  en  recherche  de  main-
d’œuvre.

Les membres du comité de gestion ont demandé un
délai  pour  remettre  un  avis  sur  le  plan  d’action,  qui
vient d’être reçu récemment.  Le plan d’action va être
implémenté  dans  les  prochaines  semaines.  Nous
demandons qu’il y ait une discussion avec la nouvelle
administratrice  générale  du  FOREm,  et  ce,  dès  son
entrée en fonction.

Concernant l’adressage des demandeurs d’emploi, la
difficulté de recrutement des publics affecte. C’est vieux
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comme le monde. J’entends cela depuis depuis dix ans.
Dans la réforme de l’accompagnement, on a mis que le
FOREm devait  travailler  à  des  relations  de  confiance
avec  ses  partenaires,  notamment  sur  les  questions  de
l’adressage.  On  a  mis  des  dispositifs  spécifiques  de
dialogue entre le FOREm et ses différents partenaires.

Vous  devez  savoir  qu’il  y  a  une  difficulté  de
recrutement dans l’ensemble des acteurs de l’insertion
socioprofessionnelle,  en  ce  compris  d’ailleurs  au
FOREm. Le nombre d’adressages du FOREm vers ses
partenaires avait, en effet, diminué en 2020 – covid –,
en 2021 également, en 2022 par rapport aux chiffres de
2019.  On  constate  cependant  une  amélioration  de  la
situation depuis début 2023, avec une augmentation de
l’adressage par rapport à 2022. Je vais essayer de vous
donner les chiffres qui m’ont été donnés.

Une  augmentation  de  l’adressage  concernant  les
recrutements de stagiaires dans l’offre de prestations des
partenaires du FOREm. Des difficultés sont rencontrées
depuis  la  sortie  du  covid,  mais  les  causes  sont
multiples :  désaffiliation,  changement  du  sens.  Pour
répondre  à  ces  difficultés  et  soutenir  le  secteur,  la
réflexion  est  menée  notamment  au  sein  de  la
commission de consultation, qui réunit le FOREm et ses
partenaires.  Plusieurs  actions  ont  été  entreprises :
soutien des campagnes de communication pour toucher
les publics cibles, adaptation de l’offre de formation des
CISP à l’occasion des renouvellements d’agrément au
1ᵉʳ janvier 2023,  renforcement  de  l’accompagnement
psychosocial, et cetera. Dans le courant de cette année,
les chiffres de prestations sont devenus rassurants.

L’interfédération  des  CISP  ne  fait  plus  état  de
difficultés  structurelles  de  recrutement  au  niveau  des
CISP. Pour les missions régionales d’intégration, dont
nous aborderons d’ailleurs une réforme dans la foulée
des  discussions  budgétaires,  si  l’on  constate  en  2022
environ 5 000 demandeurs d’emploi accompagnés, cela
reste en deçà des 6 000 accompagnements habituels. La
situation  semble  s’améliorer  progressivement  cette
année  et  nous  pourrons  l’analyser  quand  les  chiffres
seront  communiqués  par  les  rapports  d’activité  pour
cette année.

Sur le dossier unique, le FOREm a, dès l’entame des
réflexions,  choisi  de  coconstruire  cet  outil  avec  des
partenaires  concernés,  d’une  part,  pour  s’assurer  de
partager  un langage et  une  compréhension et,  d’autre
part,  afin  d’identifier  les  réalités  technologiques  des
différents partenaires pour veiller à proposer un outil qui
permette de répondre aux attendus de la façon la plus
simple et  la  plus rapide possible.  En ce qui  concerne
l’état d’avancement de ce projet, le FOREm est en train
de tester  l’outil  avec quelques partenaires volontaires.
Participent  à  cette  phase  d’expérimentation  les
11 missions régionales pour l’emploi, les 10 centres de
formation  et  d’insertion  socioprofessionnelle  adaptés
dont je vous parlais, qui passent dans le même pôle que
les centres de formation. Il s’agira ensuite d’étendre –

en tout cas pour la supervision au niveau du SPW EER
– l’échange à tous les partenaires concernés. C’est un
déploiement  qui  se  fera  de  manière  progressive  pour
tenir  compte du temps nécessaire aux partenaires.  Un
temps d’évaluation est prévu pour identifier les points
d’amélioration à apporter à l’outil.

J’en viens maintenant aux explications sur les aides
Impulsion 55+.  L’évaluation  des  aides  a  été  réalisée
pendant  la  législature,  elle  s’est  traduite  par  des
modifications des règles qui sont entrées en vigueur au
1ᵉʳ juillet 2023.  Jusqu’au  1ᵉʳ juillet 2023,  l’aide  était
octroyée  de  manière  automatique  pour  tous  les
travailleurs  âgés de 55 ans et  plus.  Depuis  cette  date,
pour  la  tranche  d’âge  55-59 ans,  l’aide  est  désormais
conditionnée à l’engagement d’un demandeur d’emploi
inoccupé inscrit auprès du FOREm afin de réduire les
effets d’aubaine. En outre, les catégories d’âge ont été
revues  à  la  hausse  pour  tenir  compte  notamment  du
recul d’âge de la pension. Les catégories d’âge et  les
pensions qui évoluent graduellement sont désormais, en
outre, la catégorie 55-59 ans, fixée à 60-63 ans et 64 ans
et  plus.  Une  période  transitoire  a  été  prévue.  Les
employeurs continuent à bénéficier de l’aide aux mêmes
conditions  qu’avant  la  réforme  pour  les  travailleurs
qu’ils occupaient avant le 1ᵉʳ juillet et pour lesquels ils
bénéficiaient  déjà  de  l’aide  Impulsion 55+.  Cette
période  transitoire  persistera  jusqu’à  l’extinction
naturelle des bénéficiaires actuels.

Concernant  la  diminution des montants pour 2024
par rapport à 2023, ils sont basés sur les estimations de
l’ONSS : 8 millions d’euros sur l’estimation de l’ONSS,
qui sont des économies structurelles liées à la réforme
entrée en vigueur au 1ᵉʳ juillet 2023.

Puis il y a Impulsion 12 mois+. L’étude de l’IWEPS
concernant l’aide à l’impulsion, la réussite de ces aides
ne  doit  pas  être  évaluée  en  fonction  du  nombre
d’emplois qu’elle contribuera à créer, mais bien sûr leur
capacité  à  transformer  une  opportunité  d’emploi  en
recrutement  effectif  d’un  demandeur  d’emploi  qui
relève d’un groupe cible considéré. Par ailleurs, comme
le  précise  l’étude,  être  confronté  à  une  expérience
chômage à un jeune âge a des effets néfastes sur le long
terme, comme une probabilité  accrue d’être confronté
au chômage plus régulièrement. On voit bien que l’on
doit  prendre  en  charge  les  jeunes  beaucoup  plus
rapidement pour éviter le chômage de longue durée, qui
est destructeur pour la personne. Une personne qui est
privée  d’emploi  subit  une  dévalorisation.  Vous
connaissez les chiffres en matière de santé mentale, de
durée  de  vie,  et cetera.  On  doit  donc  impérativement
miser  aussi  sur  la  jeunesse  et  sur  les  personnes  qui
viennent de perdre leur emploi.

Concernant  l’enquête,  il  faut  rappeler  que  ces
résultats  sont  à  nuancer  en  raison  de  plusieurs
précautions méthodologiques que je voudrais détailler.
L’étude concerne une partie seulement des jeunes visés
par le dispositif, à savoir ceux qui ont entre 22 et 25 ans,
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mais elle cible également uniquement les effets de court
terme,  c’est-à-dire  les  effets  immédiats.  La
méthodologie se focalise sur la première activation du
dispositif, les effets de la portabilité, le fait de pouvoir
activer  une  deuxième  voire  une  troisième  fois  le
dispositif  chez  d’autres  employeurs,  ne  font
malheureusement pas partie de l’étude.

L’étude  met  néanmoins  en  exergue  une  absence
d’effets sur l’emploi pour les jeunes visés par l’étude
par rapport aux jeunes qui ont plus de 25 ans et qui ne
peuvent bénéficier de l’aide. C’est pourquoi nous avons
adapté  la  réforme.  Je  vous  l’ai  déjà  dit,  Madame
Lekane, à l’occasion de la dernière commission ou celle
avant,  vous  avez  systématiquement  écrit  sur  Twitter
cette information selon laquelle l’IWEPS disait qu’il y
avait  un résultat  qui n’était  pas probant.  Ce que vous
oubliez de dire, c’est que l’on a changé le dispositif de
manière systématique. C’est en cela que je trouve que
vous  faites  preuve de  mauvaise  foi  dans  cet  exercice
puisque,  depuis  le  1ᵉʳ juillet,  j’ai  conditionné  l’octroi
d’un contrat de deux mois minimum.

Quand j’ai vu, au budget base zéro – et, sauf erreur
de  ma  part,  vous  ne  l’aviez  d’ailleurs  pas  dénoncé
précédemment,  sinon  cela  m’aurait  permis  d’avancer,
puisque  j’essaie  de  prendre  en  compte  toutes  les
remarques, peu importe d’où elles viennent et si  elles
sont pertinentes, j’essaie de progresser –, qu’il y avait
un effet d’aubaine parce que des entreprises d’agences
d’intérim utilisaient ce dispositif de travail précaire et
que, par conséquent, on ne favorisait pas l’engagement
pérenne ou l’engagement sur une durée plus ou moins
longue  de  jeunes,  il  a  fallu  constater  que  l’objectif
n’était  pas atteint.  C’est  ce que mettait  en exergue le
rapport, raison pour laquelle le Gouvernement a changé
le dispositif. Nous l’avons modifié avec cette durée de
minimum deux mois qui est désormais nécessaire pour
bénéficier de la mesure.

L’impact sur l’effet d’aubaine reste encore à évaluer.
Cette  nouvelle  condition  de  durée  de  contrat  est  de
nature à permettre d’améliorer l’insertion durable sur le
marché de l’emploi de ces jeunes. Une stabilisation plus
importante  dans  la  relation  contractuelle  améliore
l’expérience professionnelle du jeune, permet un accès
facilité  aux  formations  en  entreprise,  renforce  la
confiance  relationnelle  entre  l’employeur  et  le
travailleur et permet au travailleur d’exercer les tâches
et fonctions à plus grande valeur ajoutée.

L’étude  de  l’IWEPS  étant  antérieure  aux
modifications  que  nous  avons  apportées  sous  cette
législature,  leur  impact  sur  les  dispositifs  n’a  pu,  par
définition, être mesuré dans le cadre de l’enquête.

Enfin,  concernant  une  éventuelle  obligation  de
remboursement  des  aides  perçues  par  les  employeurs
qui  auraient  ensuite  procédé  à  un  licenciement,  cela
nécessiterait un accord au sein du Gouvernement pour
modifier  les  textes.  J’ai  déjà,  en  long  et  en  large,

expliqué  en  quoi  je  n’étais  pas  d’accord  avec  votre
proposition : elle me semble louable sur le fond, mais
elle  a  tellement  d’effets  pervers  qu’elle  est  en  réalité
contre-productive.  Si  vous  souhaitez  qu’on  les
conditionne, si à un moment l’entreprise se porte mal ou
si  l’entreprise  décide  de  fermer  ou  de  licencier  du
personnel,  alors  quel  effet  cela  va-t-il  avoir  sur  les
personnes de 55 ans et plus ? On voit à quel point il est
compliqué  aujourd’hui  de  convaincre  des  employeurs
d’engager des personnes de 55 ans et plus ; si l’on ne
donne  pas  un  incitant  financier,  nous  n’aurons  quasi
jamais  d’engagement  pour  les  personnes de 55 ans et
plus. Dès lors, je ne partage pas cet avis.

Vous  savez  que  j’ai  très  souvent  conditionné  les
aides, notamment dans le cadre du covid. Lorsqu’on a
aidé  les  maisons  de  repos,  j’ai  dit  que  les  aides  sont
conditionnées, j’ai attiré l’attention sur le fait que l’on
ne pouvait pas augmenter le prix dans les maisons de
repos au-delà de l’indexation, que l’on ne pouvait pas
virer du personnel ou verser des dividendes.

Quand il s’agit de conditions qui ne permettent pas
d’avoir  cette  forme  d’effet  d’aubaine  en  faveur  de
l’entreprise,  mais  ici,  ce  serait  en  défaveur  des
travailleurs. C’est pour cela que je ne suis pas convaincu
par le dispositif qui, dans les faits, a l’air séduisant, mais
dans la pratique, aura des effets contre-productifs.

Enfin, concernant l’impulsion 12 mois et 25, ce sont
les travailleurs qui en bénéficient.

Concernant  les  cadastres  des  aides  à  l’emploi,  le
cadastre 2022  pour  Tremplin  est  en  ligne.  Celui  de
SESAM 2022  va  être  mis  en  ligne  aujourd’hui.
Concernant  les  Impulsions,  le  FOREm  attend  les
dernières  données  stabilisées  de  l’ONSS.  Le
cadastre 2022 sera ainsi en ligne avant la fin de l’année.
Pour  votre  information  complémentaire,  le  cadastre
APE 2022 a aussi été mis en ligne le mois dernier.

Concernant  les  titres-services,  je  ne  sais  pas  si
Mme Vandorpe  n’en  profiterait  pas  pour  poser  sa
question.

(Réactions dans l’assemblée)

Je vais poursuivre.

Le projet d’arrêté visant à réformer le financement
des entreprises de titres-services et encadrant le coût des
titres-services  pour  les  utilisateurs  a  été  adopté  en
deuxième lecture par le Gouvernement le 15 novembre.
La  procédure  d’adoption  en  troisième  lecture  est
programmée  très  prochainement  au  Gouvernement.
Nous mettons actuellement tout en œuvre pour que la
mesure  soit  effective  au  1ᵉʳ janvier 2024  et  que  la
publication  au  Moniteur  belge se  déroule  dans  les
temps,  puisqu’il  semblerait  qu’il  y  ait  à  ce  stade  des
retards dans les publications au  Moniteur belge.  C’est
plus le point d’inquiétude que le reste.
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Concernant la rentabilité des entreprises à la suite de
notre  mesure,  il  est  vrai  qu’une  fédération,  et  non
plusieurs,  émet  des  réserves  sur  la  rentabilité  des
entreprises suite à notre réforme. Je dois vous dire que,
contrairement à une communication que cette fédération
a  publiée,  je  m’inscris  en  faux.  Nous  avons  eu  de
multiples concertations et mon collaborateur, M. Infanti,
en a eu énormément. Avec Federgon, nous avons déjà
apporté de très nombreuses réponses pour montrer que
cette  réforme  est  une  réforme  équilibrée  et  que,  par
ailleurs,  plusieurs  fédérations  représentatives  des
entreprises  –  je  pense  à  InitiativES,  au  CODEF,  à
ConcertES –  ont  salué  la  réforme  à  travers  plusieurs
communiqués de presse.

Au  niveau  de  la  rentabilité  des  entreprises,  il  est
important  de savoir  que,  lorsqu’une entreprise  facture
des  frais  supplémentaires,  le  plus  souvent  ces  frais
atteignent 1 euro par heure. Dès lors, si l’on interdit les
frais complémentaires et que, dans le même temps, nous
accordons 1 euro aux entreprises, cela ne changera rien
à la rentabilité de ces dernières.

Vous me direz que notre réforme induit de nouvelles
dépenses pour les entreprises. En réalité, notre réforme
n’introduit qu’une seule dépense complémentaire, celle
liée  à  l’amélioration  du  remboursement  des  frais  de
déplacement  pour  les  travailleuses.  Les  frais  liés  aux
visites  médicales  ne  peuvent  être  imputés  à  notre
réforme puisque l’obligation liée à la visite médicale ne
fait que reprendre l’obligation fédérale relative au bien-
être  et  à  la  santé  des  travailleurs.  Or,  l’euro
supplémentaire  n’est  pas  le  seul  avantage  accordé  à
l’entreprise.  Nous accordons une valeur d’échange du
titre au jour de prestation et non plus à la date d’achat,
ce qui est important. Vous voyez, par exemple, quand il
y  a  eu  quatre  sauts  d’index,  on  pouvait  acheter  ces
titres-services en janvier, s’il y a eu quatre sauts d’index
et que l’on utilisait le titre en octobre, l’entreprise avait
la  valeur  faciale  au  moment  où  la  personne  l’avait
achetée,  ce  qui  a  conduit,  dans  des  moments
d’indexation, à des dépassements qui étaient importants.
On l’a modifié pour que cela corresponde à la valeur
réelle pour l’entreprise, parce que c’était effectivement à
leur défaveur. C’est surtout, par exemple, le secteur des
entreprises d’économie sociale qui m’avait expliqué le
premier cet écueil, qui s’est surtout vu dans le cadre des
augmentations successives de l’indexation automatique
des  salaires.  L’avantage  de  rentabilité  que  retire
l’entreprise de cette mesure est supérieur au surcoût lié
aux frais de déplacement. L’augmentation des frais de
déplacement est largement compensée par la réforme de
la valeur d’échange.

Je  ne suis  pas  convaincu par  le  fait  que certaines
entreprises  considèrent  que cette  réforme nuira  à  leur
rentabilité.  Au  contraire,  parce  que  certaines  d’entre
elles ont des difficultés financières qu’il fallait entendre
et parce que des utilisateurs étaient parfois confrontés à
certaines entreprises qui abusaient des surcoûts et que

nous  ne  pouvions  pas  réagir,  nous  avons  fait  d’une
pierre trois coups :

- nous avons indexé un montant de la valeur faciale
du titre qui n’avait plus évolué depuis 2014 ;

- nous  avons  légiféré  pour  réguler  les
augmentations, les suppléments qui ne sont plus
autorisés,  nous  avons  sécurisé  les  entreprises  à
travers cet euro ;

- nous avons fait aussi bénéficier les travailleuses
des  titres-services  à  travers  le  levier  que  nous
avions, à savoir la prise en charge de 100 % de
l’abonnement social.

Quel  est  l’impact  budgétaire  de  la  réforme ?
Madame  Lekane,  vous  m’avez  demandé  en  quoi
comprendre que c’est un gain pour la Région. En fait,
c’est un gain sur l’indexation, puisque la valeur faciale
va changer pour l’utilisateur. Comme cela passe de 9 à
10 euros,  cela n’avait  pas été indexé depuis 2014. En
neuf  ans,  la  valeur  faciale  est,  en  réalité,  déjà  bien
supérieure  à  10 euros,  mais  la  Région  l’a  fixée  à
10 euros,  c’est-à-dire  que  l’on  multiplie  1 euro  par
autant  de  titres-services  qui  sont  distribués,  ce  qui
représente 5,427 millions d’euros. Comme on a mis des
paliers, puisque l’on passe de 9 à 10 euros, et de 10 à
11 euros  pour  ceux  qui  utilisent  beaucoup  de  titres-
services,  à  partir  du  176ᵉ,  la  valeur  passe  à  11 euros
supplémentaires  via  la  Région,  ce  qui  donne  une
augmentation  de  7,827 millions  d’euros.  Si  l’on
additionne  ces  deux  montants,  cela  donne
13,254 millions  d’euros,  qui  est  le  montant  que  la
Wallonie récupère dans la réforme.

Concernant  les  mesures  mobilité  et  titres-services,
l’indemnité  mobilité  a  été  octroyée  à  250 employeurs
titres-services,  qui  représentent  530 unités
d’établissements  wallonnes  et  plus  de
25 000 travailleurs  titres-services,  dont
12 000 équivalents  temps  plein.  Concernant  les
entreprises  bénéficiaires,  il  y  a  130 entreprises
commerciales,  38 ALE,  31 entreprises  d’insertion,
19 entreprises  en  personne  physique,  14 CPAS,
13 ASBL,  5 sociétés  de  travail  intérimaires,  une
administration  communale.  Sur  un  budget  prévu  de
8,1 millions  d’euros,  qui  correspond  à  une  estimation
basée sur 18 000 équivalents temps plein attachés à des
unités d’établissements wallonnes, 5,43 millions d’euros
ont  été  consommés.  Chacune  des  530 unités
d’établissements a reçu le versement de son indemnité
mobilité  en  décembre 2022  pour  permettre  le
financement de mesures en cours dans l’année 2023.

Les  entreprises  sont  tenues  d’établir  un  reporting
financier qui va permettre au FOREm de récupérer les
montants  qui  n’auraient  pas  été  consommés selon les
dispositions  prévues  par  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon  le  15 décembre 2022  relatif  à  une  indemnité
mobilité pour les travailleurs titres-services occupés en
Wallonie.  C’est  pourquoi  le  montant  définitif
correspondant  à  ce  qui  aura  été  effectivement  mis  en
œuvre  pour  chacune  des  entreprises  bénéficiaires  ne
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pourra  être  connu  qu’au  cours  de  l’année 2024.  Le
FOREm communiquera, en janvier, la date à laquelle les
entreprises  devront  transmettre  ce  reporting financier.
En tout état de cause, ce sera très certainement au cours
du second semestre 2024.

Sur les réponses aux questions du budget initial, le
budget de fonctionnement du FOREm est toujours bien
indexé.  Pas  question  de  le  punir,  mais  chaque
administration et  UAP fait  des efforts ;  le FOREm en
fait  également.  C’est  simplement  sur  le  1 %
supplémentaire par rapport  à l’indexation automatique
qui ne porte que sur les frais de fonctionnement. C’est
ce 1 % supplémentaire qui n’a pas été reconduit dans le
contrat de gestion actuelle du FOREm ; ce n’est donc
pas prévu au budget 2024,  comme c’était  en fait  déjà
prévu  en  2023.  C’est  le  même  montant  d’économies
structurelles.

En  réponse  à  Mme Lekane  sur  les  réserves  du
FOREm,  depuis  plusieurs  exercices  budgétaires,  le
FOREm participe à l’effort de trésorerie de la Région. À
chaque  budget,  on  fait  état  en  toute  transparence  des
réserves de l’office et  c’est  sur base des informations
reçues par le Gouvernement que le montant de trésorerie
mis à contribution est décidé. Les réserves du FOREm,
fin 2023,  sont  d’environ  70 millions  d’euros.  Ce
montant  est  alimenté  chaque  année  avec  le  budget
inexécuté. Le Gouvernement a prévu une utilisation de
cette  trésorerie  à  hauteur  de  10 millions  d’euros  en
2024.

Monsieur  Sahli,  vous nous avez interrogés sur  les
APE.  La  diminution  des  crédits  APE sur  le  domaine
fonctionnel 103.004 s’explique par trois mouvements :

- une diminution de crédits de 57 millions d’euros,
qui  représente  le  montant  octroyé  de  manière
exceptionnelle en 2023 aux opérateurs APE – un
montant qui devait permettre aux employeurs de
faire  face  aux  nombreuses  augmentations
salariales advenues en 2022 ;

- une  augmentation  de  crédits  de  50,76 millions
d’euros  à  l’indexation  liée  à  l’indice  santé  de
+4,04 % ;

- un transfert  de crédits  de 121 000 euros vers le
secteur de l’environnement.  En effet,  lors de la
mise en œuvre de la réforme APE, un montant de
121 000 euros a été transféré par erreur depuis le
secteur  de  la  ministre  de  l’Environnement  vers
mes crédits. Grâce à ce transfert, on revient à la
situation initiale.

Monsieur  de Lamotte,  vous  m’avez  également
interrogée  sur  l’application  du  119quater et  la
statutarisation. La mise en œuvre de l’article 119quater
du Code de la fonction publique permet de faciliter la
statutarisation  sur  leurs  postes  du  personnel  du  SPW,
des UAP. Pour les UAP, dont le FOREm, les frais en
ressources  humaines  engendrés  sont  conséquents  et
l’estimation  pour  l’ensemble  de  l’année 2024  est  de
12,374 millions d’euros. Cette estimation représente le

coût de la mesure depuis sa mise en application en 2022
puisque lors des budgets 2022 et 2023, le FOREm avait
été autorisé à prélever les moyens nécessaires sur cette
réserve. En 2024, les crédits sont alloués directement au
FOREm  pour  pérenniser  le  financement  de  cette
mesure,  dont  les  besoins  sont  récurrents.  À  partir  de
2024, les services de ressources humaines du FOREm
ont  également  plus  de  recul  pour  effectuer  des
estimations  plus  fines  du  nombre  de  personnes
concernées qui peuvent bénéficier de cet avantage. C’est
comme  cela  que  822 dossiers  ont  été  validés  avant
septembre.  L’office  estime  qu’environ  300 dossiers
supplémentaires devraient être validés avant la fin 2024.

Monsieur  Disabato,  vous  m’avez  interrogée  sur
l’alternance.  Nous  avions  prévu,  dans  la  DPR,
d’organiser  des  états  généraux de l’alternance comme
première  étape  pour  réfléchir  aux  améliorations  à  y
apporter et faire de l’alternance une filière d’excellence
en  Wallonie.  Des  discussions  ont  été  menées  par  les
ministres-présidents  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  et  de  la  Wallonie ;  celles-ci  ont  mené  à
l’adoption  d’une  méthodologie  de  travail  commune
adoptée en avril 2022 par les quatre Gouvernements en
Belgique francophone.

Deux initiatives parallèles ont été prévues : un état
des  lieux  transversal  de  l’enseignement  et  de  la
formation  professionnelle,  avec  un  focus  sur
l’alternance et des mesures à court terme dans six axes
de  travail  pour  améliorer  l’alternance.  Concernant  les
mesures  à  court  terme,  un  groupe  de  travail
interministériel  a  été  mis  en place pour  identifier  des
mesures concrètes à mettre en œuvre.

Ces mesures sont destinées à :
- favoriser  l’accès  des  apprenants  IFAPME,  au

CESS et à l’enseignement supérieur ;
- travailler sur la reconnaissance des certifications

IFAPME par  l’enseignement  et  les  employeurs,
en  particulier  les  employeurs  publics,  qui
accordent une importance plus grande aux titres ;

- simplifier  une  série  de  procédures  comme
l’homologation des diplômes de l’IFAPME ;

- développer  l’outil  de  matching des  offres  et  de
demandes  de  stage  –  Stage  Plus  –  qui  est
maintenant opérationnel depuis le 1ᵉʳ juin de cette
année ;

- clarifier la reconnaissance des diplômes dans les
conditions d’accès à la profession ;

- travailler  la  reconnaissance  du  certificat  de
compétence  professionnelle  qui  devrait  être
délivrée  à  toute  personne  pendant  ou  à  l’issue
d’un parcours de formation ou de validation.

Ces  réflexions  ont  donné  lieu  à  la  rédaction
d’accords  de  coopération  qui  instituent  les  bases
juridiques  du  CCP  en  procédure  législative  pour  le
moment  et  enfin  pour  accrocher  les  jeunes  qui
pourraient  se  retrouver  en  situation  de  décrochage
durable ou pour améliorer le taux d’accrochage de ceux-
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ci dans des actions de formation professionnelle. Nous
organisons l’IBEFE et le dispositif d’orientation tout au
long de la vie ; un séminaire qui réunit les partenaires de
la formation professionnelle et de l’enseignement sur la
mobilisation des publics avec les pratiques innovantes
qui seront mises en exergue à l’issue du séminaire et sur
base des constats, des propositions d’actions à renforcer
ou  à  visibiliser,  qui  pourront  être  identifiées  avec  de
nouvelles  mesures.  Toutes  ces  premières  mesures
permettront  d’améliorer  l’alternance  en  Wallonie,  à
Bruxelles  et  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles,
parallèlement aux discussions qui  vont  se dérouler  de
manière plus globale sur la réforme de l’alternance.

Concernant l’état des lieux transversal,  vous savez
que les gouvernements respectifs ont pris acte de celui
réalisé par l’ASBL Agir pour l’enseignement le 9 février
dernier.  Ils  ont  aussi  adopté  une  feuille  de  route
d’amélioration. L’état des lieux et les constats qui y sont
posés ont permis de créer un consensus sur les données,
une  base  de  travail  permettant  d’initier  une  réflexion
prospective  entre  entités  et  au  sein  de  chaque
Gouvernement.

Outre  l’organisation  de  nombreuses  séances
d’appropriation du rapport  par  les  parties  prenantes  –
comme  vous  le  savez,  il  s’agissait  d’un  rapport  très
solide – par exemple, le CESE Wallonie, les organes de
gestion du FOREm, le management de l’IFAPME, les
IBEFE,  le  Conseil  général  de  l’enseignement
secondaire,  et  cetera,  et  l’identification  d’actions  qui
pourraient être menées avant la fin de la législature. Les
Gouvernements  ont  été  chargés  d’établir  des  scenarii
permettant  d’aboutir  à  une  ou  plusieurs  visions  de
réformes à mener.

En mai dernier, compte tenu des enjeux importants
au regard des constats posés et des attentes suscitées, le
Ministre-Président de la Fédération Wallonie-Bruxelles
invitait ses collègues à reprendre les travaux sans tarder
et  à  confirmer  leur  accord  sur  la  prolongation  des
missions d’Agir  pour  l’enseignement.  Le 20 juillet,  le
Gouvernement  wallon  a  confirmé  sa  volonté  de
poursuivre les travaux et la collaboration avec Agir pour
l’enseignement. Il est dès lors proposé de renouveler la
collaboration initiée  avec  cette  association au-delà  du
31 mai pour la conclusion d’une nouvelle convention-
cadre de partenariat entre la Wallonie et la Fédération
Wallonie-Bruxelles jusque fin 2024 ; une collaboration
qui  va  consister  principalement  à  documenter  des
propositions de scénarios qui vont permettre d’aboutir à
une ou plusieurs visions de réformes à mener.

S’agissant  de  l’alternance  de  l’enseignement
qualifiant  et  de  la  formation  professionnelle  dans
l’espace  francophone,  plus  précisément,  les  travaux
confiés  à  « Agir  pour  l’enseignement »  vont  porter
prioritairement sur l’élaboration de scénarios de réforme
dans  l’espace  francophone,  s’agissant  de  l’alternance,
l’élaboration de scénarios de réforme en Wallonie sur la
formation  professionnelle  et,  en  articulation  avec  ces

scénarios  de  réforme,  une  nouvelle  vision  des
coopérations  interfrancophones  qui  devra  aussi  être
identifiée. Les scénarios de réforme s’ancreront dans le
contexte  de  relance  de  la  Wallonie  et  des  enjeux
sociétaux qui en découlent.

Sur « Territoires zéro chômeur de longue durée », on
a décidé de lancer 17 expérimentations sociales qui ont
été  sélectionnées  en  avril 2023  dans  le  cadre  du
programme  FSE.  Les  fiches  projets  et  les  budgets
annuels  ont  été  actualisés  par  les  opérateurs.  Pour  13
d’entre  eux,  l’agence  FSE  a  validé  le  dossier  et  le
financement FSE a été validé par le Gouvernement. Les
discussions concernant les quatre dossiers restants sont
en  cours  à  l’agence  FSE,  qui  a  demandé  des
compléments  d’information.  L’objectif  est  toujours  de
faire valider les 17 projets par le Gouvernement d’ici la
fin  de  l’année  avec  cette  validation  des  financements
FSE, plus la part Région wallonne des subsides issus du
Plan de relance réengagé par le Gouvernement wallon,
en 2023 également.

Sur  le  terrain,  les  projets  sont  en  phase  de
lancement. Je suis allé à Trooz il y a maintenant deux ou
trois semaines pour constater les premiers engagements
réalisés  à  travers  une  entreprise  d’économie  sociale :
l’une  est  au  CPAS,  et  l’autre  travailleur  s’occupe  du
transport en vélo cargo des marchandises qui viennent
des  maraîchers  locaux  ou  entre  les  commerces  et
l’administration.

Pour la plupart, ces partenariats sont en place. Ils ont
procédé au moins  à  l’engagement  du coordinateur  de
projet pour les plus avancés. Les premiers travailleurs
ont  été engagés.  Les activités se mettent  en place.  Je
dois vous avouer que j’ai été assez déçue. On a de la
presse  en  permanence  qui  parle  du  nombre  de
demandeurs d’emploi de longue durée. Quand on a mis
des  solutions  en  place  à  travers  les  plus  de
2 000 personnes engagées via Tremplin 24 mois+, ou les
premiers engagements via « Territoires zéro chômeur de
longue  durée »,  malheureusement  aucune  presse
nationale  ne  s’est  déplacée.  C’est  un  peu  dommage.
C’est regrettable. Je m’en suis d’ailleurs ouverte à leur
égard.  On  a  souvent  tendance  à  m’inviter  pour  dire
quand cela va mal et quand on a des solutions que le
Gouvernement a mises en place et que l’on concrétise,
malheureusement,  ils  ne  sont  plus  là.  Ces  projets
auxquels nous avons cru avancent et s’étalent sur cinq
ans.

Vous  m’avez  aussi  interrogée,  Monsieur  Disabato,
sur l’évolution des règles pour les permis. Nous avons
modifié les règles en 2023 pour essayer de faciliter les
choses, mais je m’en suis déjà ouverte en commission.
Ce sont donc des avancées intéressantes. Pour le reste,
vous  savez  que,  dans  le  cadre  des  discussions
interfédérales  avec  mes  collègues  fédérales  et  même
d’autres  entités  fédérées,  je  n’ai  toujours  pas  de
majorité.  Cependant,  j’ai  eu  une  discussion  assez
intéressante  avec  la  ministre  danoise  hier,  comme  je
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vous le  disais,  où elle  expliquait  comment ils  avaient
ouvert  les  bras  à  des  travailleurs  étrangers  dans  les
métiers en pénurie.

Je reste persuadée que, pour les secteurs qui sont en
forte pénurie, il peut y avoir des ouvertures. De la même
manière  –  et  je  le  dis  souvent  –  qu’il  y  a
malheureusement des gens qui sont présents aujourd’hui
et  qui  ne  sont  pas  en  ordre  administratif,  mais  qui
travaillent  du  matin  au  soir  dans  le  secteur  de  la
construction, dans le secteur de la restauration. Je trouve
cela assez hypocrite, du point de vue personnel, de ne
pas prendre cette considération en compte parce que les
employeurs dans le secteur de la restauration et dans le
secteur  de  la  construction  nous  le  disent  et  le
demandent.

Je  sais  qu’il  n’y  a  pas  de  consensus  au  sein  du
Gouvernement  à  ce  stade,  ou globalement  au sein du
Gouvernement fédéral ;  je ne vois donc pas de fumée
blanche de ce point de vue. En même temps, pas de haro
à crier sur aucun de mes partenaires, puisque ce n’était
pas dans la Déclaration de politique régionale. Aucune
avancée ne peut se faire tant que l’ensemble des autres
partenaires ne sont pas d’accord. Je ne m’en offusque
pas  outre  mesure,  si  ce  n’est  sur  le  plan  personnel,
comme j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  l’évoquer  plusieurs
fois.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés, en deux heures et demie, je pense et j’espère
avoir  répondu à la  soixantaine de questions que vous
m’avez adressées en commentaire général.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  J’avais  besoin  d’une
réponse précise qui n’est pas spécialement dans les AB
puisque  c’est  dans  les  subsides  facultatifs.  Je  sais
également que Mme la Ministre a certainement sa fiche
avec  elle  et  je  préfère  donc  poser  la  question
maintenant.

Cela  concerne  les  espaces  communautaires.  C’est
une question très précise qui m’a été posée. Dans les
subventionnements que les espaces communautaires ont
reçus  –  des  CPAS ou des  intercommunales  –,  ils  ont
reçu  la  garantie  d’avoir  des  subventions…  L’année
dernière, c’était 2022-2023 ; ici, ils ont reçu un accord
de  subvention 2023-2024.  Ils  s’inquiètent  que  la
subvention s’arrête au mois d’août 2024, puisque dans
le libellé c’est indiqué « Subvention 2023-2024 ». Est-
ce bien jusqu’à la fin de l’année 2024 ?

Un comité de pilotage sera mis en place fin 2023, je
suppose que c’est pour évaluer le travail qui est fait. Un
décret sera-t-il fait avant juin 2024 ou après juin 2024,
en fonction du comité de pilotage et de l’intérêt de ces
projets pilotes ?

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’ai  quelques
remarques plus précises, mais je les ferai dans le cadre
des  interventions  article  par  article,  car  ce  sera  plus
facile.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je reviendrai aussi
sur des questions particulières dans les programmes.

J’étais  un  peu  perturbé  par  la  réponse  de
Mme la Ministre sur l’opération « Coup de  boost », de
laquelle  elle  dit  manifestement  beaucoup  de  bien.
Cependant,  lorsqu’on  regarde  les  chiffres,  ils  sont  à
zéro, aussi bien en 2023 qu’en 2024. Est-ce une bonne
réponse aux métiers en pénurie ? Pourquoi cette absence
de crédits ? La question est un peu le contre-pied de ce
que vous avez évoqué,  c’est  pour cela que je  voulais
intervenir de suite.

Ensuite, vous avez évoqué également les crédits qui
ont  lieu  sur  la  formation  en  alternance.  En  2024,  on
passe, pour la formation en alternance en entreprise, de
1 400 à 1 100 et, pour les indépendants, de 1 400 à 200.
Avez-vous  déjà  condamné  la  formation  en  alternance
dans  votre  projet  de  budget 2024 ?  Ces  chiffres
apparaissent un peu surprenants, d’autant plus que l’on
sait que vous aviez fait de ce programme un cheval de
bataille avec le Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  de Lamotte,  vous  ne
trouvez pas les informations, parce que les budgets ne se
trouvent pas chez moi, mais dans le cadre du Plan de
relance,  donc  chez  le  ministre-président,  pour
l’opération « Coup de boost ». Il y avait deux antennes
précédemment,  une à Charleroi  et  une à Mons,  avant
que  nous  lancions  le  dispositif.  On  va  en  ouvrir
10 supplémentaires,  chacune  pour  au  minimum
50 demandeurs  d’emploi  NEET,  principalement  des
gens  très  éloignés  de  l’emploi,  des  18-29 ans.  La
dernière antenne qui a été ouverte est celle de Nivelles,
en  septembre  ou  en  octobre  dernier.  Nous  allons,  en
2025  et  en  2026,  ouvrir  deux  nouvelles  antennes
supplémentaires.

Monsieur  Heyvaert,  les  moyens  sur  les  maisons
communautaires sont prévus de manière pérenne, donc
il n’y aura pas de souci, vous pouvez les rassurer.

Monsieur de Lamotte, pour l’alternance, il n’y a pas
de difficulté non plus, puisqu’il y a des transferts entre
les domaines fonctionnels, donc l’enveloppe globale ne
change pas. Ce que j’ai oublié de dire, c’est que pour
l’impact de la statutarisation sur le 119quater, le plan de
ressources humaines est à trois ans, avec un nombre de
statutaires au FOREm qui est passé de 1 445 en 2023 à
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1 766 fin 2026. L’estimation a été réalisée en fonction
des  remplacements  et  promotions,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, qui intègre une dégressivité
du  nombre  de  statutarisations :  45  fin  2023,  320  en
2024, 96 en 2026, et cetera. Le 1,961 million d’euros lié
à  la  statutarisation  de  165 statutaires  est  inscrit  au
budget.

Madame Lekane, je n’ai pas répondu sur les bonis
de l’AViQ. Le remboursement de l’AViQ d’un excédent
de  trésorerie  provenant  de  son  inexécuté  des  années
antérieures  en  boni  reporté  de  l’AViQ  au
31 décembre 2022  était  de  685 938 946 euros.  Un
résultat  négatif  étant attendu en 2023, la détérioration
ponctuelle  du  résultat 2024  ne  pourra  plus  être
reconduite en 2025.

M. le Président. – Pouvons-nous en rester là pour la
discussion générale ?

Nous allons donc, si vous le permettez, en suivant la
table  des  matières  reprise  aux  pages 2  et  3  de
l’annexe 5, entamer notre travail par programme et par
article.

S’il n’y a pas de demande particulière au niveau des
recettes,  je  propose que nous entamions d’emblée les
dépenses  et  les  divisions  organiques,  en  commençant
par l’action sociale.

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Monsieur le Président, je ne
voudrais  pas  vous  paraître  désagréable,  mais  j’ai  une
remarque sur la méthode de travail.  C’est la première
fois que je vois que l’on travaille de la sorte. Selon moi,
une discussion générale – ma collègue, Mme Sobry, en
a  parlé  dès  le  début  des  travaux  –,  ce  ne  sont  pas
60 questions précises avec 60 réponses aussi précises. Je
déplore cette façon de faire.

Mon groupe avait  des questions qui rejoignent les
questions qui ont été posées. Par respect pour le travail
parlementaire, je ne vais pas répéter ce qui a été dit, car
ce n’est pas mon genre. J’aime bien être pragmatique et
je reviendrai vers la ministre avec des questions orales.

Toutefois, j’espère que, l’année prochaine – avec ou
sans nous, avec ou sans vous, Madame la Ministre –, on
ne  travaillera  plus  de  cette  façon.  Je  tenais  à  le  dire
parce que cette façon de faire c’est dommage.

Je n’ai plus de questions puisque Mme la Ministre a
répondu.  Elle  a  eu  60 questions  précises  et  elle  y  a
répondu.  Pour  ma  part,  je  n’interviendrai  plus.  Ma
collègue, Mme Laffut,  interviendra pour deux ou trois
points peut-être un peu plus précis. Ce n’est pas mon
genre, mais, cette fois-ci, cela m’a réellement énervée.

M. le Président. – Votre colère est froide parce que
je ne vous sens pas si énervée que cela, mais j’entends
ce que vous me dites.

(Réactions dans l’assemblée)

Un énervement très contenu.

Je ne vais pas m’étendre sur le sujet et je ne voudrais
pas  polémiquer,  mais  j’entends  que,  particulièrement
cette année, cela a été relativement long et précis. On a
toujours opéré de la sorte, mais pas à ce point dans le
degré de précision, j’en conviens. Je n’ai pas voulu, moi
non plus, être désagréable ou frustrer qui que ce soit,
mais cela a pris un certain temps, convenons-en.

Mme Durenne (MR).  –  Je  ne  polémique pas  non
plus,  mais  vous  vouliez,  dans  la  discussion  générale,
que  l’on  essaie  d’être  assez  concis.  Vous  l’aviez  dit
vous-même,  et  je  me  suis  donc  permis  de  faire  la
remarque.

M. le Président. – Je suppose dès lors que le travail
par article et par programme sera plus rapide et moins
précis, certes, mais chacun revient avec ses questions et
ses demandes.

Nous commençons par la DO 17 « Action sociale et
santé » et le programme 01 « Fonctionnel ».

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Concernant
l’AB 33.01 ou 092.095,  à  la  page 90,  « Soutien à des
initiatives transversales »…

(Réactions dans l’assemblée)

Au 17.11. Suis-je trop rapide ?

M. le Président. – On est, à ce stade, au programme
« Fonctionnel » du 17.01.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je suis au 17.11.

M. le Président. – On peut aller au 17.11 s’il n’y a
rien avant. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – À l’AB 33.01 ou
092.095,  à  la  page 90,  « Soutien  à  des  initiatives
transversales »,  vous  indiquez :  « Sur  ce  domaine
fonctionnel sont notamment réservés les moyens pour la
poursuite  de  la  mesure  relative  à  la  lutte  contre  la
précarité menstruelle initiée en 2022 ». Quelle part de ce
budget  sera  dédiée  à  la  lutte  contre  la  précarité
menstruelle ?  Quelles  sont  les  associations  avec
lesquelles  vous  allez  travailler ?  Pouvez-vous  nous
donner quelques lignes d’actions et de mesures retenues
en 2024 ?

À  l’AB 41.01  ou  092.016  « Subventions  à
l’IWEPS »,  à  la  page 93,  le  crédit  est  destiné  au
financement de l’enquête sur les violences basées sur le
genre, dédié en 2020, réalisé par l’IWEPS entre 2020 et
2025. Comme indiqué en 2024, vous allez continuer à
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liquider  l’encours  dans  une  certaine  mesure.  C’est
l’occasion de faire le point sur l’état d’avancement de
cette  enquête,  en  vous  demandant  quelles  prochaines
étapes seront financées en 2024 à hauteur de 38 millions
d’euros.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  vous
avez  très  précisément  dressé  le  bilan  budgétaire  de
l’accord du non-marchand. C’est en vous écoutant que
cela m’a fait penser à la suite. Puisqu’on arrive à la fin
de  l’implémentation  et  à  la  préparation  du  prochain
accord du non-marchand, il serait utile qu’une analyse
et un bilan en termes de résultats de cet accord puissent
être  présentés  ou  discutés  au  Parlement  avec  des
échanges  sur  l’impact  sur  le  taux  d’emploi,  tous  les
objectifs  qui  étaient  dans  la  DPR.  Je  voudrais
simplement vous demander si vous envisagez ou si vous
avez déjà envisagé de commander une telle évaluation
par l’IWEPS ou par le Haut Conseil stratégique.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Sur  la  lutte  contre  la  précarité
menstruelle,  à  l’ajustement 2021,  un  budget  de
440 000 euros avait été débloqué pour financer un projet
qui s’est développé dans trois provinces wallonnes :  à
Liège,  Namur et  en  Hainaut.  La  subvention avait  été
octroyée aux FPS, qui coordonnaient tous les secteurs
régionaux  nécessaires,  pour  pouvoir  distribuer  ces
serviettes  hygiéniques  et  ces  protections.  Ils
coordonnent  l’achat  de  matériel  en  masse,  ciblent  les
lieux  de  distribution  et  organisent  la  répartition  du
matériel. Ce n’est pas uniquement rendre les protections
périodiques  accessibles  ou disponibles.  Cela  nécessite
aussi de renforcer toute la sensibilisation, l’éducation, le
changement  culturel,  et  la  distribution des protections
doit être accompagnée aussi d’un dépliant informatif –
je  ne  sais  pas  si  vous  l’avez  vu  –  sur  la  santé
menstruelle.

Pour le moment, plus de deux millions de serviettes
ont  été  distribuées  sur  l’ensemble  des  trois  provinces
pilotes, dans environ 235 structures partenaires qui sont
impliquées  dans  la  distribution,  en  plus  des
100 distributeurs  qui  sont  déjà  alimentés.  Ce  sont
principalement les centres de planning, des abris de nuit,
les abris de jour, les CISP, tous les services où l’on peut
trouver des personnes qui relèvent de la Wallonie,  où
l’on peut trouver des personnes en situation de précarité,
des  femmes.  On  les  installe  et  on  les  alimente.  Les
partenaires  qui  distribuent  les  protections  proviennent
de  secteurs  des  publics  fragilisés :  les  foyers
d’hébergement,  les  maisons  médicales,  les  centres  de
planning,  les centres de formation,  les lieux d’accueil
d’urgence et les abris.

Une  évaluation  intermédiaire  a  eu  lieu  l’année
dernière.  Soralia  a  démontré  la  nécessité  de  faire
perdurer ce projet et de l’étendre partout en Wallonie.
C’est pour cela qu’il a été élargi au Brabant wallon et au
Luxembourg,  ce  qui  a  nécessité  des  budgets
complémentaires.  On  est  passé  de  440 000 euros
en 2021  à  675 000 euros  en 2023.  Il  s’agit  d’une
augmentation de 235 000 euros pour ces deux provinces
principalement.  Vous  les  retrouvez  au  domaine
fonctionnel 092.005 du programme 17.092.

Pour  ce  qui  concerne  le  subside  à  l’IWEPS,  la
Belgique et en l’occurrence la Wallonie ont décidé de se
joindre à l’appel lancé par Eurostat pour participer à la
réalisation d’une large enquête sur les violences basées
sur le genre. Les montants dégagés concernent les frais
de personnel et de fonctionnement pour une chercheuse
engagée depuis le 2 mai 2022 à l’IWEPS pour une durée
de  quatre  ans,  et  ce,  à  concurrence  d’un  montant  de
37 500 euros par an, soit un total de 150 000 euros pour
les quatre ans. Elle est chargée d’exploiter les données
d’Eurostat  pour  la  Région  wallonne.  Les  premières
analyses sont attendues au plus tard dans le courant du
premier trimestre 2024.

Pour ce qui concerne l’analyse, fin 2024, toutes les
mesures  seront  mises  en  place  sur  cet  accord  non
marchand. S’il devait y avoir une évaluation, il faudrait
attendre au mieux 2025 pour que l’enquête soit lancée.
Une évaluation de ce genre rencontrerait probablement
des biais liés au phénomène covid-postcovid qui risque
de  biaiser  en  partie  l’attractivité  des  secteurs  non
marchands, comme les secteurs des soins, des maisons
de  repos,  du  résidentiel,  du  handicap  et  de  la  santé
mentale.  Ces  secteurs  restent  en  souffrance,  où  les
normes  d’encadrement  ne  sont  plus  souvent  remplies
aujourd’hui. Ce n’est pas dû à des conditions financières
qui,  elles,  ont  été  attractives.  C’est  un peu comme le
fonds Blouse blanche.

Une  telle  analyse  serait  intéressante,  mais  il  ne
faudrait  pas  qu’elle  démarre  avant  minimum  2025.
L’implémentation  s’implique  dans  tout  2024  et  je  ne
suis  pas  sûre  que  toutes  les  mesures  de  l’année
s’implémentent  au  1er janvier.  Elles  s’implémentent
secteur  par  secteur ;  donc  il  y  en  a  peut-être  qui
s’appliquent encore, par exemple, en septembre 2024. Il
faut  au  moins  que  l’année  soit  terminée  pour  que
l’évaluation prochaine intervienne.

Après, je ne connais pas l’usage sur la jonction entre
les accords non marchands. Je ne suis pas sûre qu’un
accord non marchand démarre directement à la fin d’un
autre. De plus, entre le moment où l’on va dire de quelle
enveloppe  le  Gouvernement  dispose  pour  en  discuter
avec les organisations syndicales, cela peut prendre du
temps. Pour nous, cela a pris facilement une année de
discussions – voire parfois plus longtemps – entre les
partenaires sociaux. Heureusement, on avait inscrit les
montants et l’on s’était engagés à partir de 2021, il y a
eu un effet rétroactif. Toutefois, des travailleurs ont reçu
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–  je  crois,  sous  vérification  –  mi-2022  des  montants
auxquels ils avaient droit depuis janvier 2021. 

J’avais d’ailleurs fait appel aux partenaires sociaux
en leur disant que les discussions, c’est bien, mais qu’à
un moment il faut utiliser l’argent sinon cela génère des
frustrations à l’égard des travailleurs qui ne voient rien
venir  en  termes financiers  et  qui  mettent  en  cause  la
crédibilité  du  Gouvernement  ou  la  volonté  du
Gouvernement d’augmenter leurs conditions. Je ne suis
pas  fermée,  mais  dans  le  planning,  ce  sera  2025  au
mieux.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’ai  deux
questions, qui ne sont pas des questions de fond sur la
politique,  mais  des  questions  de  fonctionnement
budgétaire.

À l’AB 41.10 « Intervention régionale en faveur du
CRAC dans le cadre du Plan d’inclusion sociale », à la
page 102,  il  est  indiqué  que,  durant  l’année 2022,  le
CRAC et l’AViQ ont procédé à l’examen approfondi des
dossiers qui pouvaient être clôturés dans le cadre de la
préparation du budget 2023. Vous expliquez dans votre
exposé  que,  grâce  à  cette  opération aux moyens  déjà
réservés, le CRAC a pu consolider les financements et
déterminer le montant de l’annuité nécessaire jusqu’à la
fin des remboursements des emprunts. Cette opération a
permis  de  réaliser  une  économie  structurelle  de
39,805 millions d’euros. La réduction du crédit réalisée
à  l’initial  est  de  250 000 euros  en  engagement  et  en
liquidation, qui avait fait partie de cette économie. On a
quand  même  toujours  l’obligation  de  rembourser
l’emprunt. L’obligation d’emprunt se maintient toujours.
Peut-on  dès  lors  vraiment  parler  d’économie
structurelle ?

À l’AB 41.14 « Dotation à l’agence », à la page 104,
il  y  a  une  augmentation  de  crédits  entre  le  budget
initial 2023 et le budget 2024. Vous évoquez notamment
le  fait  que,  lors  de  la  confection  des  exercices
précédents, les moyens avaient été inscrits au budget de
l’agence, sans dotation complémentaire et donc via la
dégradation de la trajectoire SEC. Le montant reprend
donc les moyens nécessaires pour les nominations 2022-
2023 et les estimations de nomination 2024. En ce qui
concerne finalement ce point qui justifie l’augmentation
du crédit, pourquoi avoir pris le risque de dégrader la
trajectoire  SEC  lors  des  précédents  exercices  et
finalement changer de stratégie cette année ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  J’ai  une  question  sur
l’AB 41.15 parce que je voudrais revenir sur le principe
d’Impulseo. Cela fait des années que le système existe.
Êtes-vous aujourd’hui convaincue que cela fonctionne ?
Beaucoup  de  régions  sont  en  train  de  le  réformer.
J’aurais voulu savoir ce que les Assises de la première

ligne ont apporté comme éclairage par rapport au fonds
Impulseo.

Je  voudrais  également  savoir  de  manière  très
concrète  si  des  cliquets  existent.  Je  connais  à  titre
personnel  la  situation  d’un  médecin  qui  a  quitté  son
domicile, qui s’est installé dans une zone en pénurie, qui
a eu le fonds Impulseo, qui a déménagé quelques années
après, qui est allé dans une autre zone en pénurie, qui a
de nouveau eu le fonds Impulseo. Je trouve qu’il  y a
quelque  chose  qui  ne  fonctionne  pas.  S’il  déménage
encore  demain,  peut-il  encore  l’avoir  une  troisième
fois ?  Existe-t-il  un  système  qui  permet  que  l’on  ne
puisse pas abuser de ce fonds ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  J’ai  deux  questions
concernant  l’AB 41.07  du  programme 12.  Durant
l’année 2022  et  dans  le  cadre  de  la  préparation  du
budget 2023,  le  CRAC  et  l’AViQ  ont  procédé  à  un
examen  approfondi  de  dossiers  qui  pouvaient  être
clôturés et leur montant définitif ajusté, soit parce qu’ils
étaient terminés et que le solde n’était plus attendu par
l’opérateur,  soit  parce  qu’une  partie  ou  la  totalité  du
projet  était  abandonnée  par  le  bénéficiaire  d’origine.
Combien de projets de maisons de repos pour personnes
âgées  et  de  maisons  de  repos  et  de  soins  ont  été
abandonnés ?  Quelles  en  étaient  les  raisons
principalement évoquées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Concernant  les  économies
réalisées  sur  les  annuités  CRAC,  au  début  des
années 2000,  le  Gouvernement  avait  prévu  des
enveloppes  successives  pour  conduire  à  un  montant
total de 419 millions d’euros pour faire face aux charges
liées à la  liquidation de cette  enveloppe.  La Wallonie
s’est  engagée  à  verser  annuellement  au  centre  une
première contribution annuelle de 26 millions d’euros.

Entre  2005  et  2008,  le  Gouvernement  a  pris  des
décisions  complémentaires  successives,  d’un  montant
de  346 millions  d’euros,  avec  une  annuité
complémentaire annuelle de 27,5 millions d’euros. Ces
compléments portent l’enveloppe globale à hauteur de
765 millions d’euros, avec une contribution régionale de
53,805 millions d’euros.

En 2010, le Gouvernement décide d’augmenter les
investissements  dans  les  maisons  de  repos  à
concurrence  d’une  enveloppe  complémentaire  de
131,5 millions  d’euros.  L’enveloppe  globale  est
désormais  de  886,84 millions  d’euros,  avec  une
contribution régionale totale de 64,805 millions d’euros.
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Au terme  des  années,  on  voit  que  la  situation  de
l’enveloppe  se  présente  avec  un  solde  d’environ
97 millions d’euros. Des révisions de l’enveloppe sont
donc  proposées.  Il  y  a  eu  plusieurs  réunions  entre
l’AViQ et le CRAC, cela s’est déjà passé d’ailleurs au
cours de l’année 2022 et au cours de l’année 2023, qui
ont permis de dégager des montants cumulés de soldes
non consommés de dossiers IMS qui étaient engagés sur
la ligne Belfius et qui sont considérés comme terminés
ou pour déterminer le solde global des montants restants
à mettre à disposition sur cette même ligne Belfius. Ce
solde  comprend  notamment  une  série  de  non-
consommés  CRAC  réaffecté  en  complément  des
dossiers Papy-boom. Dans ce cadre,  il  est  proposé de
réduire l’enveloppe à concurrence de ce montant sur les
soldes des dossiers non consommés.

On révise aussi les annuités puisque l’addition des
crédits consentis et des dossiers en attente permet une
première estimation de la charge de la dette restant à
apurer dans ce cadre, et vu l’excédent de trésorerie du
compte  CRAC  « Médicosocial »,  il  est  proposé  de
réduire  la  contribution  régionale  annuelle  totale  selon
les schémas que vous pouvez constater à chaque fois :
2022-2023 avec une programmation jusque 2034 et puis
une programmation de 2035 à 2044.

Sait-on la liste des projets qui ont été abandonnés,
revus à la baisse, et cetera ? Sans doute, mais c’est un
travail que l’on n’a pas. Il faudra donc demander aux
services  de  l’AViQ,  le  cas  échéant,  de  les  fournir
prochainement.

Pour ce qui concerne Impulseo, trois réunions ont eu
lieu avec les médecins généralistes intéressés dans ce
groupe  de  travail.  Il  existe  effectivement  plusieurs
gradations et plusieurs dispositifs différents : le 1, le 2 et
le 3. Ce que la réunion dit à ce stade, c’est que ce serait
bien de faire une sorte d’expérience pilote qui soit plus
innovante et qui soit un peu hors des sentiers battus. Je
ne  veux  pas  griller  la  politesse  au  groupe  de  travail
puisque la finalisation va bientôt aboutir, mais ils sont
très demandeurs de coconstruire le projet, donc je vais
attendre la finalisation, mais cela ne devrait plus tarder à
arriver.

Quant  aux  assises,  cela  a  permis  d’apporter  une
plus-value. Quand on avait voulu lancer les assises, en
février 2020,  les opérateurs de la  première ligne nous
disaient en gros que les fonctions étaient très libérales,
donc  qu’il  y  avait  des  pratiques  assez  individuelles,
professionnelles,  et  c’était  l’habitude  dans  laquelle
étaient  implantés  les  professionnels.  Puis  le  covid est
arrivé. Je me souviens que, aux alentours de novembre-
décembre, quand on commençait à mettre en place ces
assises – que l’on a vite  interrompues vu le  covid –,
beaucoup  de  généralistes  me  disaient :  « On  n’a  pas
besoin  d’organisation  de  la  première  ligne,  on
fonctionne bien comme cela. Ici, ce n’est pas la Flandre
et  vous  ne  devez  pas  essayer  d’avoir  des  dispositifs
d’organisation comme en Flandre ».

Ensuite,  le  covid est  arrivé.  On a vu à quel  point
avoir une organisation de première ligne était utile pour
les  professionnels,  que  ce  soient  les  infirmiers,  les
pharmaciens,  les généralistes,  les psychologues ou les
services d’aide. Ils ont d’abord beaucoup progressé eux-
mêmes. On a permis la création de dispositifs qu’ils ont
mis en place dans la pratique. On a choisi les véhicules
juridiques rapidement, puisqu’on était dans des pouvoirs
spéciaux, notamment pour pouvoir mettre en place les
consortia d’infirmiers.

À l’issue de la période covid, ils nous ont dit : « On
doit pouvoir travailler ensemble, car on a une plus-value
à être coordonnés. Cela soulage aussi notre travail, cela
soulage  la  pression ».  Les  conclusions  étaient  quasi
inespérées par rapport à ce que l’on pouvait imaginer au
départ, et je crois qu’ils étaient largement convaincus.
Ce  qui  m’a  aussi  agréablement  surprise,  c’est  qu’à
l’issue de cette consultation – on pouvait dire que c’était
long, fastidieux, chronophage – ils étaient demandeurs
de continuer à travers des groupes de travail, notamment
via Impulseo.

Je  vais  demander  à  mon  excellent  et  formidable
conseiller budgétaire – comme il  a aimé l’écrire – de
donner l’information qui suit. Sur l’AB 41.10, il y a des
dotations au CRAC, des projets qui ont été réduits, des
projets qui ont été mis en œuvre, mais vous m’avez dit
aussi qu’il y avait d’autres types de projets, dont je ne
sais pas s’ils ont été mis en œuvre. Vous m’avez parlé
de  trois  éléments  et  j’ai  besoin  que  vous  complétiez
l’information techniquement.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Si  je  peux  me
permettre, je n’ai pas eu de réponse à la 41.14 sur la
trajectoire  SEC.  M. Adam  peut  aussi  éventuellement
répondre.

M. Adam, Conseiller de Mme la Ministre Morreale.
–  Pouvez-vous  répéter  la  question  sur  la  trajectoire
SEC ?

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  La  trajectoire
SEC concerne l’AB 41.14 où, lors de la confection des
exercices précédents, les moyens avaient été inscrits au
budget  de  l’agence  sans  dotation  complémentaire  via
une  dégradation  de  la  trajectoire  SEC.  Le  montant
reprend  les  moyens  nécessaires  pour  les
nominations 2022-2023  et  les  estimations  de
nominations 2024.  Vous  justifiez  l’augmentation  de
crédits en changeant de stratégie. Pourquoi avoir pris le
risque de dégrader la trajectoire SEC lors des précédents
exercices  et  avoir  changé  de  stratégie  pour  le
budget 2024 ?

M. Adam, Conseiller de Mme la Ministre Morreale.
–  Ces  moyens  n’étaient  jamais,  à  ce  stade,  rendus
récurrents, puisque c’était toujours par dégradation de la
trajectoire.  Chaque année,  la  trajectoire était  remise à
niveau, donc les moyens n’étaient plus prévus au budget
de  l’agence.  Maintenant,  en  les  intégrant  dans  la
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dotation,  ils  sont  rendus  pérennes  pour  les  années
suivantes.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Voilà mon formidable conseiller
budgétaire, Bernard Adam, pour le compte rendu.

(Rires)

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – J’ai une réflexion
supplémentaire pour rebondir sur Impulseo dont j’avais
parlé dans la discussion générale.  Il  y a lieu aussi  de
réfléchir à ceux qui ne rentrent pas aujourd’hui dans le
fonds  Impulseo,  mais  qui  seront  en  pénurie  d’ici
quelques années. On a clairement l’exemple concret à
Mouscron, où l’on n’est pas considéré comme étant en
pénurie  aujourd’hui.  Pourtant,  cinq  médecins  arrêtent
d’ici la fin d’année et les patients, souvent les plus âgés,
commencent à s’inquiéter parce qu’ils appellent tous les
médecins qui sont sur le terrain pour voir s’ils acceptent
des patients supplémentaires et personne n’en accepte.
Aujourd’hui,  comme  on  ne  rentre  pas  dans  le  fonds
Impulseo,  il  n’y  a  pas  de  nouveaux  qui  viennent
s’installer.  Il  y  a  donc vraiment  lieu  de  réfléchir  aux
communes qui rentreront en pénurie dans les années à
venir  pour  que  l’on  anticipe  cette  problématique.  Je
vous assure qu’aujourd’hui il y a clairement un vent de
panique à Mouscron sur cette situation.

M. le Président.  –  Nous  passons  à  présent  au
programme 13.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Il  y  a  une  augmentation  à
l’AB 12.02. Dans la justification, il y a notamment un
transfert de 100 milliers d’euros pour permettre la mise
en place du Conseil consultatif wallon de lutte contre le
racisme. À ce propos, vous annonciez qu’il doit être mis
en place pour début 2024. Est-ce toujours d’actualité ?
Est-on dans les temps pour le Conseil consultatif wallon
de lutte contre le racisme ?

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’avais  des
questions  à  l’AB 31.01,  sur  les  différentes  initiatives
menées  par  des  entreprises  publiques  en  matière
d’égalité des chances, ainsi qu’aux AB 33.11 et 33.14.
Étant donné que je vous demande le listing des projets,
je vous propose de déposer une question écrite sur ces
différents points afin d’éviter d’avoir le détail ici. Cela
porte  notamment  sur  les  projets  concrets.  Par
conséquent,  je propose de faire une proposition écrite
sur ces articles, vu qu’il s’agit d’une énumération, afin
de ne pas perdre de temps.

M. le Président. – Proposition acceptée.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Le subside structurel consacré au
Conseil  wallon pour l’égalité entre les hommes et  les
femmes  est  maintenu  en  2024.  Il  a  été  augmenté  en
2022 pour renforcer les équipes.

L’augmentation de 100 000 euros en engagement et
en  liquidation  par  rapport  au  budget  initial 2023
permettra la mise en place du Conseil consultatif wallon
de lutte contre le racisme dès janvier 2024. Ce montant
se compose de 80 000 euros de frais de personnel et de
20 000 euros  de  frais  de  fonctionnement,  pour
notamment prendre en charge les frais de déplacement
des membres du conseil et du bureau, l’organisation de
colloques,  la  publication  du  rapport  annuel  et  le  site
internet.

Ce conseil aura pour mission de formuler des avis et
recommandations  sur  toute  question  relative  aux
discriminations liées aux critères dits raciaux, de rendre
des avis sur les mesures décrétales ou réglementaires et
de suivre la thématique de lutte contre le racisme et ses
avancées initiées par les autres niveaux de pouvoir et
d’activité des conseils consultatifs similaires.

Les avant-projets de décret et d’arrêté sont passés en
deuxième  lecture  au  Gouvernement  le  25 octobre
dernier.  Nous  sommes  dans  l’attente  de  l’avis  du
Conseil d’État.

M. le Président.  –  Nous  passons  à  la  division
organique 18.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  j’ai  une  question  sur  le  programme 07
« Actions  cofinancées  dans  le  cadre  des  fonds
structurels », à la page 164.

Pour  2024,  les  crédits  sont  strictement  à  zéro.
J’imagine que l’interprétation est  que tout se retrouve
dans le Plan de relance pour les fonds européens, dans
les  rubriques  du  cabinet  du  ministre-président.  Cette
interprétation est-elle exacte ? Dans la négative, faites-
moi  la  contradiction.  Des  actions  sont-elles  prévues
pour cette année cruciale qu’est 2024 ?

Ce qui m’interpelle aussi est qu’il doit y avoir des
soldes d’autres programmes européens qui ne sont pas
dans  le  Plan  de  relance.  Il  y  avait  d’autres  projets
existants, qui, à mon avis, sont non consommés ou non
terminés en termes de remises de facture, de vérification
des  documents.  Tout  se  retrouve-t-il  dans  le  Plan  de
relance ?  Que  fait-on  avec  ces  projets  qui  ont  été
financés  antérieurement,  mais  dont  les  factures  vont
arriver  et  que  l’on  ne  retrouve  pas  dans  le
programme 12 ?
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À l’AB 41.08.40,  qui  concerne  les  subventions  de
fonctionnement pour la gestion du Plan de résorption du
chômage,  on  voit  une  augmentation  significative  des
frais de fonctionnement.

M. le Président.  –  Nous  ne  sommes  plus  dans  le
même programme. On va terminer avec celui-ci, si vous
le permettez, et ensuite vous y reviendrez.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, il y a deux
programmes  budgétaires :  l’ancienne  programmation
des  fonds  européens,  qui  est  dans  la  DO 34,  où  l’on
retrouve les soldes qui doivent être utilisés, les reliquats
de la programmation qui se termine, et puis une autre
division organique, la DO 36, qui va provisionner pour
le futur, et les montants vont être transférés au fur et à
mesure de la  mise en œuvre de l’implémentation des
projets.  C’est  pour cela que vous ne le  voyez pas au
programme 07.  Ce  n’est  pas  parce  qu’il  n’existe  pas,
mais parce que vous le retrouvez soit dans la DO 34 soit
la DO 36. Ce sont les fonds européens, ce sont les fonds
FEDER et Interreg. Ce n’est pas le Plan de relance.

(Réaction de M. de Lamotte)

Ce n’est pas le Plan de relance. C’est Interreg ou le
FEDER,  à  travers  lesquels  on  va  distinguer  la
programmation  précédente  et  la  programmation  qui
démarre,  à  partir  desquelles  on va  aller  transférer  les
montants au fur et à mesure de leur implémentation.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je vous remercie
pour  l’explication  parce  que  cela  ne  paraissait  pas
évident dans la lecture.

M. le Président. – Nous passons au programme 11.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  suis  à  l’article 33.13
« Cofinancement  wallon  à  l’axe  LEADER  pour  le
développement  rural ».  Je  souhaitais  demander  à  la
ministre de détailler cet AB, mais je peux peut-être y
revenir  en  question  écrite.  Surtout,  je  souhaitais
demander  pourquoi  on  passe,  dans  les  crédits  en
engagement, de zéro euro en 2023 à 100 000 euros en
2024.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  Monsieur  de Lamotte,  votre
micro est allumé. Avez-vous une question ?

M. de Lamotte (Les Engagés). – Non.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Mettez-vous d’accord.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Sur  les  subventions  des
missions  régionales  pour  l’emploi,  au  point 33.02,  le
crédit sert à couvrir les dépenses de fonctionnement des
11 missions  régionales  pour  l’emploi  destinées  à
promouvoir  l’insertion  professionnelle  des  groupes
défavorisés  sur  le  marché  de  l’emploi.  Ce  nouveau
montant de 10,9 millions d’euros tient-il déjà compte de
la réforme dont nous allons discuter après ? Le subside
aux 11 missions régionales augmentera-t-il  bel  et  bien
avec la réforme ? Si oui, de combien ? Ce n’est pas clair
pour nous.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  À  l’AB 31.03.32
« Subventions  pour  les  opérateurs  actifs  dans  le
microcrédit », on se réjouit de l’apparition de ce crédit
avec  un  taux  très  intéressant,  mais  il  n’y  a  pas
d’explication de la suite du tableau du programme 11.
En  quoi  consiste  cette  subvention ?  Quels  sont  les
projets visés ? Est-ce du microcrédit professionnel pour
aider  les  personnes  à  créer  leur  emploi  comme
indépendant  ou  du  microcrédit  personnel  avec  des
dépenses  nécessaires  de  consommation,  à  savoir
véhicules, travaux, matériel médical, et cetera ?

À  l’AB 33.01.00  « Subventions  d’actions  diverses
en matière d’emploi », on voit qu’il y a une diminution
de  6,9 %  en  crédits  d’engagement  et  de  7,04 %  en
crédits de liquidation. Pourquoi cette diminution ? Il n’y
avait pas d’explications dans le programme budgétaire.

Pour  le  reste,  pour  les  missions  régionales,
j’écouterai la réponse parce que je considérais que l’on
faisait cela dans le débat sur le décret MIRE.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Sur le programme LEADER, ce
domaine fonctionnel est alimenté sur la base de l’état
d’avancement  des  projets  européens,  dont  la  nouvelle
programmation 2023-2027  qui  sera  en  application  à
partir  de  2024.  Cela  veut  dire  qu’il  faut  des  crédits
d’engagement  à  hauteur  de  100 000 euros  et
50 000 euros en guise d’avances en plus pour honorer
les  déclarations  de  créances  pour  les  trois  premiers
trimestres  de  2024.  Les  montants  supplémentaires  en
liquidation servent pour payer le solde de la précédente
programmation  pour  le  projet  d’aide  à  la  création  de
groupements d’employeurs de la Botte du Hainaut, via
l’ASBL Développement en Botte du Hainaut, pour un
montant  de  11 000 euros.  Les  projets  de  coopération
vers  un  réseau  d’espaces  tests  en  Wallonie  des  GAL
Pays des Condruses, Pays des 4 Bras et Culturalité en

57 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 59 – Emploi – Mardi 28 novembre 2023



Hesbaye brabançonne ont été financés pour un montant
de 28 000 euros.

En  ce  qui  concerne  les  missions  régionales  pour
l’emploi,  nous  allons,  dans  la  foulée  des  travaux
budgétaires,  aborder  une  réforme  où  je  vais  vous
proposer  de  transférer  les  moyens  depuis  le  FOREm
vers  l’AB du  SPW,  comme vous  le  verrez.  Dans  les
montants qui ont été obtenus, nous avons l’indexation
des  subventions  aux  MIRE  avec  un  montant
complémentaire  de  106 000 euros  en  crédits
d’engagement  et  de  103 000 euros  en  liquidation ;  le
transfert  de  la  partie  du  subventionnement  qui  était
versée  par  le  FOREm  pour  un  montant  total  de
7,995 millions  d’euros  en  crédits  d’engagement  et  en
crédits  de  liquidation.  C’est  une  conséquence  de  la
réforme des MIRE, dont le nouveau décret est en cours
d’adoption  et  qui  prévoit  de  simplifier  le
subventionnement  avec  l’intervention  d’une  seule
administration, le service public wallon EER.

Il y a un autre changement : il va passer en catégorie
de dépenses numéro un au budget wallon, c’est-à-dire la
catégorie  « Rémunérations ».  Il  s’agit  aussi  d’une
conséquence  de  la  réforme  des  MIRE  que  je  vais
soumettre  au vote  et  qui  prévoit  que l’indexation des
subventions  sera  celle  appliquée  aux  rémunérations
selon  les  modalités  prévues  par  la  loi  de 1971  qui
organise un régime de liaison à l’indice des prix à la
consommation :

- des traitements, salaires, pensions, allocations et
subventions en charge du Trésor public ;

- de certaines prestations sociales ;
- des  limites  de  rémunérations  à  prendre  en

considération  pour  le  calcul  de  certaines
cotisations de sécurité sociale des travailleurs ;

- des obligations imposées en matière sociale aux
travailleurs indépendants.

Le projet de décret est à la commission aujourd’hui.
L’arrêté  a  été  adopté  en  première  lecture  par  le
Gouvernement.  Le  travail  est  en  cours.  L’entrée  en
vigueur  est  prévue  au  1er janvier  de  cette  année.  La
réforme va permettre de revoir et d’actualiser un décret
datant de 2004. Elle va :

- doter les missions régionales pour l’emploi d’un
nouveau cadre adapté à l’évolution des besoins ;

- prévoir  une  collaboration  renforcée  avec  le
FOREm,  conformément  à  la  réforme  que  nous
avons  votée  sur  l’accompagnement  de  ce
dernier ;

- actualiser  la  définition  des  publics  cibles  en
maintenant  la  spécificité  des  MIRE  qui  est  de
cibler les publics éloignés de l’emploi ;

- alléger  la  charge  administrative  avec  des
agréments à durée indéterminée ;

- simplifier  les  modalités  de  subventionnement,
avec  un  subventionnement  qui  est  bien  plus
objectif  et  conditionné  à  la  réalisation  d’un
volume d’activité et d’insertion.

Dans  le  Plan  de  relance  wallon,  vous  voyez  au
projet 269 que l’on va renforcer l’action des missions
régionales pour l’emploi avec un budget additionnel de
1,5 million d’euros en 2024 et de 1,236 million d’euros
en 2025. On va accompagner davantage de personnes en
plus de la réforme, à partir de janvier 2024.

Concernant le budget de 300 000 euros – je suis au
programme 18.11  et  domaine  fonctionnel 101.038  –,
l’objectif est de financer les deux opérateurs Crédal et
microStart.  Ces  montants  servent  de  fonctionnement
pour  ces  opérateurs.  Crédal  et  microStart  démontrent
que  la  création  d’activité  représente  une  forme
d’insertion  socioprofessionnelle  pour  un  public
précarisé,  que  ce  soient  des  personnes  en  recherche
d’emploi ou des allocataires sociaux.

Deux  offres  de  services  sont  proposées  aux
microentrepreneurs : le financement de leur projet avec
un  microcrédit  professionnel  et  un  accompagnement
gratuit qui est dispensé par les bénévoles. La majorité
des  clients  sont  installés  et  sont  indépendants  en
personne physique. Ce sont de très petites entreprises ou
des  microentreprises.  La  finalité  est  l’autocréation
d’emplois et la création d’initiatives économiques.

Dès  lors  que  le  contenu  et  le  public  cible  des
microcrédits  concernent  davantage  les  demandeurs
d’emploi  et  les  indépendants  qui  désirent  lancer  leur
entreprise sans focus particulier en économie sociale, il
est  proposé  de  transférer  les  crédits  prévus  pour  ce
projet en 2024 et les années suivantes au Département
de l’emploi  et  de la  formation professionnelle  et  plus
spécifiquement  dans  la  Direction  en  charge  des
structures  d’autocréation  d’emploi,  puisque  la  finalité
du projet vise un public et des projets en lien avec les
matières fonctionnelles de cette direction.

Monsieur  Disabato,  sur  l’ASBL  au  service  des
ménages,  il  y  a  une  variation  interne  au
programme 18.101 avec le transfert de 105 000 euros en
crédits d’engagement et de liquidation vers le domaine
fonctionnel 101.026,  pour  placer  au  bon  endroit  les
crédits nécessaires à la prise en charge des subventions
aux  ASBL  liées  aux  pouvoirs  locaux  et  éviter  les
réallocations en début d’année. Ce sont des subventions
pour l’Union des villes et communes de Wallonie.

M. le Président. – Je ne vois pas de réaction.

Je  propose  que  nous  entamions  le  programme 12
relatif au FOREm.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés).  – À l’AB 41.08.40
« Subvention de fonctionnement pour la gestion du plan
de résorption du chômage », l’augmentation des crédits
est  relativement importante.  Pouvez-vous nous donner
un mot d’explication sur cette augmentation sensible ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.
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Mme Lekane (PTB). – À l’AB 41.04 portant sur le
plan  d’accompagnement  à  l’emploi,  on  inclut
l’intervention  financière  dans  les  frais  de  garde  des
demandeurs  d’emploi  qui  sont  chefs  de  famille
monoparentale.  Quelque  chose  est-il  prévu  si  le
demandeur  d’emploi  ne  trouve  pas  de  lieu  d’accueil
pour son enfant ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Pour  ce  qui  concerne  les
économies  structurelles,  sur  l’AB 41.08,
programme 18.102,  il  y  a  plusieurs  mouvements  qui
expliquent la modification budgétaire sur cet AB.

Ce crédit est tout d’abord réalimenté d’un montant
de  41 millions  d’euros  qui  avait  été  diminué  à
l’initial 2022. Le FOREm n’avait pas reçu ces montants,
mais il lui était permis d’utiliser son compte de réserves
pour  effectuer  des  dépenses  d’un  montant
correspondant.  Le  même procédé  est  utilisé  en  2023,
avec un montant de 44 millions d’euros.

Une  diminution  de  143 millions  en  crédits
d’engagement  et  en  liquidation  à  la  suite  d’une
recommandation  de  l’analyse  budget  base  zéro  avec
l’arrêt par le FOREm du financement de la formation
des  agents  en  régie  de  quartier  vers  le  Fonds  du
logement wallon. À partir de 2023, c’est le Fonds du
logement wallon qui prendra en charge le financement
de ces formations.

Une  augmentation  de  10,855 millions  d’euros  en
engagement et liquidation pour le doublement de l’euro
par heure de formation pour les demandeurs d’emploi
qui suivent une formation au FOREm ou dans un centre
d’insertion socioprofessionnelle. C’est une mesure, vous
le savez, qui a été proposée dans le cadre des mesures
de  soutien  aux  citoyens  dans  un  contexte  de  crise
énergétique, qui fait que, à partir du 1ᵉʳ janvier de cette
année, les demandeurs d’emploi bénéficient de 2 euros
par heure de formation suivie au FOREm ou dans un
centre  d’insertion  socioprofessionnelle.  Cela  permet
aussi de rendre les formations plus incitatives puisque
les demandeurs d’emploi qui se forment auront droit à
un  complément  qui  peut  aller  jusqu’à  150 euros  par
mois.

Les frais de garde doivent être effectifs. S’il n’y a
pas  de  frais  de  garde  qui  s’appliquent,  parce  qu’un
accueil n’a pas été trouvé, ils ne sont pas applicables.

M. le Président. – Nous passons au programme 13.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  À  l’AB 41.05,  sur  les
mesures  SESAM,  un  cadastre  pour  les  années 2019,

2020  et  2021  est  déjà  disponible.  Pouvez-vous
m’indiquer quand les chiffres de 2022 seront publiés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – C’est la même réponse que tout à
l’heure.

M. le Président.  –  Une réponse a déjà été donnée
dans l’exposé.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – J’ai indiqué que le cadastre 2022
pour  Tremplin  était  en  ligne  et  que  celui  de
SESAM 2022 serait mis en ligne aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, excusez-moi si j’ai eu un moment d’absence.

Sur la subvention de fonctionnement pour la gestion
du  plan  de  résorption  du  chômage,  m’avez-vous
répondu ?

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Je la lirai dans le PV.

M. le Président. – Il n’y a pas de demande de prise
de parole pour les programmes 15 et 16.

Nous passons au programme 17.

La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – J’ai une question de fond. On
a passé pas mal de temps ici pour les auditions, et en
dehors  de  l’enceinte  aussi,  pour  entendre  des  acteurs
concernés par les titres-services. On entend qu’un AGW
serait en préparation. Je ne sais pas très bien où cela en
est.  Comme j’ai  déjà eu l’occasion de le rappeler ici,
quand on fait des auditions, c’est pour nous permettre
d’entendre l’ensemble des acteurs, les différents points
de vue, de pouvoir nous faire une opinion objectivée et
de prendre en compte les avis des uns et des autres.

On est évidemment un peu frustrés parce que l’on
n’a  pas  de  retours  et  rien  de  nouveau  au  sein  du
Parlement  pour  discuter  de  cette  problématique.  Je
regrette cette manière de faire. On a entendu le souhait
de  mettre  fin  aux  frais  complémentaires  et  de  rendre
obligatoire  le  remboursement  complet  des  frais  de
déplacement. On se tracasse un peu pour pour les petites
entreprises de titres-services, avec cette impression que
les grandes entreprises vont s’en sortir, que cela va être
dommageable  pour  les  zones  rurales  où  les  frais  de
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déplacement  en  termes  de  kilomètres  sont  beaucoup
plus  importants,  alors  que  ce  sont  parfois  aussi  les
petites entreprises qui respectent mieux ou qui choient
leurs travailleurs. Je vais éviter de faire un amalgame en
disant que les petites font bien et les grandes non, mais
on  pénalise  toute  une  série  d’opérateurs  des  titres-
services ruraux.

Concernant  le  renforcement  des  conditions
d’agrément, on a peur que cela favorise à nouveau les
grandes entreprises plutôt que les PME. Quel est votre
sentiment à ce sujet ? Demain, cet AGW va-t-il sortir ?
Ces  conditions  vont-elles  y  figurer ?  Confirmez-vous
cette  volonté  de  laisser  ces  PME  décrocher
complètement  de  cette  problématique  ou  de  cette
gestion  des  titres-services,  en  favorisant  les  grandes
entreprises ?

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  pour  cette
question  générale  qui  ne  concerne  pas  un  AB  en
particulier.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Il y a le travail gouvernemental et
le travail parlementaire. Selon moi, il y a beaucoup de
place pour le travail parlementaire dans l’évolution du
domaine  des  titres-services.  On  l’a  vu  à  travers  des
auditions notamment, en ce qui concerne certains sujets
– je ne suis pas maître de vos travaux –, dans la réunion
qui  a  été  menée  notamment  par  Home  Net  Service
auquel j’ai participé et qui a fait un recueil – que je vous
invite  un  lire  –  qui  montre  toutes  les  mesures  qui
pourraient encore être prises en faveur du secteur des
services. C’est un secteur qui ne cesse d’évoluer depuis
20 ans. Pied à pied, on met des droits et l’on essaie de
faire  des  avancées  pour  que  ce  secteur  sorte  les
personnes qui travaillaient au noir avec une protection
sociale, mais qui correspond aussi à des besoins de la
société, puisqu’il y a 300 000 utilisateurs qui ont recours
à ces services. Trois millions de titres-services ont été
dépensés cette année.

Au niveau du Gouvernement, on a essayé de voir,
avec  mon  équipe,  comment  on  peut  améliorer  la
situation, principalement des petites entreprises. On voit
qu’il y a des différences avec de grosses entreprises qui
arrivent encore à générer des bénéfices très importants,
et  d’autres  qui  tirent  la  langue.  Ces  fédérations  qui
représentent  principalement  les  petites  entreprises
avaient envoyé leurs recommandations, elles m’avaient
sollicitée  afin  de  m’expliquer  la  réalité.  On  fait  des
dizaines de réunions pour essayer de voir comment on
pourrait  avoir  un  trépied,  une  position  équilibrée  qui
permette de sécuriser les entreprises qui avaient besoin
d’argent supplémentaire pour pouvoir vivre.

Les  systèmes  d’augmentation  et  d’indexation  qui
étaient soit liés aux frais énergétiques – qui ont flambé
pendant  un  moment  –  et  le  fait  que  les  travailleuses
titres-services doivent aussi progressivement améliorer
leurs conditions parce qu’elles n’en sont, je pense, qu’à
13,31 euros de l’heure.  Ce n’est  pas  moi  qui  fixe les
salaires,  c’est  l’accord  interprofessionnel  au  niveau
fédéral  et  les  partenaires  sociaux  qui  s’en  occupent.
Cela  correspond aussi  à  une  demande des  entreprises
qui disent : « Si l’on peut améliorer les conditions des
travailleuses, cela résoudra en partie notre problème de
difficultés de recrutement de ces travailleuses ».  C’est
ainsi que l’on a monté le projet, avec un argumentaire
qui  est  extrêmement  détaillé  et  que  je  peux  vous
fournir ; que j’ai d’ailleurs aussi fourni à mes collègues
du  Gouvernement  pour  montrer  quelle  était
l’argumentation.  J’essayais  de  prendre  les  profils
d’utilisateurs,  les  différents  abonnements,  combien
l’entreprise  va  recevoir  avec  1 euro  par  heure  et
pourquoi, avec les changements de processus, entre le
moment où le client va appeler Sodexo pour commander
des  chèques  et  le  moment  où  l’entreprise  va  le
percevoir,  cela  va  coller  à  la  réalité.  Elle  va  donc
récupérer des montants non négligeables sur une année
quand il y a des sauts d’indexation. Sur plus de deux
profils d’utilisateurs sur trois, l’entreprise est gagnante
sur base de l’augmentation de la valeur faciale de 10,
que ce soit pour des montants supplémentaires par heure
de prestation ou par abonnement. L’augmentation de la
valeur faciale à 10 euros compense parfois largement la
suppression des frais complémentaires.

Federgon nous a dit en réunion que, par équivalent
temps  plein,  les  frais  de  déplacement  étaient  en
moyenne de 40 euros par mois dans les grandes villes et
de 100 euros par mois dans les zones rurales. Sachant
qu’une  travailleuse  preste  38 heures  par  semaine  par
équivalent  temps plein,  cela  signifie  qu’elle  preste  en
moyenne 38 fois 4.33, cela équivaut à 164,54 heures par
mois.  Le  coût  horaire  des  frais  de  déplacement  par
travailleur est donc de 0,6 euro dans les zones rurales et
de  0,24 euro  dans  les  grandes  villes.  Puisqu’on
augmente de 10 % l’abonnement social, on peut estimer
que notre réforme induit un coût supplémentaire horaire
de  0,06 euro  dans  les  zones  rurales  et  de  0,024 euro
dans les grandes villes. Quand on reprend le simulateur,
on voit dès lors que la médiane des frais de déplacement
est  de  0,75 euro  de  l’heure.  Cela  signifie  que  notre
réforme  induit,  quoi  qu’il  arrive,  un  surcoût  de
l’entreprise,  même  quand  elle  est  en  zone  rurale,
inférieur  à  0,75 euro  de  l’heure.  Or,  l’euro
supplémentaire  n’est  pas  le  seul  avantage  accordé  à
l’entreprise. On accorde une valeur d’échange du titre
au jour de la prestation, plus la date d’achat. Ce nouvel
avantage est  aussi  estimé en termes d’euro par heure.
Par contre, on utilise des frais de rappel si les gens n’ont
pas  payé,  et  cetera.  L’augmentation  des  frais  de
déplacement est donc largement compensée.

J’habite à Esneux, dans une zone rurale, je sais que
les travailleuses qui travaillent juste à côté de chez moi
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utilisent  systématiquement  leur  voiture  pour  aller
travailler  et  je  n’aurais  pas  fait  une  réforme  qui  les
pénalise, car ce n’est pas du tout notre objectif.

En  résumé,  indépendamment  de  cette  troisième
lecture qui arrive au Gouvernement, rien n’empêche de
poursuivre le travail  sur l’amélioration des entreprises
titres-services. Il y a un champ très large pour prendre
encore  des  tas  de  mesures  et  je  vous  encourage  à  le
faire.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  au  programme 17  « Titres-services »,  le
montant  total  passe  de  559 millions  à  564 millions
d’euros.  Les  crédits  continuent  d’augmenter,  mais  la
croissance semble manifestement se ralentir. Vous avez
évoqué avec nous la réforme mise en chantier. On en a
parlé tout à l’heure, mes collègues ont aussi posé des
questions.  J’aimerais  savoir  s’il  y a  une économie ou
non réalisée par la Région sur le programme des titres-
services. Qu’en serait-il du montant si la réforme n’avait
pas  été  en  place ?  J’imagine  que  vous  avez  eu  un
tableau budgétaire qui disait :  « la situation ante, c’est
celle-ci ; si l’on ne change pas, on va jusque-là ». Que
donne la réforme ? Que se serait-il passé s’il n’y avait
pas eu de réforme ? Je parle bien de la réforme qui n’est
pas encore adoptée.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Notre objectif, avec cette réforme,
est d’arrêter un coût sans limite pour la Région, ainsi
que des suppléments pour les utilisateurs qui étaient en
petite partie justifiés. Ces suppléments étaient liés à un
climat particulier, le fait qu’il n’y avait pas de règle pour
les suppléments dans le secteur.

Vous savez que cela n’a pas été indexé depuis 2014.
Si l’on prend, depuis 2014, le budget que la Région met
pour  le  secteur  des  titres-services,  par  rapport  à
aujourd’hui,  c’est  un  coût  colossal.  C’est  plus  de
550 millions  d’euros  qui  sont  financés  chaque  année
pour le secteur des titres-services.

Si l’on ne faisait rien, on aurait un dérapage total.
Avec l’indexation de la mesure, c’était un dérapage de
18,436 millions  d’euros.  On  a  retiré  une  estimation
d’économies  de  13,2 millions  d’euros  qui  sont
engendrés par la réforme du dispositif. J’ai répondu tout
à l’heure avec Mme Lekane. On a fait une projection sur
les trois millions de titres-services qui sont émis chaque
année en Wallonie ; on a calculé la proportion de titres-
services  qui  est  émise  sur  base  de  notre  système  de
paliers,  c’est-à-dire  que  ceux  qui  étaient  à  9 euros
passent à 10 euros et ceux qui étaient à 10 euros passent
à 11 euros, à partir du 176e titre-service. On a regardé

cette projection et l’on a une économie qui s’applique
du  fait  que  nous  ne  sommes  pas  seuls  à  payer
l’indexation. Les citoyens y contribuent, d’autant que ce
montant  va  à  la  stabilisation  des  entreprises ;
probablement  des  petites  entreprises  qui  tiraient
beaucoup  la  langue.  Cette  économie  se  fait  aussi  en
tenant  compte  du  fait  que  des  gens  vont  acheter  des
titres-services à 9 euros qui continueront à être effectifs
en 2024. On imagine qu’il y aura un petit nombre de
gens qui vont acheter des titres à 9 euros. Ils vont en
acheter 40 ou 50. Cela viendra en déduction. On a tenu
compte de ces éléments pour déterminer le gain réalisé.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Je  voudrais  un
chiffre. Vous aplatissez la courbe de croissance ;  c’est
comme cela  que  je  le  comprends.  Pour  l’année 2024,
quelle  projection  faites-vous,  avec  vos  collaborateurs,
de la diminution du taux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Sans réforme, le budget 2024 des
titres-services  augmente  de  5,236 millions  d’euros.
L’indexation  automatique  de  la  mesure  représente  un
montant  de  18,436 millions  d’euros,  desquels  nous
avons  retiré  les  estimations  d’économies  de
13,2 millions  d’euros  engendrées  par  la  réforme  du
dispositif.

L’économie est due à deux facteurs différents de la
réforme.  Premièrement,  les  futures  indexations
supportées  par  la  Wallonie  pour  le  financement  du
dispositif  ne  porteront  plus  sur  la  valeur  de
remboursement d’un titre, mais uniquement sur la part
financée par la Région. Cette modification entraîne une
économie  estimée  de  5,4 millions  d’euros.
Deuxièmement, l’introduction de paliers pour l’achat de
titres-services  va  engendrer  des  recettes
complémentaires  pour  la  Région  puisque,  à  partir  du
176ᵉ titre acheté, l’augmentation de la valeur faciale du
titre à charge de l’utilisateur sera reversée à la Région.
Cette  modification  entraîne  une  économie  estimée  à
7,8 millions  d’euros.  Ces  deux  modifications  vont
contribuer à mieux maîtriser le budget du dispositif des
titres-services.

Gain sur indexation, chiffres du début du conclave :
7,254 millions d’euros.  Chiffres à la fin du conclave :
5,427 millions  d’euros.  Gain  sur  paliers,  début  de
conclave :  6 millions  d’euros.  Fin  de  conclave :
6 millions d’euros. Nous avons un gain sur l’estimation
de  7,827 millions  d’euros,  ce  qui  donne  au  total  un
montant de 13,254 millions d’euros.

Voilà  qui  est  dit  autrement.  Le  budget  inscrit  en
2024  est  bien  de  561,569 millions  d’euros.  Sans
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réforme, il  faudrait  plus les 13,2 millions d’euros,  qui
représentent  les  économies,  ce  qui  fait  un  coût  de
574,769 millions d’euros.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Quel  est  le
pourcentage de personnes qui dépassent les 175 titres-
services ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Vous  faites  la  proportion,
Monsieur le Député.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Oui,  mais  vous
l’avez faite, donc vous allez me la donner.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je ne l’ai pas avec moi. Je n’ai pas
les chiffres.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Vos collaborateurs
n’ont-ils pas fait cela ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Si le souhaitez, je peux le faire. Il
n’y  a  pas  de  difficulté.  Faisons  une  interruption  de
séance, et je vais fournir l’ensemble des chiffres.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Non,  vous  me
répondrez en question écrite.

M. le Président. – Monsieur de Lamotte, peut-on en
rester là ? Vous enverrez une question écrite ? Sommes-
nous d’accord ?

M. de Lamotte (Les Engagés). – Oui.

M. le Président. – Je vous remercie.

Nous  arrivons  au  programme 18  « Réduction  de
cotisations sociales sur les groupes cibles ».

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  C’est  l’AB 41.01  sur  les
droits de tirage sur la réduction des cotisations sociales
ONSS. C’est  la  même question que pour SESAM. Je
vous  ai  posé  la  question  dans  le  débat  général.
Probablement  que,  dans  tout  l’exposé  général,  vous
avez fait cette petite précision et que je suis passé au
travers. Si c’est le cas, je suis désolée, mais je n’ai pas
entendu. Quand le cadastre Impulsion actualisé avec les
chiffres de 2022 sera-t-il publié ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de

l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Pour Impulsion, on a dit que l’on
attendait les estimations de fin d’année pour pouvoir les
mettre.  On  devrait  les  avoir,  sur  la  base  des
informations, fin 2023, en décembre 2023.

Je vais vous le relire in extenso : « Concernant les
cadastres  des  aides  à  l’emploi,  le  cadastre 2022  pour
Tremplin  est  en  ligne.  Le  cadastre  SESAM 2022  en
ligne aujourd’hui. Concernant les Impulsion, le FOREm
attend les dernières données stabilisées de l’ONSS. Le
cadastre 2022  sera  ainsi  en  ligne  avant  la  fin  de
l’année 2023 ».

M. le Président. – Il n’y a pas de demande pour le
programme 19 « Emplois de proximité ».

Nous  passons  au  programme 21  « Formation
professionnelle ».

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Le  nouvel
AB 33.01.11 « Subventions aux centres de formation et
d’insertion » est alimenté de 8,398 millions d’euros. Je
ne connais pas l’acronyme CFISPA. À quoi correspond-
il ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Ce sont les centres de formation
pour les personnes en situation de handicap. Ils étaient
logés à l’AViQ et ils passent au SPW EER.

M. le Président. – Nous passons au programme 22.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  En  période  budgétaire,  il
faut  faire  l’homme-orchestre,  pour  reprendre  la
métaphore musicale.

À  l’AB 41.15.40  « Subventions  aux  CISP »,  un
montant  de  2,145 millions  d’euros  est  prévu  pour
prendre en charge la majoration de la rémunération des
demandeurs d’emploi qui suivent une formation. Cette
rémunération passe de 1 euro à 2 euros bruts de l’heure
depuis le 1ᵉʳ janvier 2023.

Les  CISP sont  ravis  de  cette  augmentation  de  la
rémunération de leurs stagiaires, mais semblent inquiets
du projet de contrat de formation professionnelle qui se
prépare actuellement. Pourriez-vous faire le point sur le
timing et sur ce qui est prévu ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – On travaille pour le moment sur
un  projet  d’arrêté  pour  conférer  une  meilleure  base
légale au contrat de formation professionnelle – que l’on
appelle  plus  communément  « contrat F70bis »  –,  qui
permet  d’ouvrir  le  droit  à  des  avantages  sociaux  au
bénéfice du stagiaire en formation et à une couverture
d’assurance.

Le  texte  qui  réglemente  le  contrat  de  formation
professionnelle date de 1987 – j’avais 10 ans –, à une
époque où la Communauté française était compétente en
matière  de  formation  professionnelle.  Le  contenu  de
l’arrêté ne correspond plus au cadre institutionnel actuel
de  la  formation  professionnelle  ni  à  la  pratique  de
l’octroi  du  contrat  de  formation  professionnelle.  Par
ailleurs,  un  projet  d’arrêté,  qui  est  en  cours
d’élaboration, va intégrer les avantages auxquels donne
droit le contrat de formation professionnelle, et qui sont
aujourd’hui contenus dans un arrêté de 2002 distinct de
l’arrêté de 1987.

Ce  n’est  pas  une  vaste  réforme.  Le  champ
d’application  du  contrat  de  formation  professionnelle
reste similaire au champ d’application actuel, tel qu’il
résulte de la pratique constante du FOREm. L’ensemble
des  opérateurs  qui  bénéficient  automatiquement  du
contrat  de  formation  professionnelle  continuera  à  en
bénéficier de la même manière qu’actuellement.

Quelques adaptations sont toutefois prévues dans le
projet d’arrêté au regard de la situation actuelle. Ainsi,
le projet d’arrêté consacre la possibilité pour le FOREm
de couvrir, par un contrat de formation professionnelle,
une formation qui n’en bénéficie pas automatiquement
lorsqu’elle s’adresse à des demandeurs d’emploi et est
jugée pertinente en vue de leur insertion sur le marché
du travail et permet de couvrir par un seul contrat de
formation  professionnelle  des  parcours  quand  il  y  a
plusieurs  opérateurs.  C’est  un  ajout  qui  permet  de
couvrir  l’ensemble  du  parcours  par  un  seul  et  même
contrat de formation professionnelle, en ce compris des
parties du parcours de formation qui sont dispensées par
des opérateurs qui ne bénéficieraient éventuellement pas
automatiquement  d’une  couverture  par  un  contrat  de
formation professionnelle.

Dans le cadre de ce travail, le projet a été présenté
aux différents opérateurs concernés par le dispositif et a
reçu un accueil favorable.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre d’avoir fait le point sur la situation. Je
reviendrai  sur  le  fond  en  question  orale  pour  ne  pas
alourdir les travaux.

M. le Président. – Nous passons au programme 25.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  J’ai  une  question  sur
l’AB 45.04  « Subventions  aux  structures  collectives
d’enseignement supérieur ». D’après certains acteurs du
secteur,  ces  structures  n’ont  pas  forcément  une  plus-
value. Une évaluation est-elle prévue sur ce programme
et cette subvention ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  La  Communauté  française  a
réalisé une évaluation. Celle-ci nous a été soumise et est
en cours d’examen. C’est la Communauté française, à
travers son ministre-président, qui nous a transmis cette
évaluation des SCES.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des UAP.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  À  l’AB 102.002
« Subvention de fonctionnement au FOREm et pour la
gestion du PRC », il y a une rubrique « Informatique »
avec un budget de 32 millions d’euros destiné à de la
consultance informatique, des licences informatiques et
des frais de télécoms et de réseau. Quelle partie de ces
32 millions d’euros va à la consultance informatique et
en quoi cela consiste-t-il exactement ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Ma question est un peu plus
générale,  ne  porte  pas  uniquement  sur  le  FOREm et
concerne la mobilisation de trésorerie.

On  voit  dans  votre  budget  des  mouvements
importants quant à la mobilisation de la trésorerie. En
provenance de l’AViQ, une recette de 352,584 millions
d’euros  est  décrite  comme  un  excédent  de  trésorerie
récurrent.  On  avait  déjà  vu  au  budget  de 2022  une
recette  de  43,8 millions  d’euros  d’excédent  de
trésorerie ;  en 2023,  la  recette  avait  été  portée  à
314 millions  d’euros.  Ici,  on  est  à  352,584 millions
d’euros. Ensuite, comme vous l’avez évoqué dans votre
exposé, il y a aussi la diminution de 10 millions d’euros
au FOREm.

Ces  deux  mouvements  sont  à  mettre  en  parallèle
avec l’annonce du ministre du Budget, qui a indiqué que
« toutes les étapes de la Région ont contribué aux efforts
budgétaires lors du conclave via cette mobilisation de
leur trésorerie ». Très concrètement, cela se traduit par
des  recettes  supplémentaires.  Cette  mobilisation de  la
trésorerie est quelque chose que l’on a déjà entendu à
plusieurs  reprises  ces  dernières  années.  On  se  réjouit
que l’ensemble des UAP ait joué le jeu et soit parvenu à
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mobiliser  cette  trésorerie,  mais  je  voulais  vous
demander  confirmation  sur  le  fait  que  ces  deux
mouvements  s’apparentent  à  une  opération  de
soulagement de la  trésorerie via la  collaboration avec
l’UAP.

Parallèlement, avez-vous demandé un travail sur ces
sous-consommations pour que le budget alloué puisse
être plus en phase avec la réalité ?

Dans  le  cadre  des  deux  organismes  que  je  cite,
l’AViQ  et  le  FOREm,  peut-on  encore  considérer  cet
excédent  comme  exceptionnel  vu  que  cela  se  répète
pour  l’AViQ  depuis  2022 ?  Cette  mobilisation  de
trésorerie  pourrait-elle  s’institutionnaliser  dans  les
prochaines années avec un rapatriement régulier d’une
partie de leur trésorerie ?

Les  montants  qui  sont  cités  cette  année-ci  sont
importants ; j’imagine qu’ils ne peuvent pas être réalisés
chaque année. A-t-on toutefois une idée de l’évolution
des comptes de réserve d’année en année et de ce qui
pourrait être mobilisé de façon plus ou moins régulière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Réponse courte : oui. Réponse un
peu plus longue : c’est un des premiers sujets que l’on a
quand  on  prépare  le  budget  ensemble  au  niveau  du
conclave.

Quand  on  s’enferme  pour  démarrer,  on  se  dit :
« quels sont les inexécutés ? Peut-on faire un groupe de
travail sur les inexécutés ? Sait-on voir pourquoi il y en
a ? » Ainsi,  pendant le covid,  il  y en a eu qui étaient
majeurs. Autre exemple avec le PRW, où il y a eu une
masse qui était extrêmement importante et un taux de
réalisation lié au fait que cela s’étalait dans le temps. On
a travaillé chacun sur nos inexécutés. On a un groupe de
travail où tout le monde peut voir où l’on se situe. Le
montant  peut  paraître  important,  mais  si  l’on  regarde
l’enveloppe  globale  de  l’AViQ,  cela  ne  concerne  en
inexécutés que 3,54 % du budget. En proportion, c’est
très  faible.  Dans  les  années  précédentes,  notamment
pendant le covid, il y a eu des montants beaucoup plus
importants,  mais  qui  étaient  liés  à  cette  période
spécifique. Il faut immuniser, sortir les années 2020 et
2021.

Quand on a regardé les inexécutés de 2023, on a vu
l’inexécuté des gros postes en lien avec le covid :

- la  provision  covid,  pour  quasi  23 millions
d’euros ;

- le coût de la vaccination, estimé à 32,1 millions
d’euros ;

- la partie de la vaccination qui n’est pas la partie
prestataire,  mais  qui  est  la  partie  du  cercle  de
médecine générale, pour 4,8 millions d’euros ;

- l’acquisition de matériel, pour 1 million d’euros.

Cela fait une enveloppe de 60,945 millions d’euros.
Si l’on déduit ce montant exceptionnel, l’inexécuté de
l’agence est réduit à 155,8 millions. Cela veut dire que
l’on  est  dans  des  inexécutés  de  2,54 %.  Pour  la
provision, on n’a pas voulu taper trop bas parce que l’on
ne savait pas comment les choses allaient se dérouler.
Elles se sont calmées, c’est tant mieux parce que l’on a
dépensé moins. Souvenez-vous, en 2020, quand on a dû
aller chercher dans les UAP, on a dû aller chercher dans
Wallonie  Santé  de  l’argent  pour  acheter  des  masques
que l’on a remboursés après, et cetera. On a voulu parer
cela.

Ensuite,  si  l’on  détaille  les  155 millions  d’euros
d’inexécutés,  on  a  les  matières  pour  lesquelles  j’ai
engagé  des  réformes.  Les  inexécutés  se  détaillent
comme suit :

- pour les SAFA, 28 millions d’euros ;
- pour l’APA, 18 millions d’euros ;
- pour les matières paritaires, 21,6 millions d’euros

dans les maisons de repos et les maisons de repos
et de soins ;

- pour l’aide matérielle aux personnes handicapées,
1,3 million d’euros.

Le troisième élément,  ce  sont  les  matières  où j’ai
réalisé  des  économies  structurelles  sans  impacter  les
moyens  nécessaires.  Il  s’agit  du  Papy-boom  pour
6,6 millions d’euros, du plan Infra, ERICH et « 6 x 5 »
pour 3,3 millions d’euros.

Il  y  a  aussi  les  provisions  qui  vont  disparaître  à
terme en fonction de leur utilisation. On les voit déjà au
travers du budget 2024 :

- l’accord  non  marchand 2021-2024,  pour
5,5 millions d’euros ;

- la  provision  informatique  pour  2,4 millions
d’euros ;

- le plan Autisme pour 1,8 million d’euros.

Notons également les matières qui n’ont pas encore
atteint leur pleine utilisation à cause du décalage entre la
mise en œuvre et  l’utilisation complète.  Par exemple,
pour  les  maisons  de  repos,  il  y  a  un  retard  dans
l’ouverture des places et des reconversions. Du coup, ils
ont mis plus de temps pour mettre cela en œuvre ; cela
représente  à  peu  près  10 millions  d’euros.  Il  y  a  des
subventions  réglementées  dans  le  secteur  de  la  santé
mentale,  pour  6 millions  d’euros ;  c’est  la  mise  en
œuvre du nouveau décret.

Pour les cas prioritaires, on a l’ouverture des places
en année N avec une utilisation à 100 % des moyens en
année N+1. Il y a également des frais de personnel, avec
la  difficulté  de mettre  en œuvre des recrutements  qui
sont  décidés  dans  les  plans  de  personnel.  Cela  prend
plus  de  temps.  Par  exemple,  des  médecins,  des
infirmiers, des pharmaciens, c’est du personnel que l’on
a du mal à trouver, pour lequel on met des offres et dont
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les opérations de recrutement prennent un peu de temps.
La promotion de la santé représente 3,7 millions d’euros
pour le nouveau décret.

Enfin,  l’inexécuté  naturel  en  fonction  des  moyens
estimés  par  l’agence  et  des  réalisations  effectives,  ce
sont :

- la  prime pour  l’emploi  et  la  formation  dans  le
secteur du handicap pour 6,7 millions d’euros ;

- le  budget  d’assistance  personnalisée  pour
1,7 million d’euros ;

- le  budget  facultatif  Handicap  pour  1,6 million
d’euros ;

- le budget informatique pour 1,2 million d’euros ;
- le FEDER pour 1 million d’euros ;
- le budget facultatif Santé pour 1 million d’euros.

Indépendamment  des  années  covid,
indépendamment  des  éléments  exceptionnels  liés  au
covid, a-t-on amélioré les inexécutés ou pas ?

(Réaction de Mme Sobry)

Oui, les provisions vont être mises en œuvre, mais la
question de la députée, telle que je la comprends, c’est
que, dans les années précédentes, en 2018, en 2017…

Mme Sobry (MR). – Je demandais si l’on pouvait
encore qualifier ces excédents d’exceptionnels.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Pour le covid, oui, les 60 millions
d’euros sont exceptionnels et  37 millions d’euros sont
liés aux réformes que j’ai menées. 

Le  reste,  le  plan  Infra,  n’est  pas  vraiment
exceptionnel en tant que tel.

Mme Sobry (MR). – Au-delà,  la question était  de
voir  si  ce  rapatriement  de  trésorerie  lors  des  budgets
pouvait  ou  devrait  devenir  systématique,  régulier.  La
réponse est-elle non ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – La réponse est non.

Pour répondre à Mme Lekane sur l’informatique au
FOREm,  32 millions  d’euros  sont  prévus  pour
l’informatique  sur  cet  AB et  un  certain  nombre  sont
destinés à des consultants. Je vous propose de revérifier
dans le détail  ces informations sur la consultance, sur
quoi elle porte, et cetera, puisque c’est le contenu qui
vous  intéresse,  mais  je  n’en  dispose  pas  en  réponse
immédiate.

M. le Président.  –  Personne  ne  souhaite  la  parole
sur W.Alter. 

Nous en arrivons à la note de genre.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Sur  l’AViQ,  je
n’ai rien dit.

M. le Président.  –  Nous  oublions  l’AViQ,  mon
Dieu !

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – J’ai encore cinq
questions  sur  l’AViQ,  dont  certaines  demandent  des
réponses brèves et claires, et j’espère ne pas être trop
longue.

L’AB 33.05.00 est destiné à des subventionnements
d’études, de recherches et d’actions dans le domaine de
la santé environnementale :

- un  premier  porte  sur  la  surveillance  des
moustiques exotiques en Europe ;

- un  deuxième  vise  à  limiter  la  mortalité  des
personnes  séjournant  en  maisons  de  repos,  en
maisons de repos et de soins ou en hébergement
de personnes adultes handicapées ;

- un  troisième  est  relatif  à  la  prévention  et  la
remédiation  des  problèmes  de  santé  liés  à  la
pollution  de  l’environnement  intérieur  et
extérieur.

Ces projets sont-ils entièrement menés par l’AViQ,
notamment  les  deux  premiers,  ou  y  a-t-il  une
coopération  avec  d’autres  SPW ?  Si  oui,  les  frais  de
coopération  sont-ils  compris  dans  ce  montant ?
Comment l’argent est-il réparti entre les projets ?

Pour le troisième, j’ai un peu « tilté » en lisant ceci,
surtout au regard de la réponse que vous m’avez donnée
en séance plénière concernant les PFAS. Vous m’y avez
dit  –  je  résume  –  que  tout  ce  qui  concerne  la  santé
environnementale  part  chez  la  ministre  Tellier  et  que
l’on  a  décidé  de  faire  un  paquet  commun  dès  qu’il
arrivait quelque chose au niveau environnement.

J’avais  d’ailleurs  déposé  une  question  pour  vous
concernant  les  collaborations  entre  l’AViQ  et  les
services  du  SPW ARNE,  qui  a  été  renvoyée  chez  la
ministre Tellier.

J’ai  quand  même envie  de  vous  interroger  sur  ce
point  « Pollution  à  l’environnement  intérieur  et
extérieur »,  puisqu’on  le  retrouve  dans  votre  budget.
Concernant  la  problématique  des  PFAS,  quelle  est  la
collaboration attendue avec l’AViQ ? Que vont faire les
services de l’AViQ pour soutenir et aider les services au
niveau  environnement,  puisqu’on  a  ici  un  article
budgétaire qui y est consacré ?

Puis-je  poser  mes  cinq  questions,  Monsieur  le
Président ?

M. le Président. – Je vous en prie.
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Mme Vandorpe (Les Engagés). – Au programme 05
« Soins  ambulatoires  et  première  ligne »,  à
l’AB 33.16.00  « Subventions  exceptionnelles  aux
consortia infirmiers »,  en  page 282,  on  voit  zéro euro
engagé  et  zéro euro  liquidé.  Ce  crédit  est  destiné  à
accorder des subventions exceptionnelles aux consortia
infirmiers. Bien que l’on retrouve ce processus ailleurs,
pouvez-vous  nous  expliquer  pourquoi  l’encours  n’est
pas engagé ni dépensé en 2024 et qu’il se retrouve – je
suppose – reporté à 2025 ? C’est une question précise
qui peut amener une réponse courte et claire.

Ma  troisième  question  porte  sur  le  programme 06
« Santé  mentale ».  Je  vous  ai  posé  la  question tout  à
l’heure, mais je n’ai pas obtenu de réponse concernant
l’AB 33.03.00  « Subventions  aux  services  de  santé
mentale », en page 289. En ce qui concerne les services
de  santé  mentale  qui  ont  mis  en  place  des  initiatives
spécifiques,  les  modèles  de  financement  sont-ils
toujours les mêmes ? Concernant le projet de décret qui
arrivera prochainement, il prévoit – si je ne me trompe
pas  –  le  financement  de  la  direction  administrative.
Combien  d’heures  seront  subsidiées  dans  le  cadre  du
nouveau décret ?

Ensuite, pour ma quatrième question, j’en viens au
programme 07 concernant les aînés. J’ai également posé
la  question  tout  à  l’heure,  au  sujet  de  l’AB 33.05
« Subsides  qui  visent  à  favoriser  la  cohabitation  des
aînés  et  des  particuliers »,  en  page 309.  On  voit
3 000 euros  engagés  et  3 000 euros  liquidés.  C’est
destiné  à  financer  de  nouveaux  projets  pilotes  en
maisons de repos. Vous avez exposé les différents gros
projets, en termes de logements inclusifs, et cetera. Ici,
il s’agit de 3 000 euros. Quel aspect de ces projets peut-
on  soutenir  avec  un  montant  de  3 000 euros  pour
l’ensemble  des  projets  pilotes,  s’il  s’agit  de
l’AB 33.05 ? Que fait-on avec ces 3 000 euros ? Est-ce
sur  plusieurs  projets ?  Est-ce  quelque  chose  de  bien
précis ? J’aimerais clarifier ce point.

Enfin,  ma cinquième question –  on a  en  parlé  en
partie  tout  à  l’heure  aussi  –  concerne  les  SAFA.
J’aimerais avoir une clarification sur ce que vous avez
expliqué  tout  à  l’heure.  C’est  le  programme 05.01,
l’AB 33.03  « Subventions  des  services  agréés  d’aide
aux familles et aux aînés relevant du secteur privé », en
page 373.  Il  y a  229 910 euros engagés.  L’AViQ va-t-
elle  budgétiser  pour  2024  uniquement  le  solde  de
subventionnement du contingent réalisé par les services
en  2023 ?  Les  services  ont-ils  la  garantie  que  le
contingent  sera bien subventionné si  tous les services
réalisent leur solde de contingent ? Autrement dit, y a-t-
il  bien  la  garantie  politique  qu’il  n’y  aura  pas  de
diminution de volume d’heures de contingent pour tout
le secteur, par conséquent, pas de diminution de l’offre à
la  population ?  Pour  2025,  si  le  secteur  réalise  le
contingent  octroyé,  qu’en  sera-t-il  de  la  mesure
bénéficiaire,  à  savoir  le  1,9 euro ?  Est-ce  une  mesure
structurelle ou est-on dans une mesure one-shot ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Ma première question porte
sur  l’AB 33.01.00  du  programme 02.01  « Dépenses
transversales  à  la  branche  Bien-être  et  Santé ».  Le
montant  octroyé  à  cet  article  est  diminué  de  presque
600 000 euros  par  rapport  à 2023.  Vous  indiquez  que
c’est dû à la diminution de dépenses liées à des mesures
ponctuelles.  Pouvez-vous  nous  indiquer  de  quelles
mesures il s’agit ?

Je ne vais pas revenir sur l’article 33.05 parce que
j’ai la même question que Mme Vandorpe. Pouvez-vous
nous  donner  plus  d’informations  sur  les  subventions
pour études, recherches et actions dans le domaine de la
santé environnementale ?

Mon  autre  question  porte  sur  le
programme 07 « Aînés »,  à  l’article 01.01.00  sur  la
provision  des  projets  pilotes.  Quels  types  de  projets
pilotes retrouve-t-on ? Parle-t-on ici du modèle Tubbe ?
Où  en  est  le  déploiement  en  Wallonie  par  rapport
à 2022 ? Quid du modèle intergénérationnel, à savoir les
crèches ou écoles au sein des maisons de repos ? Je ne
pense pas que vous en ayez discuté tout à l’heure, raison
pour laquelle je me permets de revenir sur le sujet.

À l’article 31.01.32 « Subventions  aux maisons  de
repos, maisons de repos et de soins, centres de soins de
jour, centres de court séjour pour titres et qualifications
– Secteur privé commercial », quel contrôle est effectué
pour s’assurer que ces subventions servent bien à payer
les primes des infirmiers et infirmières ?

À l’article 31.03.32, pourquoi parle-t-on du secteur
commercial  dans  un  article  budgétaire  dédié  à
l’associatif ? Pouvez-nous éclairer à ce sujet ?

Qu’est-il prévu pour contrer la fracture numérique ?
Une  facture  papier  est-elle  toujours  possible ?  Quels
contrôles  sont  prévus  pour  s’assurer  de  la  bonne
destination de l’argent ?

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Ma  dernière  question,  sur  les  subsides  visant  à
favoriser la cohabitation des aînés et des particuliers, est
la même que celle de Mme Vandorpe. Peut-on faire le
point  sur  le  développement  de  ces  initiatives  en
Wallonie ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Sur les initiatives en Wallonie ?

Mme Lekane (PTB). – Oui, sur l’article 33.05.00.

M. le Président. – Je propose que nous fassions une
courte  pause  technique  de  quelques  minutes  pour
rassembler  les  éléments  de  réponse  à  ces  multiples
questions.
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La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 18 heures 21 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 28 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L’ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2024

(DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE
SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET

DES DROITS DES FEMMES
(DOC. 1515 (2023-2024) N° 1 - ANNEXES 5 ET

5BIS) ET (DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 -
ANNEXES 5 ET 5BIS)

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION
PUBLIQUE

(DOC. 1515 (2023-2024) N° 1 - ANNEXES 10
PARTIM, 10BIS ET 10TER PARTIM) ET

(DOC. 1516 (2023-2024) N° 1 - ANNEXES 10
PARTIM, 10BIS ET 10TER PARTIM)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  –  Nous  étions  à  la  dizaine  de
questions sur l’AViQ.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  vais  commencer  par  le  plan
ENVIeS. L’AViQ est reprise dans huit fiches-actions :

- « Renforcer  l’appropriation  des  enjeux  de  la
ventilation par les occupants du bâtiment après la
construction et la rénovation » ;

- « Renforcement de la prise en compte des enjeux
de  santé  dans  les  hôpitaux  et  le  secteur
médical » ;

- « État des lieux de la présence des légionelloses
dans les maisons de repos » ;

- « Renouveler  la  convention  environnementale
liant la Wallonie et le secteur pharmaceutique et
sensibiliser le public » ;

- « Sensibiliser  au  bon  usage  des  nouvelles
technologies  de  l’information  et  de  la
communication  et  maintenir  une  veille  sur  les
effets des radiofréquences » ;

- « Formation des professionnels de la santé et des
acteurs  de  terrain  sur  les  enjeux
d’environnement-santé ;

- « Réalisation  d’études  croisant  des  données
environnementales et de santé » ;

- « Arbre  décisionnel  entre  la  santé  et
l’environnement-santé ».

(Réaction de Mme Vandorpe)

Vous  m’avez  interrogée  sur  les  moustiques
exotiques, les maisons de repos et la prévention sur la
pollution intérieure, mais pas sur le plan ENVIeS ?

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vous ai rappelé
que je  vous ai  posé une question qui  a  été transférée
chez Mme la Ministre Tellier et qui parlait notamment
de ce plan.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – La mesure que vous évoquez dans
les  recherches-études  sur  « prévention  pollution
intérieure » devrait relever de Céline Tellier. Elle existe
en fait depuis les années 2000 dans le budget de l’AViQ
qui l’avait laissée en recherche-action. Elle devrait donc
retourner  chez  elle.  C’est  un  reliquat  de  recherche-
action sur les pollutions intérieures qui date de ce début
de  siècle.  Cela  correspond  donc  à  la  question  de
Mme Lekane et de Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Si  je  puis  me
permettre,  toujours  sur  ce  point,  je  vous  avais  aussi
interpellée  sur  les  moustiques  pour  vous  demander  si
ces projets étaient menés entièrement par l’AViQ, s’il y
avait une coopération et comment cela fonctionnait.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  pensais  que  les  moustiques
exotiques  vous  intéressaient  moins.  Il  s’agit  d’un
cofinancement. Pourquoi pour nous ? Parce que ce sont
des maladies infectieuses.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Les  frais  de
coopération  avec  les  autres  services  sont-ils  compris
dans  ce  montant ?  Sont-ils  partagés ?  Quel  est  le
fonctionnement ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – C’est partagé. C’est un accord de
coopération interfédéral qui date de très longtemps, pour
lequel il y a un pourcentage entre le Fédéral, les entités
fédérées  et,  à  l’intérieur  des  entités  fédérées,  entre  la
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partie  « Environnement »  et  la  partie  « Santé »,  étant
entendu que ce sont des maladies infectieuses.

Les projets-pilotes en maison de repos, AB 33.05. À
la base,  les  3 000 euros de l’AB du programme 02.07
sont un crédit. On a payé – en l’occurrence, ce n’était
pas moi – un solde de subvention en 2017 sur cet AB ;
depuis, on a conservé le montant, mais on ne l’a jamais
consommé. Donc, le solde relatif à 2017 était pour le
soutien aux maisons communautaires Abbeyfield.

Les  établissements  peuvent  toujours  facturer  au
format papier, Madame Lekane.

Dans  le  programme 02.07  pour  les  titres  et
qualifications,  l’AViQ  finance  sur  la  base  des
déclarations  sociales  sur  l’honneur  avec  contrôles
ponctuels.

Sur  l’AB 33.01,  programme 02.01,  il  s’agit  de
subventions  facultatives :  le  crédit  n’est  pas  utilisé  à
100 %  donc  les  crédits  sont  réorientés  en  interne :
chiens d’assistance, accessibilité, et cetera.

Sur  l’AB 33.16,  programme 02.05,  il  s’agit
d’engagements réalisés dans le cadre du covid pour les
consortia infirmiers. L’encours doit être nettoyé, il n’y
aura pas de paiement complémentaire.

Pour les heures SAFA : aucune diminution d’heure.
On a pris une marge de sécurité par ailleurs. Dans les
SAFA,  dans  les  économies,  on  va  récupérer  les
7 413 000 euros  qui  sont  des  économies  one-shots en
fonction  des  inexécutés.  Il  y  a  une  récupération  en
interne de 8 868 000 euros de réorientation.

La  politique  des  barèmes,  avec  les  8,8 millions
d’euros  qui  correspondent  au  1,50 euro.  Il  y  a  les
3,742 millions d’euros pour financer la mise en œuvre
du  décret  Assuétudes,  dont  1,768 million  d’euros  en
économie  one-shot,  ce  qui  donne  un  total  de
18,1 millions  d’euros  à  réaffecter.  Malgré  cela,  cela
donne 100 % du contingent  qui  est  préservé.  Il  n’y a
donc pas de difficultés de ce point de vue.

La coquille sur le 31.03.32, je trouve rassurant que
vous la trouviez, c’est bien.

J’ai répondu concernant les factures papier.

M. le Président.  –  Il  reste  une  question  de
Mme Vandorpe à laquelle il n’y a pas eu de réponse.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  –  Les services  de
santé  mentale  ont  mis  en  place  des  initiatives
spécifiques.  Les  modèles  de  financement  sont-ils
toujours  les  mêmes ?  Qu’en  sera-t-il ?  Combien
d’heures  seront  subsidiées  pour  les  financements  des
directions  administratives  dans  le  cadre  du  nouveau
décret ?

C’est pour le point santé mentale. Pour le reste, c’est
bon.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Concernant  Tubbe,  nous  avons
lancé  l’initiative  en 2017 via  une  enveloppe  one-shot
avec  la  fondation  Roi  Baudouin.  Maintenant,  c’est  la
fondation qui a repris le relais et lancé dernièrement un
nouvel  appel  à  projets  pour  de  nouvelles  maisons  de
repos.

Pour  la  santé  mentale,  on  ne  finance  pas  d’aides
administratives, on finance les médecins. On ne change
donc pas l’encadrement de ce point de vue. C’est une
revalorisation des médecins.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je  suppose  que
l’on y reviendra puisque le texte arrive prochainement.
Il  y  a  eu  une  demande  du  secteur  pour  un  soutien
financier et administratif, mais on en discutera dans le
cadre du décret.

M. le Président. – Pour tout vous dire, initialement,
il était prévu aujourd’hui et a été reporté.

Concernant W.Alter, « Les Marronniers » et la note
de genre, il n’y a pas de demande d’intervention.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  informe  que  quatre
amendements  techniques  ont  été  distribués  et  sont
disponibles sur la plateforme.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  de  me  le
rappeler.

Des amendements (Doc. 1516 (2023-2024) N° 4 à 6)
ont été déposés.

Ils seront transmis à la Commission du budget et des
infrastructures sportives où ils seront votés.

La parole est à M. Sahli pour présenter :
- l’amendement n° 1 (Doc. 1516 (2023-2024 N° 4)

déposé par M. Sahli et Mme Laffut ;
- l’amendement n° 2 (Doc. 1516 (2023-2024 N° 5)

déposé par Mme Laffut ;
- les  amendements  n° 1  et  2  (Doc. 1516  (2023-

2024 N° 6) déposés par Mme Laffut, MM. Sahli
et Disabato.

M. Sahli (PS).  –  L’amendement  n° 1  (Doc. 1516
(2023-2024  N° 4)  concerne  l’article 152  du  projet  de
décret contenant le budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.
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L’article  est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « Dans
l’article 2 du décret-cadre du 6 novembre 2008 portant
rationalisation  de  la  fonction  consultative  pour  les
matières  réglées  en  vue  de  l’article 138  de  la
Constitution,  le  3°  est  remplacé  par  ce  qui  suit :  3°
Commission dans le cadre du décret du 20 juillet 2022
relatif à la formation de base au numérique » ».

La justification est que, compte tenu de l’entrée en
vigueur  du  décret  du  20 juillet 2022  relatif  à  la
formation de base au numérique et modifiant diverses
dispositions  en  la  matière,  il  n’est  plus  nécessaire  de
prolonger la disposition transitoire visant à prolonger les
agréments octroyés en vertu du décret du 3 février 2005
sur  le  plan  mobilisateur  des  technologies  de
l’information  et  de  la  communication.  Le
Gouvernement  octroiera  les  agréments  au
1ᵉʳ janvier 2024, sur la base du nouveau décret.

Afin  de  maintenir  la  numérotation  du  projet  de
décret,  l’article  est  remplacé  par  une  disposition
technique visant  à  remplacer,  dans  le  décret-cadre  du
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative  pour  les  matières  réglées  en  vertu  de
l’article 138 de la Constitution, la référence au décret du
3 février 2005  relatif  au  plan  mobilisateur  des
technologies  de l’information et  de la  communication
par la référence au décret de 20 juillet 2022 relatif à la
formation de base au numérique.

Il  s’agit d’une modification proposée par le CESE
Wallonie  dans  son  avis  n° 1501,  à  la  page 14.  Cette
suggestion  ayant  été  effectuée  dans  le  cadre  de  l’AB
relatif au projet d’arrêté portant exécution du décret du
20 juillet 2022, il n’a pas été possible de la rencontrer
plus tôt.

L’amendement  n° 2  (Doc. 1516  (2023-2024  N° 5)
concerne l’article 154 du projet de décret contenant le
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2024.

L’article  est  remplacé  par :  « À  l’article 17,
paragraphe 3,  1°  et  2°,  du  décret  du  10 juillet 2013
relatif  au  centre  d’insertion  socioprofessionnel  et  à
l’article 31,  paragraphe 4,  1°  et  2°,  de  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  15 décembre 2016  portant
exécution du décret du 10 juillet 2013 relatif au centre
d’insertion  socioprofessionnelle,  les  mots  « sur  base
d’une déclaration de créance » sont supprimés ».

L’amendement  n° 1  (Doc. 1516  (2023-2024  N° 6)
concerne l’article 206 du projet de décret contenant le
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2024.

L’article est remplacé par : « L’Office wallon de la
formation  professionnelle  et  de  l’emploi  liquide  aux
employeurs  le  solde  de  la  subvention  mensuelle
octroyée  en  vertu  de  l’article 229  du  décret  du
21 décembre 2022  contenant  le  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année

budgétaire 2023.  L’Office  wallon  de  la  formation
récupère par toutes voies de droit tout montant indûment
liquidé ».

L’amendement  n° 2  (Doc. 1516  (2023-2024  N° 6)
concerne l’article 227 du projet de décret contenant le
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2024.

À  l’article  modifiant  l’article 3  du  décret  du
2 février 2017 relatif aux aides à l’emploi à destination
des groupes cibles, le mot « juillet » est remplacé par le
mot  « janvier ».  L’argument  est  que  cette  disposition
corrige une erreur matérielle puisque l’entrée en vigueur
du décret est fixée au 1er janvier 2024.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Quel  point
commence  en  janvier  plutôt  qu’en  juillet ?  Tout  à
l’heure, on a soulevé certains points qui commençaient
en  juillet,  et  Mme la Ministre  a  expliqué  que  c’était
obligatoire.

M. Sahli (PS).  –  Il  s’agit  de  l’article 3  modifiant
l’article 3 du décret du 2 février 2017 relatif aux aides à
l’emploi  à  destination  des  groupes  cibles,  où  le  mot
« juillet » est remplacé par le mot « janvier ».

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Donc,  pour  les
groupes cibles, cela commencera dès janvier et non en
juillet, comme c’était prévu au départ. Cela ne change-t-
il pas le montant budgétaire ?

M. Sahli (PS). – A priori, non.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Avec  la  même
enveloppe,  vous  faites  six  mois  de  plus.  S’agissait-il
d’une coquille au départ ?

M. Sahli (PS). – C’est bien cela.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président. – La Commission de l’emploi, de
l’action sociale et de la santé recommande, par 7 voix
contre 2,  à  la  Commission  du  budget  et  des
infrastructures sportives l’adoption du projet de décret
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2024,  pour  les
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences
ratione  materiæ de  la  ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes.
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

Le cas échéant, si besoin de rappeler un ministre, la
dernière limite est le mercredi 29 novembre à 17 heures.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  suppose  que je  peux associer
tous mes collègues afin de remercier Mme la Ministre,
qui a fait preuve de transparence et de complétude, pour
toutes les explications.

Je remercie son cabinet, car il me semble que c’est
important  aussi,  ainsi  que  les  collaborateurs  des
différents groupes.

C’est  faire  preuve  de  rigueur  et  c’est  agréable  de
travailler ainsi.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX AGENCES-
CONSEIL EN ÉCONOMIE SOCIALE

(DOC. 1495 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  décret  relatif  aux  agences-conseil  en
économie sociale (Doc. 1495 (2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés,  le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis

ambitionne de renforcer,  d’optimiser et  d’améliorer  le
dispositif  consacré  aux  agences-conseil  en  économie
sociale en Wallonie, que l’on dénomme les ACES, ainsi
que son positionnement dans l’écosystème wallon.

Les  ACES sont  des  structures  d’économie  sociale
qui ont été créées dans les années 90 pour accompagner,
conseiller,  orienter  et  informer les  porteurs  de projets
dans  leur  démarche  entrepreneuriale.  À  l’origine,  le
décret  de  2004  relatif  aux  ACES  a  contribué  à
rationaliser le nombre d’opérateurs, à structurer l’offre
de  services  en  matière  d’accompagnement  des
entreprises d’économie sociale.

Cependant,  19 ans  après  son  adoption  par  le
Parlement,  le  décret  nécessitait  une  réforme  pour
répondre aux besoins actuels et futurs des entrepreneurs
sociaux,  pour  professionnaliser,  pour  revaloriser  le
dispositif  autour  de  ses  missions  prioritaires.  Cette
réforme s’inscrit en cohérence avec ce que nous avons
priorisé  dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  à
savoir des objectifs stratégiques du Plan de relance aussi
et la vision portée par la feuille de route Alternativ’ES
Wallonia,  c’est-à-dire  de  faire  de  la  Wallonie  un
territoire  d’innovation en économie  sociale  reconnu à
l’échelle européenne, tout en stimulant l’entrepreneuriat
coopératif.

Avec  près  de  158 000 emplois  en  Wallonie,
6 785 entreprises  d’économie  sociale,  une  croissance
continue de 2,1 % d’entreprises sociales créées et une
augmentation  de  6,2 %  du  taux  d’emploi  ces  cinq
dernières années – retenez ces chiffres parce que vous
verrez  que,  en  termes  d’augmentation  du  nombre
d’emplois et de créations d’entreprises, il y a une très
belle  progression  –,  l’économie  sociale  se  positionne
comme un modèle économique durable et  pourvoyeur
d’emplois qui sont des emplois non délocalisables.

L’étude menée par Idea Consult en 2021 montre que
64 %  des  accompagnements  à  la  création  et  à  la
transformation  d’une  entreprise  ont  débouché  sur  la
création  d’une  entreprise  d’économie  sociale :
143 entreprises  créées,  dont  77 coopératives.  Cette
étude montre aussi que 56 % des entreprises créées à la
suite d’un accompagnement par une agence-conseil sont
de type coopératif, avec un dossier sur deux financé, ce
qui démontre l’importance de renforcer les liens entre
l’accompagnement  et  le  financement,  comme  on  le
préconise avec ces réformes en matière de partenariat.

Ces  agences-conseils  sont  un  dispositif  structurel
pour  dynamiser  la  création,  le  développement  et  la
croissance  des  entreprises  d’économie  sociale  dont  la
finalité n’est pas la seule rentabilité et le profit maximal,
conformément  au  décret  fondateur  de  2008  sur
l’économie sociale, dont on vient d’ailleurs de fêter les
15 ans le 20 novembre dernier.

Comme  acteur  de  la  première  ligne,  les  agences-
conseils accompagnent des porteurs de projets, tant des
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jeunes diplômés désireux de lancer leur entreprise que
des  entrepreneurs  expérimentés,  ou  encore  des
travailleurs  ou  des  chefs  d’entreprises  issus  de
l’économie classique qui sont en recherche de sens.

En  résumé,  la  présente  réforme  constitue  une
avancée  significative  pour  l’écosystème  spécifique  et
l’économie  sociale  en  se  fixant  cinq  objectifs
stratégiques.

Le  premier  objectif  est  de  spécialiser  l’offre  des
agences-conseils autour de quatre missions prioritaires.
On  leur  demande  de  sensibiliser,  de  promouvoir
l’économie sociale, d’informer et d’orienter les porteurs
de projets, d’accompagner de manière pluridisciplinaire
des porteurs de projets et de faire éventuellement de la
consultance ponctuelle.

Le deuxième objectif est de professionnaliser l’offre
de services en intégrant une offre qualité et un pilotage
par la Direction de l’économie sociale du service public
de  Wallonie,  EER,  en  collaboration  avec  Wallonie
Entreprendre.  La  réforme  prévoit  l’intégration
d’indicateurs  de  performance  dans  le  plan  d’action
triennal, un reporting plus complet, avec notamment un
rapport d’activités incluant des données quantitatives et
qualitatives plus poussées, en ce compris sur le genre et
la  dimension  de  handistreaming,  et  la  volonté  de
dématérialiser  la  collecte  des  données  par
l’administration  en  vue  d’améliorer  l’évaluation  du
dispositif.

Le troisième objectif est d’harmoniser et d’améliorer
l’offre de services qui est offerte aux porteurs de projets,
avec l’utilisation de livrables qui sont harmonisés avec
le  référentiel  de produits  de Wallonie  Entreprendre et
liés  aux  métiers  des  agences-conseils.  À  cet  égard,
j’estime  que  la  dimension  qualité  –  dont  l’évaluation
sera effectuée annuellement – est un élément essentiel
pour  permettre  à  nos  opérateurs  agréés  de  s’inscrire
dans une dynamique d’amélioration continue.

Le  quatrième  objectif  est  de  revaloriser
financièrement  le  dispositif  et  de  sécuriser  les
opérateurs en faisant un agrément de six ans – avant,
c’était trois – et en augmentant la subvention de base, en
passant de 32 000 à 150 000 euros par an et par agence-
conseil qui réalise au moins 2 000 heures par an pour
des actions prévues dans le plan d’action. Pour rappel,
l’impact  budgétaire  de  cette  réforme  représente  un
montant de 1 million d’euros pour 2023.

Le  cadre  de  financement  complémentaire,  d’un
montant  de  maximum  20 000 euros,  est  simplifié  et
s’opère  sur  base  du  nombre  d’accompagnements  à  la
création  ou  à  la  croissance  d’entreprises  d’économie
sociale  –  que  ce  soit  des  entreprises  d’insertion,  des
IDESS  ou  des  ressourceries  –  ou  d’accompagnement
d’entreprises en phase de postcréation ou postentreprise.

Enfin,  le  dernier  objectif  vise  à  stimuler  les
synergies  entre  les  acteurs  de  l’accompagnement,  du

financement, dont W.Alter qui vient d’être refinancé ou
qui va l’être au 1ᵉʳ janvier 2024 avec 5 millions d’euros
supplémentaires,  de  l’animation  économique  de
Wallonie Entreprendre, du monde académique avec les
chaires d’économie sociale que nous avons mises dans
les  universités  de  Wallonie  et  l’écosystème  wallon  à
travers  les  fédérations  sectorielles  et  ConcertES.  De
plus,  le  projet  de  décret  innove  avec  la  création  du
premier  incubateur  spécialisé  en  économie  sociale  en
Wallonie,  que  l’on  appellera  IES,  incubateur
d’économie sociale. 

J’aimerais souligner que cette réforme des agences-
conseils  est  l’aboutissement  d’un  long  processus  de
concertation auprès des partenaires sociaux, des outils
publics  wallons  et  des  représentants  de  l’économie
sociale. Cela fait également suite à la participation des
opérateurs et de l’administration à la coconstruction de
nouveaux  livrables  avec  Wallonie  Entreprendre.  Ce
travail a également intégré une approche d’objectivation
des  besoins  à  travers  deux  études  sur  l’analyse  du
secteur  des  agences-conseils,  et  de  l’offre  et  de  la
demande en matière d’accompagnement. J’ai également
voulu  améliorer  juridiquement  le  dispositif  pour
répondre  à  la  réglementation  européenne  en  matière
d’aides d’État et en matière de protection des personnes
physiques  à  l’égard  du  traitement  des  données  à
caractère personnel.

Ce  projet  de  décret  constitue  donc  une  avancée
significative pour le secteur de l’économie en Wallonie,
qui  est  attendue  depuis  sept  ans  et  qui  va  permettre
d’améliorer l’accompagnement des porteurs de projet et
des  entrepreneurs  sociaux,  d’apporter  un  soutien
structurel aux agences-conseils dans la mise en œuvre
de leurs missions prioritaires, de contribuer à l’emploi
local  – notamment auprès d’un public peu qualifié  –,
d’encourager l’entrepreneuriat social au féminin – une
des missions fixées à travers notre plan Alternativ’ES
Wallonia  –  et  de  stimuler  globalement  le  tissu
économique wallon.

En  conclusion,  cette  belle  avancée  inscrite  dans
notre  feuille  de  route  va  contribuer  au  déploiement
d’une  politique  publique  qui  va  pouvoir  continuer  à
croître, à grandir, à faire en sorte que des entrepreneurs
se  découvrent  une  ambition  dans  le  secteur  de
l’économie  sociale.  C’est  un  secteur  en  très  forte
croissance, bien plus que dans le secteur de l’économie
classique.  Tous  les  chiffres  le  montrent :  ces
investissements sont durables et permettent la création
d’emplois, et ils peuvent être des véhicules magnifiques
pour des projets que l’on va continuer à déployer dans
des  tas  de  secteurs :  transition  énergétique,  économie
circulaire, ressources créatives et logement.

On essaie,  à  travers  la  professionnalisation de ces
agences-conseils,  de  leur  permettre  de  monter  en
puissance,  de  susciter  des  vocations  et  de  développer
des projets qui auront un business plan solide. En effet,
on voit bien que, quand on met sur les rails des porteurs
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de  projets  et  qu’on  les  suit  à  leur  départ,  cela  leur
permet d’avoir un tronc et des branches qui seront plus
solides pour grandir durablement.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je  vous
remercie pour ce projet de décret.

Je ne vais pas être très long, je me permets juste de
citer  Jean-François  Hersent  dans  un  courrier  qu’il  a
adressé  à  l’ensemble  des  parlementaires  la  semaine
passée :  « Ce  texte  est  le  fruit  d’un  long  travail  de
concertation  et  de  coconstruction  entre  les  différentes
agences-conseils,  ConcertES, le cabinet de la ministre
Morreale et Wallonie Entreprendre. Il permet d’affirmer
le rôle majeur des agences-conseils en économie sociale
dans  le  développement,  le  soutien  et  la
professionnalisation  de  l’économie  sociale,  et  de
renforcer la  qualité  du travail  fait  par  ces agences en
structurant  et  consolidant  leur activité ».  Il  conclut  en
disant :  « Nous  sommes  fiers  d’avoir  participé  à  ce
chantier et de le voir arriver en commission ».

Je ne vais pas vous lire les trois pages que l’on m’a
préparées pour ce texte. J’ai juste envie de dire que nous
partageons  les  objectifs  présentés  dans  cette  réforme
que vous nous avez présentée.

Nous soutenons bien sûr les principes de l’économie
sociale, à savoir la finalité du service à la collectivité et
aux  membres  plutôt  que  la  finalité  du  profit,
l’autonomie  de  gestion,  la  gestion  démocratique
participative, la primauté des personnes et du travail sur
le capital dans la préparation des revenus.

Encore une fois, je remercie Mme la Ministre ainsi
que ses équipes d’avoir travaillé pour cette réforme et
de l’avoir fait aboutir en concertation avec l’ensemble
des acteurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
secteur  de  l’économie  sociale  représente  environ
6 500 entreprises, pour la plupart des PME, voire de très
petites  entreprises,  ainsi  que  150 000 emplois  en
Wallonie,  soit  12 %  de  l’emploi  salarié  dans  notre
Région. On les retrouve aussi dans un tas de secteurs
non délocalisables,  comme les services aux personnes
ou le  commerce  de  détail,  et  des  secteurs  importants
pour la transition écologique, comme la récupération et
le recyclage, la réparation des objets, et cetera.

Ayant travaillé plusieurs années dans un secteur de
l’économie  sociale  actif  dans  la  récupération  et  le
recyclage, je tiens également à appuyer le fait que c’est

un important pourvoyeur d’emplois. Nous parlons bien
ici  d’un  secteur  qui  prend  en  main  des  missions  de
service public.

Ces entreprises fonctionnent selon des principes qui
vont à contre-courant et proposent un autre modèle, une
autre vision du modèle économique classique, comme la
finalité de service à la collectivité plutôt que la finalité
du profit. Relevons également le processus de décision
démocratique  ou  encore  la  priorité  au  travail  plutôt
qu’au capital dans la répartition des revenus.

Ainsi,  nous sommes tout à fait  d’accord qu’il  faut
soutenir l’économie sociale. Ce décret est positif dans le
sens où il augmente les subsides aux agences-conseils
en  économie  sociale  dont  le  rôle  est  justement
d’accompagner  et  de  conseiller  les  personnes  qui
veulent créer une entreprise d’économie sociale.

C’était une revendication de longue date du secteur
qui se plaignait à juste titre de ne pas pouvoir proposer
d’accompagnement  gratuit  aux  entrepreneurs  qui
veulent  créer  une  entreprise,  alors  que,  pour  les
entreprises  classiques,  différents  outils  gratuits
existaient. On votera donc favorablement ce décret.

On a toutefois une petite remarque sur le fait qu’il
faudra être attentif aux arrêtés d’exécution, notamment
en  ce  qui  concerne  les  obligations  administratives  en
termes  de  reporting.  L’étude  d’Idea  Consult,  qui  a
alimenté  la  réflexion  sur  ce  décret,  disait  que  les
agences-conseils  consacrent  beaucoup  de  temps  aux
tâches  administratives.  Dès  lors,  attention  à  ne  pas
imposer des obligations de  reporting qui seraient trop
lourdes.  Autrement,  les  agences-conseil  risquent  de
passer  trop  de  temps  à  faire  de  l’administratif  et  du
reporting, perdant du temps et des forces précieuses qui
pourraient servir à leur travail concret.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  voulais  remercier
Mme la Ministre pour la présentation de ce décret qui
est  important  pour  nous.  Mes  collègues  ont  pointé
l’importance  de  l’économie  sociale.  Souvent,  on  fait
comme si l’économie sociale était une sous-économie,
alors  qu’elle  constitue  une  vraie  branche  économique
avec  d’autres  finalités  que  celle  du  profit  –  comme
d’autres ont pu le dire.

Il  me semble qu’en termes d’agilité,  par rapport  à
notre  époque,  de  plus  en  plus  de  jeunes  et  de  moins
jeunes  cherchent  du  sens  dans  leur  activité
professionnelle. L’économie sociale a encore de beaux
jours  devant  elle.  C’est  à  souligner.  Les  agences-
conseils offrent différents services : de la sensibilisation,
de la promotion, de l’information, de l’orientation, de
l’accompagnement et de la consultance ponctuelles dans
l’objectif  de  contribuer  à  la  création  et  la  croissance
d’entreprises d’économie sociale en Wallonie, ainsi qu’à
la création d’emplois locaux non délocalisables.
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L’objectif de la réforme, son enjeu central, était de
soutenir l’innovation sociale, de faciliter le processus de
création d’entreprises d’économie sociale et de faciliter
le processus de professionnalisation et  de changement
d’échelle  des  entreprises  d’économie  sociale  pour
renforcer  leur  impact  social.  Elles  ont  eu  un  rôle
prépondérant pendant les crises que l’on a vécues ces
dernières années, notamment la crise covid. Beaucoup
de  coopératives  qui  ont  sollicité  ces  agences-conseils
pour sortir du rouge ont été aidées, entre autres celles
qui font partie de circuits courts. Cela a souvent consisté
en de l’aide opérationnelle et concrète, que ce soit via la
mise  à  disposition  d’outils  de  gestion,  via  des
reconfigurations  des  processus  administratifs  et
logistiques,  et cetera.  Ces  entreprises  étant  en  grande
difficulté,  elles  sont  intervenues  gratuitement  pour
sauver  la  plupart  d’entre  elles,  préservant  par  là  un
certain nombre d’emplois.

Il est important de soutenir financièrement ces autres
aspects qui ne sont pas dans le scope traditionnel, mais
qui constituent une vraie mission sociétale. La SAW-B
a, comme vous le savez, la volonté de donner accès à de
l’accompagnement gratuit, en tout cas accessible et de
qualité, à toutes et tous, quels que soient leurs moyens
financiers,  donc  leurs  origines  familiales.  En  d’autres
mots,  ils  souhaitent  accompagner tous les porteurs de
projets  indistinctement,  et  ainsi  répondre  aux  besoins
sociaux de toutes les catégories de la population.

Cela m’amène à vous poser une question par rapport
au budget. Je m’en excuse parce que j’aurais pu la poser
dans le budget, mais j’ai préféré la mettre ici. Il existe
aujourd’hui  six  agences-conseils,  et  deux  nouvelles
devraient  être  agréées.  Cela  fait  150 000 euros  de
subventions initiales, puis 20 000 euros de subventions
complémentaires.  Cela  fait  170 000 euros.  Cela  nous
amène  à  un  total  de  1,360 million  d’euros.  Or,  l’AB
n’est  que  de  1,120 million  d’euros.  Ne  faut-il  pas
prévoir plus à la base ? Comment voyez-vous les choses
au niveau budgétaire ? Ou alors a-t-on prévu de financer
les deux agences-conseils qui vont seulement arriver en
termes  d’agrément  en  fin  d’année,  réduisant  ainsi  les
moyens  budgétaires  consacrés ?  Cela  me  semble
intéressant de le préciser.

Je  voulais  remercier  Wallonie  Entreprendre,  l’ex-
SOWALFIN, qui a contribué activement à harmoniser
les pratiques des agences-conseils durant l’année 2022
avec  la  production  de  livrables,  comme  pour  chaque
mission prioritaire reprise dans le projet de décret. Cela
va se poursuivre en 2023. C’est basé sur le référentiel de
l’offre  des  produits  de sensibilisation,  d’orientation et
d’accompagnement  des  entrepreneurs  wallons  de
Wallonie Entreprendre. Je tiens aussi à saluer le fait que
sera créé au SPW un outil de collecte, de stockage, de
traitement et  d’analyse des données tenant  compte de
l’expérience  de  Wallonie  Entreprendre.  C’est  toujours
important  et  essentiel  de  pouvoir  travailler  sur  les
indicateurs  d’évaluation  puisque  souvent  –  je  le  dis
régulièrement – on définit  les indicateurs après.  C’est

intéressant,  en  termes  d’évaluation  des  politiques
publiques,  que  l’on  puisse  définir  dès  le  départ  des
indicateurs  qui  permettent  de  voir  s’il  ne  faut  pas
réajuster les réformes qui sont mises en place.  On ne
peut  pas  toujours  avoir  la  science  infuse  et  savoir
comment cela va se matérialiser de manière précise dans
le réel.

Je  salue  aussi  la  création  de  l’incubateur  wallon,
même si j’ai vu que, dans l’avis du CESE, il y avait une
critique par rapport au fait d’avoir un incubateur à part
entière. Le CESE se demande pourquoi il ne serait pas
intégré dans les incubateurs qui existent déjà. Je peux
entendre la remarque. Il y a toutefois des éléments de
réponse par rapport à cela qui matérialisent ce que je
disais  au  début  de  mon  intervention,  à  savoir  que
l’économie sociale est un vrai secteur économique, ce
n’est pas un sous-secteur.

Il y a aussi la volonté du CESE – je suppose qu’il y
a eu une réponse – par rapport au fait que le conseil aux
entreprises  d’économie  sociale  était  réservé  aux
agences-conseils,  c’est-à-dire  aux  seuls  opérateurs
prévus dans le décret. Il y avait une volonté, en tout cas
de certains, de potentiellement élargir le spectre.

Je pense avoir fait l’essentiel de mon intervention.
En tout cas, nous allons soutenir la volonté de réforme
impulsée  par  la  ministre  et  notamment  la  dimension
d’innovation  sociale  de  l’entrepreneuriat  social,  qui
apporte  des  solutions  nouvelles  aux  enjeux
d’aujourd’hui.  Vous  l’avez  cité  vous-même  et  je
reprends quelques exemples : le climat, la biodiversité,
la lutte contre la pauvreté, mais aussi en mobilisant les
citoyens et en redonnant du sens au travailleur. C’est ce
que je disais tout à l’heure. Le travail de ces consultants
de l’économie sociale est ainsi objectivé, encadré, pour
améliorer  les  pratiques  du  secteur  et  augmenter  son
impact. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Mon  collègue  vient  de  le
rappeler, l’économie sociale a longtemps été identifiée,
au sens large, comme une alternative à l’économie de
marché,  valorisant  un  modèle  économique  destiné  à
apporter  une  plus-value  sociale  et  un  développement
durable à la société plutôt que la recherche du profit.
Aujourd’hui,  la  notion  a  évolué.  Dans  son  acception
moderne,  elle  s’affiche  de  plus  en  plus  comme  un
troisième secteur, à côté du secteur privé et du secteur
public,  articulant  aujourd’hui  à  la  fois  les  logiques
marchandes et les logiques non marchandes. Je ne vais
pas  rappeler  les  avancées,  elles  ont  été  suffisamment
énoncées  aujourd’hui :  la  révision  de  ce  décret,
l’évolution  de  son  cadre  légal,  le  refinancement
structurel, et cetera. Nous saluons ces avancées.

Nous avions par le passé fortement défendu l’idée
d’intégrer  les  agences  dans  le  système  de  Wallonie
Entreprendre et de lier le paiement au résultat. Ce sont
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des avancées que nous soulignons, et nous remercions le
travail  de  Wallonie  Entreprendre  dans  cette  réforme.
Nous saluons aussi l’évaluation de la présente réforme
qui est prévue dans trois ans. J’avais quand même trois
petites questions par rapport à cette évaluation.

Madame  la  Ministre,  vous  annonciez,  dans  une
réponse  parlementaire,  une  étude  prospective  sur  la
vision  de  l’économie  sociale  à  l’horizon 2030.  Elle
devait  être  menée  justement  dans  une  perspective
d’amélioration  des  politiques  publiques  de  soutien  à
l’économie sociale. Où en est cette étude ? Comment la
réforme y sera-t-elle intégrée ?

Dans  la  même  idée,  le  Gouvernement  wallon  a
marqué son accord en juillet 2020 pour le lancement de
l’appel à projets « Bourses d’impact social » pour une
période de deux ans et pour la mise en œuvre du projet
« Développons et évaluons notre impact social ». Vous
avez  parlé  de  résultats  disponibles  dans  le  second
semestre 2022.  Ces  résultats  sont-ils  disponibles ?
Pourrions-nous en disposer si vous les avez eus ? Ont-
ils déjà été intégrés dans le principe de la réforme ou
pas ?

Dans son avis de 2021, le CESE recommandait la
définition  d’indicateurs  de  suivi  précis  dans  l’arrêté
d’exécution en termes qualitatif et quantitatif. Cela a-t-il
été validé ?

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – C’est un projet de
décret  pour  lequel  nous avons de la  sympathie.  Nous
sommes  disposés  à  l’égard  de  ce  projet  de  décret,
comme nous sommes disposés à l’égard de l’économie
sociale en sens large et en général. Nous sommes acquis
à cette dimension qui fait que l’économie sociale est une
économie en tant que telle. Elle ne doit pas se comparer
aux autres, elle a son fondement propre. Nous percevons
à travers ce décret votre détermination à la soutenir et à
la renforcer.

Les propositions qui sont faites de renforcement et
rationalisation des missions de l’agence, d’un agrément
à  six  ans,  sont  une  volonté  de  stabiliser  le  secteur,
d’avancer plus avant et de continuer à perdurer dans des
dimensions positives. Nous sommes convaincus du rôle
important  rempli  en  ce  domaine  par  les  agences-
conseils,  qui  ont  besoin  de  ce  coup  de  pouce  pour
continuer à remplir leurs missions. C’est ce soutien que
nous souhaitons leur apporter.

Dans ce cadre, Madame la Ministre, nous sommes
aussi très attachés à la concertation sociale, au dialogue
social et au rôle indispensable des partenaires sociaux.
Je dois vous dire un peu notre surprise de lire l’avis du
CESE, qui n’est pas aussi coulant ou limpide que cela le
laissait apparaître. Cela vaut une petite explication.

J’ai entendu la lecture du mail que nous avons tous
reçu  et  que  notre  rapporteur  a  bien  voulu  nous  lire

puisqu’il  y  avait  manifestement  une  attention
particulière. Dès lors, j’aurais bien voulu avoir quelques
réponses.  Le  CESE  se  montre  particulièrement
pointilleux puisqu’il reproche – sans détailler toutes ses
remarques – la méthode même de votre approche qu’il
récuse dans la mesure où vous partez des besoins des
agences-conseils  et  non  pas  des  besoins  issus  de
l’analyse des besoins de l’ensemble du secteur.

La  critique  est  un  peu  dure,  mais  avez-vous  une
réponse à apporter à cette critique du CESE qui estime
qu’il  ne  faut  pas  privilégier  les  agences-conseils  par
rapport aux autres opérateurs d’animation économiques
qui  pourraient  parfaitement  offrir  leurs  conseils  et
services aux porteurs de projets d’économie sociale ? Ils
sont sans doute interrogatifs par rapport à tout ce qu’il y
a dans le projet. D’autant plus que, dans le même ordre
d’idée, ils  n’estiment pas pertinent de prévoir dans le
décret  la  création  d’un  incubateur  dédié  aux  projets
d’entreprises d’économie sociale. C’est une objection et
je voudrais avoir votre avis par rapport à cette objection.

Le  CESE  ne  comprend  toujours  pas  l’intérêt
d’inclure dans le décret un chapitre relatif à l’organisme
W.Alter  qui  est,  en quelque sorte,  le  bras  armé de la
Wallonie en matière d’économie sociale. Pourquoi cette
réserve ? Avez-vous une explication à nous livrer sur ce
sujet ?

De l’autre côté, je le disais, nous avons reçu un mail
de soutien avec des signaux positifs du Conseil wallon
de l’économie sociale, favorable à la réforme. L’un dans
l’autre, je pense qu’il faut faire fi de ces petits combats
ou de ces critiques et adopter ce projet de décret qui me
semble  pertinent  pour  le  secteur,  et  ce,  pour  notre
société  et  pour  les  gens  qui  ont  la  volonté
d’entreprendre.

Je  voudrais  tout  simplement  remarquer  l’avis  de
l’inspecteur  des  finances  qui  dit  –  on  y  perçoit  une
certaine réserve – que c’est  d’accord pour la  réforme
pour autant qu’il n’y ait pas de débordement budgétaire.
À l’examen du budget que nous venons de terminer, ce
souhait  semble  respecté.  Vous  avez  donc  répondu  de
cette  manière à l’inspecteur des finances.  Néanmoins,
l’accroissement  des  moyens  consacrés  aux  agences-
conseils  a-t-il  été  compensé ?  Sur  quel  poste ?  Avez-
vous  diminué un poste  pour  augmenter  la  subvention
pour les agences-conseils ?

Tout  en  répétant  notre  intérêt  pour  l’économie
sociale et pour les agences-conseils qui remplissent un
rôle important dans notre société, nous soutiendrons ce
projet de décret, sous réserve des réponses pertinentes
que nous allons entendre de votre part.  Nous pensons
que vous allez aplanir les doutes des uns et des autres et
nous soutiendrons dans ce cas le projet de décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  Lekane,  la  réforme
permet d’améliorer le reporting, tant au niveau du plan
d’action qu’en matière d’évaluation.

Premièrement,  cela  se  situe  au  niveau  du  plan
d’action  lui-même  puisque  l’élaboration  d’un  plan
d’action sur trois ans par les agences-conseils est une
nouveauté  et  permet  d’identifier  et  de  quantifier  les
indicateurs  autour  des  quatre  activités  principales  que
j’ai  expliquées  –  sensibilisation,  information,
orientation, accompagnement et consultance ponctuelle.
Le plan d’action triennal  peut  aussi  être  revu chaque
année à la demande de la commission et de la ministre.
En  d’autres  termes,  il  s’agit  d’une  forme  de  contrat
d’objectifs  entre  le  Gouvernement  et  les  agences-
conseils.  La  commission  remet  un  avis  sur  les  plans
d’action au ministre pour décision.

Deuxième  élément  en  matière  d’évaluation,  le
rapport  d’activités  à  remettre  annuellement  par
l’agence-conseil à l’administration intègre de nouveaux
éléments,  tant  qualitatifs,  comme  cela  a  été  un  peu
évoqué tout à l’heure dans les questions sur le taux de
création,  sur  le  nombre  de  diagnostics,
d’accompagnements,  d’expertises  ponctuelles,
d’entreprises créées et d’emplois créés par l’entreprise,
d’actions  de  sensibilisation,  d’outils  créés,  de
réorientation,  que  qualitatifs,  à  travers  la  qualité  de
livrables, des enquêtes de satisfaction, et cetera.

L’avant-projet de décret prévoit la remise de l’avis
consultatif  de  Wallonie  Entreprendre  auprès  de  la
Commission  concernant  le  plan  d’action,  le  rapport
d’activité et la qualité de livrables des agences tenant
compte  de  la  cartographie  de  l’offre  de  services  des
acteurs de l’animation économique, et ce, en adéquation
avec le référentiel de Wallonie Entreprendre en matière
d’offre  de  produits,  de  sensibilisation,  d’information,
d’orientation et d’accompagnement en Wallonie.

En  ce  qui  concerne  le  financement,  Monsieur
Disabato,  le montant nécessaire en vue de financer la
réforme sera compensé en interne sur la base des crédits
disponibles au sein du programme 18 104. Comme cela
a été fait pour le budget initial 2024, les moyens seront
pris  en  charge  à  partir  des  domaines
fonctionnels 104.005  et 104.016,  c’est-à-dire  à  charge
des subventions facultatives, projet pilote en économie
sociale vers le  domaine fonctionnel 104.029 relatif  au
dispositif Agences-conseils.

Ainsi,  on  reste  dans  l’enveloppe  budgétaire  du
programme 18.104 sans demande budgétaire spécifique
pour  ce  dispositif  à  l’initial 2024,  en  priorisant  les
crédits 2024  sur  nos  dispositifs  structurels,  et  ce,  en
cohérence  avec  la  logique  budget  base  zéro,  en
réaffectant  les  crédits  sur  les  dispositifs  les  plus
structurants et en ayant le plus d’impact avec l’objectif

de création d’entreprises d’économie sociale et d’emploi
local.

L’impact  budgétaire du dispositif  Agences-conseils
en économie sociale est de 1 120 000 euros en crédits
d’engagement et de liquidation en charge du domaine
fonctionnel 104.029  du  programme 18.104  pour
l’initial 2024. C’est une augmentation de 220 000 euros
en crédits d’engagement et 900 000 euros en crédits de
liquidation en 2023, ainsi que 560 000 euros en plus en
liquidation  qui  étaient  prévus  pour 2023 sur  base  des
crédits  budgétaires  disponibles  au  sein  du
programme 18.104,  issus  des  projets  pilotes  en
économie  sociale,  domaine  fonctionnel 104.005
ou 104.016.

Conformément à l’avis de l’inspecteur des finances,
l’impact budgétaire pour l’année prochaine et les années
ultérieures  sera  compensé  au  sein  du  programme
budgétaire 18.104.

Je vous confirme aussi que Financité est la septième
agence-conseil  en  économie  sociale  qui  sera  financée
comme les six autres en 2024. Vous m’avez aussi posé
la question sur l’incubateur. En début de législature, il
n’y  avait  pas  d’incubateur  wallon  spécialisé  en
économie sociale. C’est pour cela que l’on s’est engagé
à  mettre  en  place  ce  type  d’outils,  comme  c’était
d’ailleurs  prévu  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale.

Pour  répondre  aux  besoins  locaux  et  territoriaux,
l’offre  de  services  de  l’incubateur  institutionnel  sera
décentralisée  sur  l’ensemble  de  la  Wallonie.  C’est  un
essaimage territorial dont les modalités sont fixées par
le  ministre,  piloté  par  l’incubateur  institutionnel  en
concertation  avec  l’administration  Wallonie
Entreprendre  et  les  associations  visées  à  l’article 3 du
décret 2008 d’économie sociale. 

L’article 26 de l’avant-projet de décret précise que le
Gouvernement a constitué, avec Wallonie Entreprendre,
à travers sa filiale W.Alter et les associations visées à
l’article 3 du décret qui constituent l’économie sociale,
une  association  sans  but  lucratif  dénommée  IES,
incubateur  wallon spécialisé  en économie sociale,  qui
est  une  personne  morale  de  droit  public  dotée  de  la
personnalité juridique dont le but est de contribuer au
développement des entreprises d’économie sociale.

Ce  nouvel  outil  offre  une  porte  d’entrée  à  portée
régionale, physique et digitale pour l’économie sociale
en Wallonie, qui travaille en étroite collaboration avec
les  opérateurs  d’accompagnement  de  première  ligne
W.Alter,  ConcertES  et  les  fédérations  sectorielles.  Sa
mission  est  complémentaire :  renforcer  l’action  des
agences-conseils qui sont partenaires. 

Quand les  gens en sont  avertis,  ils  vont  dans une
agence-conseil. Néanmoins, il y a plein de gens qui ne
savent  pas  à  quelle  porte  aller  frapper.  Soit  ils  vont
directement  vers  une  agence-conseil,  soit  ils  ont  une
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porte d’entrée unique et, en fonction du secteur ou du
lieu,  ils  sont  envoyés  dans  une  agence-conseil.  On  a
d’ailleurs  coconstruit  pour  les  rassurer  sur  la  non-
concurrence et sur le fait que c’est complémentaire.

Avec  Sybille  Mertens,  nous  avons  visité  un
incubateur en économie sociale à Paris et  nous avons
essayé de nous inspirer de ces expériences. L’offre de
services de l’incubateur est coconstruite avec les acteurs
de  l’économie  sociale,  avec  Wallonie  Entreprendre  et
avec les fédérations sectorielles. On essaie d’attirer un
nouveau  public.  On  va  offrir  gratuitement  un  service
harmonisé  avec  un  référentiel  de  produits  et  des
livrables  de  Wallonie  Entreprendre  complémentaires
aux  missions  des  ACES,  et  ce,  en  cohérence  avec
l’écosystème en économie sociale.

Madame Laffut, sur l’évaluation 2030, le dispositif a
été évalué par l’administration et Idea Consult sur 2015-
2019. La réforme vise à améliorer la collecte de données
de  l’évaluation  globale  du  dispositif  par
l’administration, la COMES, le CESE et l’IWEPS. Cette
réforme tient compte de l’évaluation de l’administration
réalisée  en  juin 2017,  à  la  demande  du  ministre  de
l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Innovation  et  du
Numérique  concernant  la  mise  en  œuvre  de  la
réglementation  relative  aux  agences-conseils  en
économie  sociale.  Par  ailleurs,  on  a  une  évaluation
globale et extérieure du dispositif des ACES qui a été
réalisée par un consultant désigné le 25 février 2021 par
marché public lancé par le SPW EER.

L’évaluation  a  porté  sur  les  résultats  obtenus :
création,  transformation  d’entreprise,  dossiers  de
financement  obtenus,  efficacité  du  dispositif,
pourcentage  d’accompagnement  d’entreprises  créées,
dossiers  concernant  le  financement accepté,  efficience
du  dispositif  et  le  résultat  des  ACES  sur  base  du
financement. Je la transmettrai au secrétaire.

Enfin, une étude partant prioritairement des besoins
des porteurs de projets  dans le  secteur de l’économie
sociale  a  été  réalisée  par  un  consultant  désigné  en
avril 2021 par  marché  public  lancé  par  le  SPW EER.
L’ensemble de ces études ont alimenté les réflexions et
la  méthodologie.  Quant  à  l’étude  sur  la  vision
prospective, elle va être réalisée dans un marché public
que l’on va lancer dans les prochaines semaines avec la
Direction de l’économie sociale du SPW EER en vue de
la  présidence  belge.  Je  vous  communiquerai
évidemment ces résultats.

Monsieur  de Lamotte,  concernant  W.Alter,  la
nouvelle  réforme  ACES  prévoit,  dans  les  conditions
d’agrément,  que  les  ACES  doivent  conclure  une
convention de  partenariat  au  minimum avec Wallonie
Entreprendre.  Dans  une  logique  de  cohérence  avec
l’écosystème, il est proposé de maintenir le chapitre 8
relatif  à  W.Alter  concernant  son financement,  tout  en
précisant dans l’arrêté d’exécution à travers l’article 32,
le contenu du rapport d’activité qui reprend les objectifs

généraux de W.Alter, l’évaluation de ses activités durant
l’année écoulée, en ce compris les missions déléguées
octroyées par le Gouvernement à W.Alter, les moyens
dont  elle  dispose  en  fonction  de  l’évolution  de  ses
activités,  l’analyse  des  partenariats  développés
notamment  avec  les  ACES,  l’incubateur  à  développer
pour  mener  à  bien  ses  activités  et  les  comptes  de
l’organisme certifiés par un réviseur d’entreprise.

Sur le budget des ACES en 2024 et au-delà, je vous
ai expliqué la compensation. Comme cela a été fait pour
le budget 2024, les moyens seront pris en charge dans
les domaines fonctionnels 104.005 et 104.016, c’est-à-
dire  à  charge  de  subventions  facultatives  vers  le
domaine  fonctionnel 104.029.  Ainsi,  on  reste  dans
l’enveloppe  budgétaire  du  programme 18.104,  comme
je l’ai dit en priorisant les crédits.

L’impact  budgétaire  du  dispositif  ACES  est  de
1,12 million d’euros.  C’est  la  même  réponse  que  j’ai
adressée  à  M. Disabato.  Je  ne  vais  donc  pas  vous  le
répéter. Concernant votre question sur les remarques du
CESE, Monsieur de Lamotte, on y a répondu point par
point,  ainsi  que  celles  des  partenaires  sociaux  du
CWES. En résumé, les objectifs  de la  réforme ACES
sont en cohérence avec les priorités du Plan de relance,
en particulier le projet 236 du Plan de relance qui vise à
optimiser  les  dispositifs  de  soutien  et
d’accompagnement  au  financement  des  entreprises
d’économie sociale et coopératives à tous les stades du
cycle de vie de l’entreprise, notamment via la mise en
place d’un incubateur en économie sociale en Wallonie
et la réforme des ACES.

L’ambition pour  le  secteur  des  ACES se  structure
autour de six axes que j’ai expliqués tout à l’heure – je
ne vais donc pas y revenir – pour faciliter le parcours
entrepreneurial  des  porteurs  de  projets  et  des
entrepreneurs  sociaux.  L’objectif  est  de  stimuler
l’écosystème  et  les  passerelles  entre  les  acteurs  de
l’accompagnement.

Quand on a des agences-conseils qui vont les mettre
sur les rails,  elles peuvent obtenir des financements à
travers  les  dispositifs  de  Wallonie  Entreprendre,  à
travers les incubateurs spécialisés en économie sociale,
les  chaires  d’économie  sociale,  le  secteur  et
l’administration.

La réforme ACES a été réalisée en concertation avec
l’administration,  les  outils  publics  wallons,  les
partenaires  sociaux,  les  représentants  de  l’économie
sociale  pour  tenir  compte  des  réalités  de  terrain,  des
besoins, que ce soit pour la définition des missions, des
conditions d’agrément, de l’évaluation, du  reporting de
partenariat, du contrôle et de la subvention des agences.
Tant  l’avant-projet  de  décret  que  son  arrêté  ont  été
présentés  auprès  des  partenaires  sociaux.  Les  avis  du
CESE et  de  Wallonie  Entreprendre  ont  également  été
intégrés  lors  de  l’instruction  du  dossier  du
Gouvernement  wallon,  de  même  que  les  avis  de
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l’Autorité  de  protection  des  données,  de  la  Cellule
d’informations  financières  et  de  l’inspecteur  des
finances.

Concernant la question de Mme Laffut sur l’étude de
l’impact social, une étude a été réalisée par ConcertES.
Il y a un consortium universitaire dans le cadre du projet
ValorisES, dont les objectifs sont :

- d’identifier  les  résultats  transversaux  que  les
entreprises qui ont bénéficié des bourses à l’IES
souhaitent mettre en avant pour valoriser l’impact
généré par les entreprises d’économie sociale ;

- d’évaluer  les  effets  de  la  démarche
d’accompagnement  à  l’évaluation  de  l’impact
social sur les entreprises qui ont bénéficié de ces
bourses ;

- de  permettre  une  approche  réflexive  et
d’amélioration continue des démarches visées, en
continuant  de  capitaliser  sur  les
accompagnements  réalisés  dans  les  bourses,  en
complément des enseignements qui sont déjà tirés
grâce au projet DENIS.

On peut évidemment vous faire parvenir ce travail
sur l’impact social. Cette thématique sera d’ailleurs un
axe  thématique  de  la  prochaine  conférence
interministérielle  qui  sera  organisée  par  la  Wallonie,
mais  à  laquelle  la  Flandre  et  Bruxelles  ont  souhaité
participer  –  c’est  très  encourageant  –  les  12 et
13 février, à Liège, en collaboration avec mes collègues
Brouns, Clerfayt et Trachte. C’est dans ce cadre que j’ai
représenté  la  Belgique  lors  de  la  Conférence
interministérielle sur l’économie sociale dans le cadre
de  la  présidence  espagnole,  voici  deux  ou  trois
semaines.

M. le Président.  –  M. Sahli,  Mme Lekane  et
M. Disabato ne souhaitent par répliquer.

La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Pourrait-on  disposer  des
indicateurs  de  suivi  qualitatifs  et  quantitatifs,  comme
recommandé par le CESE ?

M. le Président. – Dont acte.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Où  l’incubateur
va-t-il  être  localisé ?  Dans  quelle  administration  et  à
quel pôle va-t-il être rattaché ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – L’incubateur est indépendant et ne
dépend pas en tant que tel d’une administration. Il est en
contact  avec  l’écosystème,  avec  les  agences-conseils,

avec  W.Alter  et  avec  l’administration  régionale  de
l’économie sociale. Il sera situé à la menuiserie à Liège,
sur les hauteurs de Saint-Laurent.

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc. 1495
(2023-2024) N° 2) a été déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
relatif  aux  agences-conseil  en  économie  sociale
(Doc. 1495 (2023-2024) N° 1).

Art. 1er à 3

Les  articles  1er à  3  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles  1er à  3  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 4

L’article 4 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 4 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. 5 à 18

Les  articles 5  à  18  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 5  à  18 sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 19

À  cet  article,  un  amendement  n° 1  (Doc. 1495
(2023-2024)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Laffut,
MM. Sahli et Disabato.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1495  (2023-2024)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 19 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 20 à 24

Les  articles 20  à  24  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 20 à 24 sont adoptés à l’unanimité des
membres.
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Art. 25

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1495
(2023-2024)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Laffut,
MM. Sahli et Disabato.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 2  (Doc. 1495  (2023-2024)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 25 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 26 à 30

Les  articles 26  à  30  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 26 à 30 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 31

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1495
(2023-2024)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Laffut,
MM. Sahli et Disabato.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 3  (Doc. 1495  (2023-2024)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 31 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 32 et 33

Les  articles 32  et  33  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 32 et 33 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 34

À  cet  article,  un  amendement  n° 4  (Doc. 1495
(2023-2024)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Laffut,
MM. Sahli et Disabato.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 4  (Doc. 1495  (2023-2024)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 34 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 35 à 38

Les  articles 35  à  38  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 35 à 38 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 39

À  cet  article,  un  amendement  n° 5  (Doc. 1495
(2023-2024)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Laffut,
MM. Sahli et Disabato.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 5  (Doc. 1495  (2023-2024)  N° 2)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 39 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Un amendement n° 6 (Doc. 1495 (2023-2024) N° 2)
visant  à  insérer  un  article 39/1  a  été  déposé  par
Mme Laffut, MM. Sahli et Disabato.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  n° 6  (Doc. 1495  (2023-2024)  N° 2)
visant à insérer un article 39/1 est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 40

L’article 40 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 40 est adopté à l’unanimité des membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  relatif  aux  agences-conseil  en
économie sociale (Doc. 1495 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption  du  projet  de  décret,  tel  qu’amendé,  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.
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PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX MISSIONS
RÉGIONALES POUR L’EMPLOI

(DOC. 1497 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret relatif aux missions régionales pour
l’emploi (Doc. 1497 (2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  propose  M. Disabato  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Disabato est désigné en qualité de rapporteur.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – J’ai voté oui, mais mon vote
n’a pas été pris en compte. Je suis sûr et certain d’avoir
vérifié qu’il était sur oui.

M. le Président. – Le secrétariat de la commission
en tiendra compte.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, les missions régionales pour l’emploi sont des
dispositifs  d’insertion  socioprofessionnelle  partenaires
du FOREm, qui ciblent les publics éloignés de l’emploi
et  qui  assurent  l’accompagnement  dans  la  recherche
d’emploi,  la  mise  en  relation  avec  l’employeur  et  le
soutien  durant  les  premiers  mois  de  travail.  Il  y  a
11 missions régionales  en Wallonie  qui  accompagnent
5 000  à  6 000 demandeurs  d’emploi  chaque  année  et
mènent 50 à 60 % d’entre eux vers l’emploi.

Si ce travail est reconnu et souligné, il s’imposait de
revoir les règles encadrant l’agrément et la subvention
des missions régionales pour l’emploi. Le décret actuel
date  d’il  y  a  presque 20 ans et  est  donc inadapté.  La
complexité  actuelle  du  texte  explique  aussi  de
nombreuses  lourdeurs  administratives  et  le  caractère
difficilement  praticable  de  certaines  dispositions  qui

sont  pourtant  essentielles  puisqu’elles  règlent  le
financement.

Ce  projet  de  révision  a  donc  été  accueilli  avec
enthousiasme par les opérateurs et les administrations,
que  ce  soit  le  FOREm ou  le  SPW EER,  qui  se  sont
impliqués et  qui  s’impliquent  encore dans les travaux
préparatoires de la réforme.

Depuis  le  début  de la  législature,  j’ai  mandaté  un
groupe  de  travail  avec  les  deux  administrations  –
FOREm et SPW EER –, ainsi que des recherches avec
représentants  des  MIRE,  chargés  de  plancher  sur  un
ensemble  de  propositions  pour  un  futur  décret,  à
l’exception  faite  de  la  question  du  financement.  Ce
groupe  de  travail  a  remis  une  note  d’orientation  très
documentée  de  39 pages,  présentée  à  mon cabinet  en
septembre 2021. C’est un processus qui a non seulement
offert un point de départ pour le projet de réforme, mais
qui  a  également permis de créer un consensus et  une
vision commune entre les parties.

Faisant suite à cela, nous avons repris les travaux sur
la  base  de  la  note  d’orientation  et  proposé  un  avant-
projet de décret, puis un arrêté d’exécution avec, autour
de  la  table,  les  administrations,  les  représentants  des
directions des missions régionales pour l’emploi et les
travailleurs. Ce groupe de travail est toujours en cours et
prépare  à  la  fois  l’arrêté  d’exécution,  mais  aussi  la
transition et l’accompagnement au changement.

Le projet de décret qui vous est soumis redéfinit le
cadre d’intervention des MIRE. La prise en charge est
organisée en trois étapes :

- une phase d’accueil et de bilan ;
- une phase d’accompagnement vers l’emploi ;
- une phase d’accompagnement dans l’emploi. 

Chacune  de  ces  trois  étapes  est  décrite  avec  des
prestations  assurées  par  toutes  les  MIRE  pendant  au
maximum deux ans. Ainsi, lors de la phase d’accueil et
de bilan, la mission régionale pour l’emploi accueille le
candidat,  réalise  ou  complète  son  bilan  individuel  et
identifie  ses  besoins  pour  déterminer  si
l’accompagnement  par  la  mission  régionale  pour
l’emploi est adapté.

Lorsque, à l’issue de la phase de bilan, la mission
régionale  décide  de  ne  pas  prendre  en  charge  un
bénéficiaire – si cela arrive –, elle ne le laisse pas en
plan, elle le renvoie vers une structure qui est la plus
adaptée.  Cette  phase  d’accueil  et  de  bilan  dure  au
maximum deux mois.

La phase  d’accompagnement  débute,  quant  à  elle,
avec la conclusion d’une convention entre la MIRE et le
bénéficiaire. Cet accompagnement dure maximum deux
ans.  Il  s’agit  d’abord  d’un  accompagnement  vers
l’emploi.  La  mission  va  accompagner
professionnellement  et  personnellement  le  bénéficiaire
dans  sa  recherche  d’emploi,  va  prospecter  les
employeurs qui sont susceptibles de l’engager et va le
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mettre  en relation.  On est  dans de l’accompagnement
plus personnel, plus intensif et plus personnalisé.

Ensuite,  nous  avons  l’accompagnement  dans
l’emploi. C’est une phase qui est très importante si l’on
veut  que  la  personne  ne  fasse  pas  que  décrocher
l’emploi,  mais  qu’elle  y  reste  aussi  durablement,  en
favorisant ce maintien à l’emploi. Cela veut dire que le
fait  d’être  accompagné  va  permettre  de  clarifier  la
situation  de  travail,  de  mieux  comprendre
l’environnement  professionnel,  de  développer  ses
compétences, de lui permettre d’évoluer techniquement,
d’évoluer  dans  ses  soft  skills  et  de  sécuriser  son
parcours dans l’emploi. C’est un cadre commun qui va
garantir  de cette  manière  un ensemble de services  de
qualité et harmonisé sur le territoire, tout en garantissant
une flexibilité dans les méthodologies déployées par les
MIRE.

Comme  ce  sont  des  services  décentralisés  de
proximité qui ont une autonomie de gestion, maintenir
une marge d’action est essentiel si l’on veut préserver ce
qui  fait  la  force  de  ces  dispositifs,  c’est-à-dire  leur
réactivité dans la prise en compte des besoins de leur
territoire, leur faculté d’adaptation à leurs publics et leur
capacité d’innovation.

En tout état de cause, la méthodologie des missions
régionales doit rencontrer certaines balises communes.
Il  est  prévu,  par  exemple,  qu’elles  assurent  un
accompagnement  intensif  du  bénéficiaire  avec  des
entretiens  réguliers,  qu’elles  y  incluent  un  travail
d’intermédiation entre le bénéficiaire et les employeurs,
qui  implique  notamment  la  détection  des  besoins  des
employeurs  qui  sont  présents  sur  le  territoire,  d’aller
prospecter les postes de travail qui sont accessibles pour
leur  public  cible,  constituer  un  réseau  d’employeurs
partenaires et en expliquer la plus-value.

Être suivi par une mission régionale pour l’emploi,
c’est  faire  le  pari  pour  l’employeur  d’engager  une
personne peu qualifiée ou qui est inoccupée depuis un
certain  temps.  Néanmoins,  l’accompagnement  intensif
dans l’emploi va permettre de satisfaire les attentes de
l’employeur et du travailleur au fur et à mesure et de le
rassurer, de le stabiliser et de lui permettre d’évoluer.

La  méthodologie  doit  viser  l’autonomisation  du
bénéficiaire dans son trajet vers l’emploi, son adhésion
et  sa  participation active dans son parcours.  Elle  doit
aussi s’inscrire dans la collaboration avec le FOREm.
On en a parlé tout à l’heure quand on parlait de relation
partenariale et que M. de Lamotte parlait de l’adressage.
C’est prévu dans le décret du 12 novembre 2021 sur la
réforme de l’accompagnement qui est orienté coaching
et solutions.

Dans  la  gestion  administrative  et  financière,  la
volonté était de simplifier au maximum pour recentrer
les MIRE sur leur mission première. Elles passaient trop
de temps à remplir des documents administratifs et de la

paperasserie  alors  qu’elles  pourraient  orienter
clairement  leurs  attentes  vers  les  bénéficiaires.  Les
agréments sont portés à une durée indéterminée, pour
autant que les conditions d’agrément restent rencontrées
à tout moment. Le renouvellement d’agrément organisé
tous les trois ans actuellement est donc remplacé par un
contrôle  des  conditions  d’agrément  réalisé  par  le
SPW EER.

Quant  au  subventionnement,  il  était  nécessaire  de
revoir les règles et de les simplifier. Les dispositions du
décret d’il y a quasi 20 ans n’ont pu être mises en œuvre
que durant quelques exercices seulement. Elles étaient
particulièrement  complexes  et  n’offraient  pas  de
garantie de maîtrise budgétaire du dispositif, si bien que
les subventions des MIRE ont été figées dès 2009. Elles
sont  réglées  par  cavalier  budgétaire  depuis  toutes  ces
années.

C’est à la lumière de ces difficultés que les nouvelles
normes  de  subventionnement  ont  été  pensées.  On  a
voulu des règles objectives, des règles transparentes de
répartition des ressources entre les missions régionales
et des règles simples de mise en œuvre qui garantissent
la maîtrise budgétaire du dispositif. En définitive, le but
était d’avoir des règles praticables et les plus objectives
possible.

La répartition du budget entre les MIRE repose sur
un critère unique : le nombre du public cible présent sur
le  territoire  de  chacune  des  MIRE.  Le  budget  global
dédicacé  au  dispositif  est  réparti  entre  chacune  des
MIRE,  compte  tenu  de  la  part  que  représentent  les
demandeurs d’emploi peu qualifiés de longue durée sur
chacun  des  territoires.  Une  disposition  transitoire  est
toutefois prévue, garantissant le maintien au minimum
du niveau actuel de subventionnement pour chacune des
MIRE pendant une durée de sept ans.

Le budget global des MIRE est renforcé au moyen
des crédits du Plan de relance pour 2024 et 2025. C’est
un subventionnement conditionné puisque l’on a voulu
maintenir  l’idée  d’une  part  variable  du
subventionnement à hauteur de 30 % qui sera octroyé si
elles réalisent un nombre minimum d’accompagnements
et de mises à l’emploi. C’est un principe qui est défini
dans le décret. L’arrêté d’exécution fixera quant à lui le
volume  d’accompagnement  et  le  taux  de  remise  à
l’emploi attendu de chacune des MIRE pour un montant
de subvention octroyé.

Enfin,  trois  nouvelles  modalités  sont  prévues,
permettant de mieux suivre et d’évaluer la politique :

- le  suivi  annuel  réalisé  par  l’administration  qui
produit  un  rapport  globalisé  des  rapports
d’activité des MIRE ;

- un  comité  d’accompagnement  qui  va  examiner
ces  rapports  et  qui  va  constituer  un  lieu
d’échange  et  de  concertation  entre  l’autorité
publique et les MIRE pour ajuster, le cas échéant,
leur action ;
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- enfin, une évaluation de la politique publique et
de son impact réalisée par l’IWEPS une fois tous
les cinq ans.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
je vous remercie pour la présentation de ce texte.

Les  missions  régionales  pour  l’emploi  –  MIRE –
sont  un  service  important  pour  l’emploi  en  Wallonie.
Leurs  350 travailleurs,  répartis  dans  11 antennes,  se
dévouent au quotidien pour aider des travailleurs sans
emploi  à  trouver  du  travail.  Chaque  année,  elles
accompagnent ainsi 6 000 demandeurs d’emploi.

Cependant, avec le système de financement actuel,
la situation des MIRE n’est pas toujours facile, raison
pour laquelle le secteur avait tiré la sonnette d’alarme en
début d’année. Nous sommes donc tout à fait d’accord
avec le principe de base de ce décret qui introduit pour
les MIRE un subside structurel et indexé chaque année.

Depuis 2004, le subside des MIRE n’avait pas été
indexé et cela obligeait celles-ci à devoir faire preuve de
créativité pour obtenir des moyens supplémentaires, par
exemple en participant à des appels à projets organisés
par  le  FOREm  ou  via  le  Fonds  social  européen.
L’indexation annuelle introduite par ce décret est donc
une avancée que nous soutenons.

Un autre aspect positif de ce décret est qu’il fixe un
critère objectif pour déterminer le montant du subside
accordé aux MIRE, à savoir le nombre de travailleurs
sans  emploi  se  trouvant  sur  leur  territoire  de
compétence. Cependant, il manque l’information la plus
importante.  En  effet,  le  texte  ne  dit  pas  précisément
combien  d’euros  par  demandeur  d’emploi
correspondant à leur public cible les MIRE recevront.
La formule précise sera déterminée par arrêté et,  à la
lecture, on n’a pas la certitude que les montants seront
suffisants.  Dans  son  avis,  l’Inspection  des  finances
confirme  notre  interprétation  puisqu’elle  dit  que
« l’impact  budgétaire  de  la  réforme  ne  pourra  être
pleinement apprécié que sur la base du projet d’arrêté
d’exécution ». Pourquoi ne pas avoir précisé ce montant
dans le décret ? Pouvez-vous déjà donner un chiffre par
mission régionale aujourd’hui ?

Toujours  sur  l’aspect  financier,  on  voit  que
2,75 millions  d’euros  sont  prévus  dans  le  Plan  de
relance ;  ils  couvriront  les  années 2024  et  2025.
Toutefois, pour la suite, les garanties de pérennité nous
semblent faibles. Ce n’est pas rassurant vu qu’il s’agit
ici de financer principalement les frais de personnel et
de  fonctionnement  des  MIRE.  Pourquoi  ne  pas  avoir
prévu quelque chose de plus pérenne ?

Un autre aspect qui nous pose question, vous l’avez
rappelé,  est  la part  variable :  30 % de subsides seront
désormais conditionnés à des objectifs. Selon nous, cela
risque  de  mettre  les  MIRE  et  leurs  travailleurs  en
difficulté. Les MIRE ne roulent pas sur l’or et, si une
MIRE n’atteint pas ses objectifs chiffrés parce qu’elle
rencontre  des  difficultés  temporaires,  comme  des
absences  dans  son  personnel  ou  des  difficultés
économiques particulières sur son territoire, réduire le
subside risque d’accentuer les problèmes plutôt que de
les régler. 

De  fait,  le  texte  n’est  pas  clair  sur  le  nombre
d’années qui seront prises en compte pour l’évaluation
ni sur le délai dans lequel cette part variable est versée
une fois que l’évaluation a eu lieu. Cela crée donc une
incertitude pour les MIRE. L’an passé, quand elles ont
eu des problèmes financiers, certaines ont dû donner des
préavis  à  titre  conservatoire  à  certains  de  leurs
travailleurs, qui se sont donc retrouvés dans l’angoisse
de peut-être perdre leur travail. Même quand elles sont
temporaires,  ce  genre  de  situations  n’aide  pas  les
conseillers à bien accompagner les bénéficiaires. Nous
ne sommes donc pas favorables à ce qu’il y ait une part
variable dans le subside.

Un  mot  aussi  sur  les  critères  d’évaluation.  La
réforme s’oriente  vers  des  objectifs  très  uniformes  et
quantitatifs : telle taille du public cible égale tel volume
d’activité et tel taux d’insertion à l’emploi. Pour nous,
ceci ne tient pas assez compte des réalités locales. Le
marché de l’emploi à Tournai n’est pas exactement le
même qu’à Charleroi ou à Arlon, par exemple.

Un autre aspect est à valoriser davantage : la qualité
de l’emploi.  Par exemple, le fait  que les bénéficiaires
arrivent  à  obtenir  des contrats  stables avec une durée
minimum de trois ou six mois doit pouvoir être valorisé
dans  l’évaluation  du  travail  des  MIRE.  Même  chose
pour le recours à la validation des compétences.  Cela
évitera d’être simplement dans une logique du chiffre.

Un autre point d’attention concerne l’article 4. Il est
indiqué  que  le  travail  des  MIRE  inclut  « un
accompagnement  intensif  du  bénéficiaire  au  moyen
d’entretiens  réguliers,  en  présentiel  ou  par  tout  autre
moyen de communication ». Pour nous, il est clair que
le  présentiel  doit  avoir  la  priorité,  les  entretiens  à
distance doivent rester l’exception. Autrement, on risque
de  mettre  en  difficulté  toute  une  frange  des  publics
fragilisés  que  les  MIRE  sont  justement  censées
accompagner. Nous avons donc déposé un amendement
pour clarifier le texte en ce sens.

Le  décret  fait  plusieurs  fois  référence  à  la
communication  d’information  entre  les  MIRE  et  le
FOREm,  qui  l’inscrit  dans  le  cadre  de  la  réforme
de 2021. Actuellement, les informations communiquées
par  les  MIRE au  FOREm sont  soit  administratives  –
quand  un  demandeur  d’emploi  s’inscrit  dans  un
parcours  avec  une  MIRE,  c’est  communiqué  au

81 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 59 – Emploi – Mardi 28 novembre 2023



FOREm, quand le suivi s’arrête, c’est signalé –, soit en
lien  avec  les  aspirations  du demandeur  d’emploi.  Par
exemple,  quand  la  MIRE  fait  le  bilan  de  ce  que  le
demandeur d’emploi s’imagine faire comme métier, elle
communique le résultat. Pour le moment, on n’est pas
dans l’approche de communiquer à des fins de sanction.
Pouvez-vous  confirmer  que  ce  sera  toujours  le  cas ?
Pour nous, ce ne serait pas acceptable que les conseillers
des MIRE soient aussi impliqués dans le processus de
sanction.  Cela  remettrait  en  cause  la  relation  de
confiance entre le demandeur d’emploi et le conseiller.
Or,  celle-ci  est  indispensable  pour  garantir  un
accompagnement de qualité.

Enfin,  une  dernière  question  sur  la  commission
d’accompagnement,  à  savoir  l’article 9.  Il  est  indiqué
dans le texte que sa composition sera déterminée par le
Gouvernement. Sur base de quels critères y aura-t-il une
représentation des travailleurs des MIRE ?

Nous  avons  déposé  plusieurs  amendements  pour
améliorer  le  texte.  Ils  seront  présentés  au  cours  de
l’examen des articles. Dans l’ensemble, toutefois, nous
soutiendrons  cette  réforme,  car  elle  a  le  mérite  de
sécuriser  le  financement  des  MIRE ;  c’est  une  bonne
chose pour la sécurité d’emploi des travailleurs de ces
structures,  vu  le  rôle  important  que  jouent  les  MIRE
pour  aider  les  personnes  en  difficulté  à  trouver  ou  à
retrouver un emploi.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour votre exposé.

Vous mettez en avant un certain nombre d’éléments
de  la  réforme.  Je  souhaiterais  juste  rappeler  que  la
réforme  s’articule  autour  de  six  objectifs  que  nous
partageons.

Si la réforme instaure un cadre adapté,  elle donne
aussi  de  la  souplesse  pour  les  MIRE  au  regard  des
besoins  des  bénéficiaires  et  du  contexte
socioéconomique du territoire qu’elle couvre.

L’objectif d’insertion est également clarifié dans la
réforme et considéré comme atteint par une occupation
de  trois  mois  auprès  d’un  même  employeur  ou  de
minimum six mois auprès de différents employeurs.

La prise en charge des publics éloignés de l’emploi
constitue une autre spécificité  des MIRE, garantissant
leur  complémentarité  et  leur  plus-value  dans  les
dispositifs  d’insertion  socioprofessionnelle.  Cette
caractéristique est réaffirmée dans le nouveau projet de
décret, c’est une excellente chose.

Je mettrai en avant la collaboration renforcée avec le
FOREm,  intégrée  pleinement  dans  la  réforme  de
l’accompagnement orienté coaching et solutions.

Concernant  l’agrément,  le  projet  de décret  tel  que
proposé aujourd’hui instaure le fait que les MIRE soient
agréées  à  durée  indéterminée,  pour  autant  que  les
conditions  d’agrément  restent  rencontrées  à  tout
moment. Cette mesure simplifie les procédures tant pour
les MIRE que pour l’administration. Le renouvellement
d’agrément  organisé  tous  les  trois  ans  est  en  effet
remplacé par le contrôle des conditions d’agrément.

Enfin, à propos du subventionnement, il repose sur
un  critère  unique  et  objectif :  le  nombre  de  publics
cibles  présents  sur  le  territoire  de  la  MIRE,  très
majoritairement  constitué  de  deux  groupes  de
demandeurs  d’emploi  inoccupés,  à  savoir  les
demandeurs  d’emploi  inoccupés  depuis  plus  de  deux
ans et les demandeurs d’emploi inoccupés ne disposant
pas de diplôme de secondaire supérieur.

Pour  conclure,  chers  collègues,  je  souhaiterais
rappeler toute l’importance des MIRE dans le paysage
de  l’emploi  en  Wallonie.  En  ciblant  un  public
spécifique,  elles  mettent  en  place  des  actions
particulières pour remettre durablement à l’emploi les
personnes éloignées du marché du travail.

À  la  suite  des  difficultés  de  financement  –
M. Mugemangango y a fait  référence tout à l’heure –
rencontrées par les MIRE en début d’année, notamment
liées au financement du FSE – Fonds social européen –
et afin de préparer au mieux cette réforme, nous avions
rencontré,  en mars 2023, avec mes collègues d’Ecolo,
des Engagés et du MR, les représentants des MIRE pour
un  échange.  Durant  cette  rencontre,  les  représentants
des  MIRE avaient  pu  faire  part  de  leurs  attentes,  de
leurs  remarques  et  de  leurs  difficultés  au  quotidien,
notamment sur le plan financier.

Nous avons relayé ces remarques chacun de notre
côté. Dans le chef du groupe socialiste, nous l’avons fait
auprès du cabinet de la ministre Morreale. Il est certain
que ces remarques et ces inquiétudes ont été rencontrées
dans la réforme proposée aujourd’hui.

C’est une disposition que nous saluons et qui doit
permettre aux MIRE de s’adapter et de pérenniser leur
action.

Pour conclure,  nous sommes convaincus que cette
réforme,  menée  en  concertation  avec  les  acteurs  du
secteur, pourra rassurer les acteurs concernés. Elle aura
aussi  pour  mission  de  simplifier  les  dispositifs  et
permettra in fine de mettre durablement à l’emploi les
publics les plus fragilisés. Je pense que c’est l’essentiel.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je vous remercie pour la présentation que vous
avez  faite  de  ce  projet  de  décret,  avec  encore,  dans
l’analyse du texte, quelques difficultés avec le CESE. Je
ne vais pas m’étendre longuement sur le sujet.
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Je pense que le décret ici nécessite un dépoussiérage
– si je peux me permettre l’expression – de la situation
actuelle. Les situations évoluent et il faut de temps en
temps remettre le cadre dans son contexte.

Je salue aujourd’hui le projet qui nous est soumis. Il
est nécessaire pour évoluer et avancer encore plus avant,
d’autant plus que tout le monde reconnaît le travail qui
est fait par les MIRE.

L’élargissement  du  public  cible  tel  que  vous  le
proposez  dans  ce  projet  nous  apparaît  pertinent.  Il
convient  de  confirmer  la  vocation  des  MIRE
d’accompagner les publics les plus éloignés de l’emploi.
J’insisterai  notamment  sur  les  travailleurs  plus  âgés
privés d’emploi.

L’instauration d’un agrément à  durée indéterminée
nous  semble  également  de  bon aloi.  C’est  une  chose
qu’il  faut  préciser  également.  Il  en  va  de  même  des
dispositions visant à améliorer le pilotage des missions
régionales. Le cadre doit être reprécisé. Vous l’avez fait
dans  le  cadre  du  décret,  mais  le  débat  d’aujourd’hui
devrait  éclaircir,  Madame  la  Ministre,  les  nouvelles
modalités de financement. Je voudrais que vous puissiez
insister  sur  la  présentation  de  cette  modalité.  Est-il
fondé, juste ou équitable d’avoir un financement basé
sur le nombre de publics cibles présents sur le territoire
de chacune des MIRE ?

Par  ailleurs,  une  partie  de  ce  financement  est
tributaire des moyens complémentaires octroyés dans le
cadre  du Plan de  relance  qui  lui,  on  le  sait  bien,  est
temporaire. Que va-t-il se passer après cette échéance ?
Quelle  va  être  l’attitude  pour  la  suite  du  Plan  de
relance ?  L’inspecteur  des  finances  se  pose  aussi  la
question sur le sujet. Pouvez-vous avoir un débat ou une
réponse complémentaire par rapport à cela ?

Le projet relance le débat sur les relations entre le
FOREm et les MIRE – cela me semble important – et,
plus généralement, avec les partenaires associatifs des
politiques de l’emploi. Une collaboration bien comprise
des  partenaires,  à  savoir  le  service  public  et  les
associations, doit être mise sur un pied d’égalité.

Les MIRE se voient imposer des obligations, mais
encore  faut-il  que  l’office  assume  ses  missions  de
manière complètement satisfaisante. Nous voulons être
rassurés  sur  la  bonne  exécution  du  nouveau  plan
d’accompagnement  et  sur  l’adressage.  Vous  en  avez
parlé tout à l’heure dans votre présentation ; vous savez
que j’en ai déjà parlé à plusieurs reprises aujourd’hui.
C’est  une préoccupation qui  m’occupe vraiment et  ce
sont  des  sujets  que  nous  évoquons  régulièrement  en
commission.  Pouvez-vous  nous  fournir  davantage
d’éléments  rassurants  sur  l’avenir  et  sur  ce  sujet ?  Je
vous écouterai avec beaucoup d’attention.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Comme mes collègues, je vais
saluer les avancées de ce décret. On l’a rappelé, le fait
qu’il  y  ait  un  cadre  adapté  aux  besoins,  avec  un
accompagnement  intensif  du  bénéficiaire  au  moyen
d’entretiens réguliers,  est  important ;  de même que le
fait qu’elle vise aussi l’autonomisation du bénéficiaire
dans  son  trajet  vers  l’emploi,  ce  qui  implique  sa
participation vraiment active.

On a vu toutes les étapes de cet accompagnement,
qui commence par la première phase d’accueil, puis la
phase  d’accompagnement  vers  l’emploi  et  dans
l’emploi.  Le  fait  aussi  que  l’accompagnement  se
poursuive une fois que la personne a trouvé un travail
pour favoriser le maintien à l’emploi du bénéficiaire est
un élément qui nous paraît intéressant.

L’objectif d’insertion est également clarifié puisqu’il
est  considéré  comme  atteint  par  une  occupation  de
minimum trois mois auprès d’un même opérateur, et de
minimum six mois auprès d’employeurs différents. On a
parlé de  la redéfinition du public cible, centrée sur les
publics éloignés, et de l’agrément à durée indéterminée
aussi, qui simplifie évidemment le processus, tant pour
les MIRE que pour l’administration.

Le  critère  du  subventionnement  est  objectivé  sur
base  d’un  critère  unique  et  objectif.  On  a  rappelé  le
nombre de publics cibles présents sur le territoire et le
fait  que  ce  subventionnement  soit  aussi  conditionné
puisque  le  montant  est  déterminé  pour  chacune  des
MIRE. Une partie de la subvention est conditionnée à la
réalisation  d’un  volume  d’activité  et  à  un  taux
d’insertion, donc en termes de résultats. C’est une belle
avancée  pour  nous,  nous  étions  évidemment
demandeurs de ces critères.

Il  y  a  aussi  le  meilleur  pilotage  du  dispositif,  au
travers du suivi  annuel  réalisé par l’administration du
comité d’accompagnement, c’est-à-dire l’évaluation de
la politique publique et de son impact par l’IWEPS. Ce
sont  des  éléments  qui  font  que  nous  soutiendrons
évidemment ce texte.

Au-delà de ce projet,  nous regrettons qu’il  n’y ait
pas  eu  une  approche  globale  par  rapport  à  une
rationalisation  des  opérateurs  de  l’emploi  et  de  la
formation.  Je  vous  ai  déjà  interpellée,  Madame  la
Ministre,  à  ce  sujet.  Vous  savez  qu’il  y  a  pléthore
d’opérateurs,  ce  qui  conduit  bien  souvent  à  de  la
concurrence, et parfois même à de la contre-productivité
quant à l’objectif qui est poursuivi, à savoir la remise à
l’emploi.  On  constate  fréquemment  différents
opérateurs qui organisent les mêmes formations pour les
mêmes publics.

Même si le projet recentre les MIRE par rapport à un
public  spécialisé,  il  y  a  encore  matière  à  retravailler
l’ensemble du paysage de l’emploi et de la formation.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.
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M. Disabato (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour la présentation de ce décret.

Les MIRE sont un modèle extrêmement intéressant.
Très sincèrement, je pense que, si le FOREm était dans
le même canevas que les MIRE, on aurait beaucoup plus
de remises à l’emploi. 

Je ne fais pas de critiques par rapport au FOREm
parce que je sais bien que ce n’est pas un métier facile,
mais, en termes de moyens, ils permettent justement un
matching entre  l’offre  et  la  demande  avec  une
interaction beaucoup plus personnelle.

Quand des offres d’emploi sont lancées, on se rend
souvent  compte  d’une  certaine  manière  que  chaque
employeur essaie de trouver un peu le mouton à cinq
pattes. Il y a une méthode que l’on appelle la méthode
IOD, qui permet de plutôt axer les recherches sur les
vrais  besoins  dans  l’entreprise,  par  rapport  à  telle  ou
telle personne que l’on souhaite engager. Là, je trouve
que les MIRE ont un rôle vraiment intéressant à jouer ;
d’ailleurs,  elles  le  jouent  extrêmement.  Leur  taux
d’insertion est toujours intéressant et je trouve qu’il y a
un  certain  dynamisme  des  différentes  MIRE  en
Wallonie.

Je  remercie  la  ministre  et  le  Gouvernement  pour
avoir pérennisé les activités à travers ce décret avec des
critères qui sont prévus et qui déterminent le montant de
la  subvention.  Je  pense  notamment  au  nombre  de
personnes entrant dans les publics cibles présents sur le
territoire  de  la  MIRE,  constitués  de  deux groupes  de
demandeurs d’emploi inoccupés : ceux de plus de deux
ans  et  ceux  qui  ne  disposent  pas  du  diplôme  du
secondaire supérieur, même si cela peut potentiellement
entraîner des problèmes. J’y reviendrai juste après.

Il y avait bien sûr l’idée du cliquet que l’on voulait
installer. Il est vrai que l’on aurait voulu l’installer de
manière  plus  pérenne,  ce  qui  permettait  à  toutes  les
MIRE  d’être  certaines  de  conserver  leur  taux  de
subsidiation  actuel.  Malheureusement,  on  a  une
remarque  du  Conseil  d’État  qui  nous  empêche  de  le
pérenniser de manière structurelle ; on le limite donc à
sept ans. Peut-être aurait-il fallu avoir d’autres critères
qui  soient  pris  en  compte,  mais  j’y  reviendrai
également.

Pour rebondir sur la remarque de Mme Laffut, par
rapport  au  fait  que  des  opérateurs  peuvent  parfois  se
marcher sur les pieds, c’est là où, pour moi, le FOREm
a un rôle essentiel d’ensemblier plutôt que régisseur. Il y
a souvent ce débat sur le rôle du FOREm. C’est lui qui a
l’emploi et  il  devrait  forcer les autres à faire ce qu’il
veut ?  Ou devrait-il  plutôt  jouer  un rôle  d’ensemblier
qui voit un petit peu comment chacun se positionne et la
complémentarité entre tous les acteurs ? Je pense qu’il y
a un vrai travail à ce sujet et je renvoie à la remarque du
CESE qui voulait attirer particulièrement l’attention du
Gouvernement pour veiller à l’articulation des différents

dispositifs  ciblant  les  jeunes  éloignés  de  l’emploi  et
éviter justement les concurrences entre opérateurs dans
le  recrutement  de  stagiaires  ou  bénéficiaires,  en
s’appuyant justement sur le rôle de régisseur ensemblier
du FOREm, et ce, tout en garantissant le maintien du
rôle d’interface des MIRE et des collaborations locales
avec le monde de l’entreprise. Selon moi, c’est vraiment
un  des  enjeux  sur  lequel  on  devra  être  extrêmement
attentifs.

Aujourd’hui,  on  peut  se  féliciter  d’être  face  à  un
élargissement  du  public  cible  qui  permet  à  un  public
plus large d’avoir accès aux services des MIRE. Tous
les demandeurs d’emploi adressés par le FOREm sont
de  facto  considérés  comme  éligibles.  C’est  déjà  une
belle  avancée.  Cela  devrait  permettre  de  favoriser  la
collaboration entre les services publics de l’emploi et les
MIRE.

L’indexation de la  subvention décrétale des MIRE
en  fonction  de  l’indice  à  la  consommation  constitue
pour nous aussi une réelle avancée par rapport au texte
actuel.  Actuellement,  et  vous  l’avez  dit  dans  votre
intervention, les MIRE sont agréées pour trois ans. Le
nouveau texte permet un agrément à plus long terme, ce
qui  est  extrêmement  positif.  Le  retour  d’une
commission d’accompagnement l’est tout autant.

Par contre, au niveau du montant de la subvention, il
est  actuellement  déterminé  par  le  nombre  de
demandeurs d’emploi inoccupés de longue durée, donc
plus de 24 mois sur les 36 derniers mois, et le nombre
de demandeurs d’emploi avec une faible qualification,
c’est-à-dire qui n’ont pas de CESS et qui se trouvent sur
le territoire de la MIRE. Pour nous, il aurait en tout cas
été intéressant d’élargir les critères comme l’ensemble
du public cible des MIRE et, a fortiori, le public adressé
par  le  FOREm :  les  personnes  chercheuses  d’emploi
bénéficiaires  du  RIS  et  qui  ne  bénéficient  d’aucune
allocation, les jeunes de moins de 25 ans, les personnes
de plus de 55 ans, les étrangers, et cetera.

Par  ailleurs,  il  y  a  un  critère  qui  aurait  été
intéressant,  c’est-à-dire  le  nombre  d’unités
d’établissements occupant des salariés. Soyons clairs, ce
n’est pas du tout la même chose de chercher un emploi
dans  une  zone  qui  est  dépourvue  d’entreprises  qui
proposent des offres d’emploi que dans certaines zones
où il  y a beaucoup plus d’offres.  C’est  un critère qui
aurait  été  intéressant,  tout  comme  des  indicateurs
exprimant le risque de pauvreté, de privation matérielle
et sociale sévère, ainsi que le faible niveau d’intensité
du travail. On sait bien qu’il y a certaines sous-régions
qui sont plus en difficulté que d’autres.

Enfin,  dernier  point  sur  lequel  il  me  semble
important et essentiel d’agir, parce qu’il y a encore une
possibilité  de modifier  un petit  peu la  trajectoire :  les
problèmes  de  trésorerie.  Pour  l’instant,  on  a  une
subvention de base qui est découpée en deux tranches,
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c’est-à-dire une tranche de 70 % qui est une avance et
une tranche de 30 % qui est le solde.

Malheureusement,  les  MIRE doivent  faire  face  au
manque de liquidités et emprunter pour la trésorerie. Le
problème, c’est que les dépenses et les intérêts ne sont
pas considérés comme des dépenses éligibles. Elles se
retrouvent donc en difficulté, surtout dans un contexte
de hausse de taux. Quand on avait des taux relativement
bas, cela ne posait  pas trop problème ; cela aurait  été
bien de trouver une solution, mais on vivait ce problème
avec moins d’acuité. Aujourd’hui, on a des taux qui sont
en train de remonter et l’on ne peut pas exclure qu’ils
augmentent  encore.  Cela met encore plus en péril  les
choses. Il faudrait dès lors voir, à travers l’arrêté, si l’on
ne peut pas trouver une solution par rapport à cela, pour
faire un chemin entre les 100 % à verser et les 70 % qui
sont versés dans la première tranche. Si l’on peut faire
un  effort,  on  arrivera  à  atteindre  l’objectif.  C’est
vraiment essentiel.

Je sais que vous avez été sensible et sensibilisée. On
avait  déjà  abordé  ici  cette  question des  trésoreries.  Il
importe de trouver un mécanisme qui les pérennise sur
la durée, plutôt que de le faire à chaque fois qu’il y a
une structure qui est un peu en difficulté.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Les  règles  qui  déterminent  les
montants  des  subventions  sont  connues  et  sont
déterminées par le décret. Les montants de subvention
par MIRE ont été communiqués dans les simulations,
depuis plusieurs mois, à l’ensemble des MIRE. Elles ont
donc  connaissance  des  montants.  C’est  très  clair  et
transparent pour elles.

L’impact  budgétaire  est  aussi  connu.  La  règle  qui
détermine  le  montant  de  subventionnement  pour
chacune  des  MIRE  est  une  règle  de  répartition  du
montant  disponible.  Autrement  dit,  on part  du budget
qui a été voté préalablement par le Parlement et on le
ventile entre les missions régionales sur base du critère
de répartition.

Pour  la  période  de  transition,  il  était  initialement
prévu de garantir à durée indéterminée, au minimum, le
niveau  de  subventionnement  actuel  pour  chacune  des
MIRE, l’objectif étant de garantir la stabilité de l’emploi
et le maintien des services sur l’ensemble du territoire
wallon.  Le  Conseil  d’État  a  toutefois  objecté  sur
l’absence  de  limite  temporelle  de  cette  disposition
transitoire, que nous avons, par conséquent, ramenée à
une  période  de  sept  ans,  ce  qui  offre  toujours  une
stabilité  à  long  terme,  mais  aussi  une  perspective
d’évolution.

Sur la part variable, rien ne change. C’est la logique
actuelle. On a maintenu le dispositif et il fait consensus.
C’était d’ailleurs proposé par le groupe de travail avec
le secteur. Concernant le comité d’accompagnement, il
est en place et les représentants des travailleurs y sont
présents.

Monsieur  de Lamotte,  le  critère  de
subventionnement fondé sur le public cible est objectif
et pertinent. Cela ne fait pas beaucoup de doute dans le
secteur ni dans les administrations. De ce point de vue,
on peut donc être rassuré.

Les  moyens  additionnels  « Plan  de  relance » sont
garantis  jusqu’en  2025  uniquement.  Ce  sera  de  la
prérogative  du  prochain  gouvernement  de  décider  de
poursuivre ou non ce financement. J’ai le sentiment que,
en déposant ce décret,  vous connaissez la position de
mon parti. J’entends que Les Engagés sont favorables à
son maintien, que le PTB l’est également, et je n’ai pas
entendu de la part du MR une demande de retrait de ces
montants. Théoriquement, le Plan de relance – et c’est
théorique et pratique – se termine en 2025, mais si ce
dispositif  est  évalué  positivement  et  donne  de  bons
résultats, il n’y a aucune raison de revenir en arrière. Je
ne pense pas que ce soit la volonté qui ait été exprimée.
Ecolo aussi soutient les MIRE. Je n’ai pas de crainte sur
la  pérennisation  ou  sur  le  maintien  des  moyens
additionnels qui seront obtenus dans la durée.

Sur la collaboration entre le FOREm et les MIRE, ce
décret  est  un  exemple  de  collaboration  constructive
entre les opérateurs, dans la mesure où les travaux sont
menés de concert autour de ce projet et qu’une vision
commune s’est développée. La confiance se construit et
se travaille. On est sur la bonne voie.

Sur  la  communication  des  infos  entre  MIRE  et
FOREm, elle est assurée dans la stricte mesure de ce qui
est  nécessaire  à  l’adressage  des  chercheurs  d’emploi
vers les missions régionales pour l’emploi et sur la mise
en œuvre des parcours d’intégration, les stratégies, les
méthodologies et l’offre de services.

Sur le paysage de la formation et de l’insertion, il y a
sans  doute  une  réflexion  à  mener  pour  que  chaque
opérateur intervienne de manière complémentaire. C’est
finalement ce que l’on fait ici avec les MIRE qui ciblent
des  publics  éloignés  de  l’emploi,  avec  des
méthodologies propres, et ce, en collaboration avec le
FOREm.

Sur  les  critères  de  répartition,  je  reviens  sur  les
publics  cibles.  On  a  pris  en  considération  les
demandeurs d’emploi qui ne disposent pas du CESS et
ceux de  plus  de  deux ans,  parce  que,  en  volume,  ils
représentent  la  quasi-totalité  des  publics  cibles.  Les
autres catégories sont vraiment marginales en volume de
population et n’ont pas d’impact sur les subventions, ou
rien de déterminant.
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Sur les modalités de liquidation des subventions, on
travaille  actuellement  avec  le  secteur  et  nos
administrations  pour  ne  pas  affecter  la  trésorerie  des
MIRE.

Concernant le fait que les opérateurs d’insertion ont
des obligations, mais que le FOREm doit en avoir, c’est
déjà  le  cas.  Le  FOREm  est  explicitement  chargé  de
veiller  à  la  pertinence  de  l’adressage  du  demandeur
d’emploi vers la prestation offerte par le partenaire de
l’accompagnement  au  regard  de  ses  besoins,  de  ses
aspirations professionnelles, de son profil, de son degré
de  proximité  du  marché  du  travail  et  de  son
environnement socioéconomique.

Dans  le  cadre  de  l’échange  d’informations  et  du
dialogue  opérationnel  visé  à  l’article 17,  il  doit
également  communiquer  les  données  et  informations
relatives aux chercheurs d’emploi nécessaires à sa prise
en  charge  optimale  par  le  partenaire  de
l’accompagnement. Il doit aussi tenir compte des places
disponibles auprès du partenaire de l’accompagnement
et le soutenir dans la mise en visibilité de son offre de
services.

Sur la question de la rationalisation des dispositifs
ou  du  rassemblement  des  dispositifs  d’insertion
socioprofessionnelle, on a travaillé sur le renforcement
auprès des opérateurs du paysage wallon de la formation
et  de  l’emploi  durant  cette  législature  à  travers
l’accompagnement  et  la  réforme  du  FOREm,  avec
l’instauration  d’une  Commission  régionale  de
concertation  et  de  commissions  sous-régionales  qui
réunit  sur  un  même  territoire  des  représentants  des
différentes  familles  de  partenaires  et  du FOREm, des
lieux  qui  facilitent  la  coopération  opérationnelle  pour
trouver  ensemble  des  solutions  concrètes  à  des
problématiques communes en lien avec l’insertion et qui
permettent  aussi  une  meilleure  articulation  des
différentes actions proposées par les opérateurs.

Les  commissions  sous-régionales,  qui  viennent
d’être mises en place, peuvent jouer un rôle précieux sur
le plan local pour éviter des phénomènes de concurrence
qui pourraient être relevés ici et là. J’ai aussi demandé
au FOREm une analyse des besoins de l’écosystème des
demandeurs  d’emploi  selon  une  approche  intégrée  et
globale.  C’est  prévu  par  la  réforme  de
l’accompagnement. Elle sera réalisée en 2024. On aura
les premiers résultats début 2025, qui pourront soutenir
les  réflexions  du  Gouvernement  pour  améliorer
l’efficience  des  opérateurs  de  l’insertion
professionnelle.

J’ai  aussi  confié  aux  instances  Bassins  un  rôle
d’appui au pilotage de l’enseignement qualifiant et de la
formation professionnelle pour veiller à la cohérence de
leurs offres et orienter celles-ci au regard des besoins
socioéconomiques et de l’offre existante.

Ce travail permet de poser un diagnostic exhaustif
des zones concurrentielles du paysage de la formation,
pour  déterminer  les  orientations  stratégiques  d’une
rationalisation du paysage. 

Je pourrais aussi vous citer Wallonie Compétences
d’avenir mis en place pour renverser la méthodologie de
travail. On transmet à Wallonie Compétences d’avenir là
où il y a des besoins qui sont manquants, à savoir les
secteurs  dans lesquels  on veut  mettre  des  formations.
Tous  les  opérateurs  doivent  travailler  ensemble  pour
fournir  un  délivrable  en  matière  de  formation.  C’est
cette voie qu’il faut choisir.

Enfin,  on  est  dans  des  logiques  qui  doivent  se
préparer pour la prochaine législature. J’avais proposé
que,  dans  la  lettre  de  mission  pour  le  candidat
administrateur  général  du  FOREm,  on  y  mette
explicitement une référence qui vise à travailler à des
synergies pour que la formation soit un pôle unique en
Wallonie,  donc  que  des  synergies  puissent  s’aborder.
Considérant que la mise à l’emploi est une activité, mais
qu’il  y a des partenaires de la formation qui sont des
pouvoirs  publics  ou  des  associations  proches  des
pouvoirs  publics,  cela  vaut  la  peine  parce  que  les
moyens qui sont mis sur la formation sont importants.
Cependant,  il  y  a  encore  un  côté  trop  disparate
aujourd’hui  qui  pourrait  être  plus  cohérent  et  plus
efficace en matière de formation pour les demandeurs
d’emploi, mais aussi pour la formation tout au long de
la  vie.  Ce  sera  un  enjeu  pour  les  prochains
gouvernements.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Quel  est  le  timing  pour
l’arrêté du Gouvernement ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  La  deuxième  lecture  est  en
janvier, me souffle-t-on.

M. Disabato (Ecolo). – Dans l’arrêté, des modalités
importantes  doivent  être  prises.  On  sera  attentif  à
l’arrêté  puisque  l’on  ne  peut  pas  voir  le  décret  sans
l’arrêté qui va arriver. Il faut aussi avoir un travail sur
cet arrêté afin de conclure cette réforme.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie pour
les  réponses  que  vous  avez  fournies,  Madame  la
Ministre. J’avais quelques questions plus précises pour
lesquelles je n’ai pas compris ou entendu la réponse.

Sur la question de la part variable, nous avions des
inquiétudes  très  claires.  Comment  pouvez-vous
répondre à ces inquiétudes par rapport au financement
des MIRE ?
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J’ai bien compris, par rapport à ma question sur la
sanction, que ce n’est pas dedans. Vous l’avez précisé.

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Je crois avoir dit merci.

Ma première question était effectivement la question
de la part variable.

La seconde remarque est que j’ai bien compris que,
par  rapport  à  notre  inquiétude  sur  la  question  des
sanctions,  cela  reste  hors  du  champ  de
l’accompagnement des MIRE.

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Pour que je comprenne bien, de
quel type de sanction parlez-vous ?

M. Mugemangango (PTB).  –  Vous  avez  évoqué
dans votre  réponse l’échange d’informations entre  les
MIRE et le FOREm, dans lequel il n’y a pas de logique
de sanction. Confirmez-vous qu’il n’y a aucune logique
de sanction ? C’est ce que vous avez confirmé.

Par contre, sur la question des critères, on n’est pas
les seuls à soulever le problème ; même le CESE pose la
question  des  critères  d’évaluation  des  objectifs  à
atteindre par les MIRE. Ce sont des critères quantitatifs.
Quand on voit la différence de situation entre différentes
villes et différentes réalités socioéconomiques, ne faut-il
pas  aussi  intégrer  des  critères  qualitatifs  pour
l’évaluation des objectifs par MIRE ?

Sur  la  question  du  financement  précis  par
demandeur d’emploi qui va être précisé dans les arrêtés,
pourquoi  n’a-t-on  pas  pu  le  faire  dans  le  décret ?
M. Disabato  a  raison  de  dire  que  l’arrêté  est
complètement  nécessaire  pour  évaluer  la  portée  du
décret. Pourquoi n’a-t-on pas pu le faire dans la foulée ?

Ensuite, une question plus précise : notre inquiétude
par rapport  au type d’accompagnement du demandeur
d’emploi.  Va-t-on privilégier  de manière très claire le
présentiel plutôt que l’accompagnement à distance ? On
sait que, avec la question de la fracture numérique, on
peut  se  trouver  dans  des  difficultés  par  rapport  à  un
public qui est fragilisé.

Enfin,  on  parle  d’une  commission
d’accompagnement,  qui  sera  composée  selon  des
critères  décidés  par  le  Gouvernement.  Quels  critères
seront  utilisés  pour  composer  cette  commission
d’accompagnement ? Y aura-t-il aussi des représentants
des MIRE ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – J’ai l’impression d’avoir répondu,
mais je vais reformuler

Il n’y a pas d’inquiétude à avoir sur la part variable
puisque le dispositif tel qu’il existe depuis la création
des MIRE fonctionne comme cela. Il ne me semble pas
que nous devions nous sentir plus inquiets de continuer
dans ce dispositif. S’il s’agissait d’un dispositif inventé
ou  créé,  je  comprendrais  que  vous  vous  posiez  la
question, mais cela n’est pas le cas. Comme je vous l’ai
dit, les opérateurs et l’administration sont aussi en phase
avec cela. Votre inquiétude peut donc être aplanie.

Concernant les sanctions, je vous ai répondu.

Quant  aux  critères,  je  confirme  qu’il  existe
effectivement des critères quantitatifs et qualitatifs.

Pour  la  communication  des  informations  entre  les
MIRE et le FOREm, elle se fait dans la stricte mesure
de ce  qui  est  nécessaire  à  l’adressage des  chercheurs
d’emploi vers les missions régionales. J’y ai répondu.

Les critères qualitatifs sont prévus dans le décret et
dans  l’arrêté.  On  a  déterminé  quatre  critères  pour  le
pourcentage de bénéficiaires insérés au moins six mois
chez  le  même  employeur :  le  pourcentage  de
bénéficiaires  ayant  conclu  avant  la  fin  de  la  période
d’accompagnement,  en  contrat  de  travail  à  durée
indéterminée  ou  en  contrat  à  durée  déterminée  d’une
durée  minimale  d’un  an ;  le  pourcentage  de
bénéficiaires  insérés  dans  un  emploi  en  pénurie ;  le
pourcentage de bénéficiaires remplissant au moins trois
conditions d’éligibilité.

Comme  je  vous  l’ai  dit,  le  comité
d’accompagnement est en place. Oui, les représentants
des  travailleurs  s’y  trouvent.  Le  comité
d’accompagnement  comprend  l’association
représentative des MIRE.

M. le Président.  –  MM. Sahli,  de Lamotte  et
Mme Laffut ne souhaitent pas répliquer.

Des amendements (Doc. 1497 (2023-2024) N° 2 et
3) ont été déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret

87 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 59 – Emploi – Mardi 28 novembre 2023



relatif aux missions régionales pour l’emploi (Doc. 1497
(2023-2024) N° 2).

Art. 1er à 3

Les  articles  1er à  3  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles  1er à  3  sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 4

À  cet  article,  un  amendement  n° 1  (Doc. 1497
(2023-2024) N° 2) a été déposé par M. Hermant.

La parole  est  à  M. Mugemangango pour  présenter
cet amendement.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  suis  disposé  à
défendre l’amendement de mon camarade et j’en profite
pour  remercier  la  ministre  d’avoir  bien  voulu  répéter
certains éléments de réponse.

L’article 4  porte  sur  le  type  de  contacts  avec  les
demandeurs  d’emploi.  Nous  voulons  privilégier  le
présentiel et, pour cette raison, nous avons introduit cet
amendement à l’article 4.

Je pense que la ministre veut ajouter quelque chose.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Cela se fait en présentiel et, si cela
doit se faire de manière complémentaire, cela se fera par
téléphone.  Dans  les  faits,  avec  leur  public  et  leur
pratique  de  travail,  c’est  clairement  du  présentiel.  Je
vous rejoins sur le fait que ce soit nécessaire.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  suis  content
d’entendre que c’est votre volonté, mais, dans le texte,
les deux éléments sont envisagés. Si c’est le cas, tant
mieux, mais le texte indique les deux possibilités.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je laisserai les députés interagir,
mais, pour que vous compreniez, on a mis cela parce
que, si l’on ne l’avait pas mis, un travailleur des MIRE
ne pourrait pas téléphoner aux demandeurs d’emploi et
avoir  un  contact  autre  que  physique  avec  eux.  C’est
prévu pour des questions pratiques.

C’est pour cela que les travaux parlementaires sont
intéressants. Lorsque l’on fait une législation, il y a ce
que l’on dépose dans le texte et ce qui se dit dans le
cadre des travaux parlementaires.

Je  partage  l’avis  selon  lequel  les  travailleurs  des
MIRE doivent avoir des contacts en présentiel avec les
demandeurs d’emploi et qu’il s’agit de la part principale

de  leur  travail.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  contacts
complémentaires avec eux ou pour des questions plus
ponctuelles, ils peuvent passer un coup de fil.

Cela  correspond  à  la  pratique  des  missions
régionales pour l’emploi de Wallonie. Je souhaite que
cette  pratique  continue  à  se  faire  en  voyant  le
demandeur d’emploi en présentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  J’aimerais  formellement  rejeter
l’amendement du PTB.

Mme la Ministre vient de confirmer que l’essentiel
du  travail  se  fait  en  présentiel.  Le  distanciel  a
essentiellement été utilisé durant le covid. Depuis lors,
le présentiel prime.

Le  décret  prévoit  déjà  que  les  MIRE  utilisent  la
méthodologie  qui  leur  semble  la  plus  appropriée  au
regard  des  besoins  des  bénéficiaires  et  du  contexte
socioéconomique du territoire couvert.

Compte tenu des publics cibles éloignés de l’emploi
et  des  méthodologies  déployées  par  les  MIRE,
l’accompagnement se réalise déjà en présentiel. Durant
le covid, le distanciel a essentiellement été utilisé pour
maintenir le lien et l’accompagnement. Aujourd’hui, il
est  utilisé  de  manière  accessoire  et  complémentaire  à
l’accompagnement présentiel, notamment par des appels
téléphoniques.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – J’imagine que, après
la précision de la ministre, les groupes de la majorité
vont soutenir notre précision puisqu’ils disent que c’est
déjà le cas.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je partage la préoccupation
de  M. Mugemangango.  Toutefois,  Mme la Ministre  et
M. Sahli y ont apporté des réponses. Je peux partager le
propos et j’ai déjà moi-même relayé les difficultés que
l’on vivait  dans la  réforme de l’accompagnement  des
demandeurs d’emploi via le FOREm. Néanmoins, ici, je
pense que l’on peut être totalement rassurés. Je n’ai eu
aucun retour – et j’ai quand même pas mal de contacts
avec les MIRE – de difficultés concernant le « présentiel
versus distanciel ».

À  côté  de  cela,  la  priorité  doit  être  donnée  au
présentiel – je n’ai pas de problème à l’assumer. Il ne
faut  pas  non  plus  interdire  pour  autant  d’avoir  des
contacts  par  téléphone  ou  par  internet,  car  certaines
personnes y sont totalement adaptées. Par contre, il est
important de ne pas considérer que tout le monde l’est,
parce  qu’il  existe  toujours  une  fracture  numérique  à
laquelle nous devons être attentifs.
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M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Les  MIRE
connaissent  leur  public  et  sont  dans  un  processus
associatif. Je ne voudrais pas que l’on bloque le système
par une obligation.

Je n’ai eu aucun écho et aucun retour concernant le
présentiel  ou  le  distanciel.  Personnellement,  je  suis
favorable au présentiel et je l’ai encore dit tout à l’heure
en débat sur le budget. Votre collègue qui était présent
pourra en témoigner.

J’ai  une  présomption  que  cela  doit  également  se
faire  avec  une  liberté  d’association  et  une  liberté  de
flexibilité  d’organisation  du  travail.  Je  suis  pour  le
présentiel, mais il se peut aussi qu’il y ait du distanciel
parce que c’est nécessaire ou que certaines personnes le
demandent. Il est donc important de ne pas bloquer le
système.

C’est  pour  cela  que  je  ne  soutiendrai  pas
l’amendement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je remercie les uns et
les  autres  pour  leurs  commentaires  sur  notre
amendement.

Il  ne  s’agit  pas,  dans  notre  chef,  d’interdire  le
distanciel ; les deux sont indispensables.

Par contre, dans le cadre des MIRE, je confirme que
nous avons des retours. Parfois, le fait que le présentiel
ne soit pas toujours possible pose des difficultés.

Ceci étant, chacun est libre de son vote.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 1  (Doc. 1497
(2023-2024) N° 2) est rejeté par 8 voix contre 1.

L’article 4 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. 5

L’article 5 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 5 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 6

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1497
(2023-2024) N° 2) a été déposé par M. Hermant.

La parole  est  à  M. Mugemangango pour  présenter
cet amendement.

M. Mugemangango (PTB). – Si une personne a été
accompagnée par  une MIRE, elle  doit  attendre un an
pour éventuellement reprendre le chemin d’une MIRE.

Selon  nous,  ce  délai  est  problématique  et  nous
voudrions qu’il soit plus court.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – La majorité rejette l’amendement.

L’objectif du dispositif est d’être un tremplin pour la
personne  accompagnée.  Dans  ce  sens,  il  faut  éviter
l’écueil  de  laisser  une  personne  en  situation
d’accompagnement permanent.  C’est  ce qui justifie le
délai d’un an, qui n’est pas une longue période.

La MIRE et  le  FOREm peuvent  convenir,  lorsque
cela s’avère utile, de reprendre en charge une personne
avant l’écoulement de ce délai d’un an. Cette souplesse
permet  de  tenir  compte  des  cas  mentionnés  dans  la
proposition  d’amendement  où  une  personne  aurait
besoin d’un nouvel accompagnement pour des raisons
particulières, telles que la fermeture de l’entreprise qui
l’occupait,  par  exemple.  La  souplesse  nécessaire  est
donc prévue par le projet de décret.

Il  ne  faudrait  cependant  pas,  sur  la  base  de  cas
particuliers,  éluder  le  principe  selon  lequel
l’accompagnement par les MIRE est provisoire et sert
de tremplin vers l’emploi.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 2  (Doc. 1497
(2023-2024)  N° 2)  est  rejeté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

L’article 6  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 7 à 14

Les  articles 7  à  14  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 7  à  14 sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 15

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1497
(2023-2024 N° 2) a été déposé par M. Hermant.

La parole  est  à  M. Mugemangango pour  présenter
cet amendement.

M. Mugemangango (PTB).  –  Notre  amendement
vise à ce que le décret tienne beaucoup plus compte de
la réalité socioéconomique de chaque région.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Il  est  proposé  de  rejeter
l’amendement  parce  que  celui-ci  rend  la  disposition
inexécutoire  en  l’absence  d’un  critère  supplémentaire
prévu par l’arrêté d’exécution.
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Or,  l’arrêté  adopté  en  première  lecture,  en
concertation  avec  le  secteur,  les  directions  et  les
syndicats,  prend  en  compte  un  critère  de  répartition
unique,  à  savoir  le  volume  de  publics  cibles  peu
qualifiés de longue durée sur le territoire de chacune des
MIRE.

C’est  un  point  fondamental  du  projet  qui  fait
consensus. La faculté d’intégrer un ou plusieurs critères
supplémentaires est  toutefois  prévue afin de laisser  la
possibilité ouverte.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 3  (Doc. 1497
(2023-2024) N° 2) est rejeté par 8 voix contre 1.

L’article 15 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. 16

L’article 16 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 16 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. 17 à 19

Les  articles 17  à  19  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 17 à 19 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 20

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 1497  (2023-
2024) N° 3) a été déposé par M. Sahli, Mme Laffut et
M. Disabato.

La  parole  est  à  M. Sahli  pour  présenter  cet
amendement.

M. Sahli (PS).  –  Il  s’agit  d’un  amendement
technique.

À  l’article 20,  paragraphe 2,  du  projet  de  décret
relatif aux missions régionales pour l’emploi, les mots
« du  dispositif  MIRE »  sont  remplacés  par  les  mots
« des missions régionales pour l’emploi ».

M. le Président.  –  L’amendement  (Doc. 1497
(2023-2024)  N° 3)  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

L’article 20 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 21 à 30

Les  articles 21  à  30  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 21 à 30 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif aux missions régionales pour
l’emploi (Doc. 1497 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption  du  projet  de  décret,  tel  qu’amendé,  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il a
été  décidé  de  faire  confiance  au  président  et  au
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

CONTRÔLES PAR LE FOREM DES
DEMANDEURS D’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
contrôles par le FOREm des demandeurs d’emploi ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,
fréquents sont les témoignages de chefs d’entreprise à
faire part d’un désarroi certain face aux sollicitations qui
leur sont adressées par des demandeurs d’emploi :

- des  CV inconsistants  par  rapport  aux  postes  à
pourvoir au sein de l’entreprise ;

- des  difficultés  à  fixer  un  premier  rendez-vous
avec le ou la postulante à l’emploi ;

- une faible motivation relative à l’embauche.

Selon  le  FOREm,  durant  le  premier  semestre  de
cette année, 45 000 évaluations ont été réalisées auprès
des  demandeurs  d’emploi  engagés  dans  leur  parcours
vers l’emploi, 7 000 ont donné lieu à une sanction.

Si  l’on  salue  la  performance  du  FOREm dans  sa
mission  de  contrôle,  on  s’interroge  néanmoins  sur  la
portée réelle de ces contrôles et sur leur efficacité, tant
les  délais  sont  importants  entre  l’inscription  et  le
premier rendez-vous d’évaluation.
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On parle de neuf mois au minimum entre un premier
avertissement et un second entretien, de minimum cinq
mois  entre  une  seconde  évaluation  négative  et  un
troisième entretien, ce dernier pouvant éventuellement
mener à une exclusion, précédée d’une période de six
mois durant  laquelle  le  chômeur reçoit  une allocation
réduite.

Quel regard portez-vous sur ce mode de contrôle ?
Le jugez-vous adapté par rapport à la situation que nous
rencontrons  aujourd’hui  avec  plus  de
200 000 demandeurs d’emploi non occupés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, au premier
semestre  de  cette  année,  l’office  a  évalué
33 610 personnes  pour  lesquelles  il  y  a  eu
40 693 décisions, dont :

- 39 116 décisions dans le cadre du contrôle de la
disponibilité  active,  soit  31 820 évaluations
positives,  c’est-à-dire  83,34 %  des  cas  et  pour
7 296  des  évaluations  négatives,  c’est-à-dire
18,66 % ;

- 1 577 décisions dans le cadre du contrôle de la
disponibilité  adaptée,  dont  1 572,  c’est-à-dire
99,68 %  des  cas,  font  l’objet  d’évaluations
positives et  5,  c’est-à-dire 0,32 %, de décisions
négatives.

En  sus  des  demandeurs  d’emploi  évalués  en
disponibilité active ou adaptée, le FOREm a également
pris, au cours du premier semestre 2003, 818 décisions
dans le cadre du contrôle de disponibilité active, dont
125 sans suite et 693 avec infraction, 693 représentant
quasi  85 %.  Cela  étant,  le  contrôle  proprement  dit
n’intervient qu’en aval des services d’accompagnement
des demandeurs d’emploi. Ceux-ci mettent en place de
nombreuses  actions  dès  leur  inscription,  avec  l’appui
d’un  conseiller  référent,  puisque  le  FOREm  met  en
œuvre les dispositions d’évaluation formative,  comme
nous lui avons demandé dans notre décret de 2021.

En  substance,  les  différents  éléments  qui  y  sont
relatifs :

- le  demandeur  d’emploi  est  accompagné  par  le
FOREm à son inscription par différents canaux,
comme  les  services  en  ligne  utilisables  en
autonomie pour tout le public, l’accompagnement
à  distance  ou  en  présentiel  avec  l’appui  de
conseillers spécialisés ;

- les demandeurs d’emploi se voient proposer, dès
l’inscription,  des  actions  multiples,  comme des
outils  de recherche d’emploi,  le  développement
de  compétences,  remises  d’emploi,  remise
d’offres  d’emploi,  techniques  d’entretien

d’embauche  par  l’ensemble  des  services  du
FOREm ;

- lorsque le demandeur d’emploi est  accompagné
en présentiel par un conseiller de référence, il est
convoqué  à  un  premier  entretien,  au  plus  tard
dans  un  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  son
affectation. À partir de cet entretien, il a un suivi
régulier avec différents types de prestations.

À  chaque  fois  qu’il  y  a  un  entretien  de  suivi,  le
conseiller  de  référence  va  évaluer  le  respect  des
obligations  de  disponibilité  active  du  demandeur
d’emploi,  puisque  cette  évaluation  va  s’effectuer  au
départ de l’analyse de la réalisation par le demandeur
d’emploi de son plan d’action.

Quelles  démarches  devez-vous  effectuer ?  Quels
sont  les  conseils  que  je  vous  formule ?  Êtes-vous
d’accord avec cette manière de fonctionner ? Comment
voyez-vous les choses ?

Une  fois  que  le  modèle  est  arrêté,  on  évalue  à
chaque fois s’il a réalisé ces différentes actions qui vont
lui permettre de décrocher un emploi ou une formation.
Si  le  plan d’action n’a  pas  été  entièrement  réalisé,  le
conseiller  de  référence  va  analyser  si,  sur  base  des
démarches  personnelles  entreprises  par  le  demandeur
d’emploi  et  en  dehors  de  son  plan  d’action,  ses
obligations  de  disponibilité  active  peuvent  être
automatiquement  considérées  comme  respectées.
Lorsque  le  résultat  de  l’évaluation  formative  de  la
disponibilité  active  du  demandeur  d’emploi  inscrit
obligatoirement est positif, ses obligations en matière de
disponibilité  active  sont  automatiquement  considérées
comme étant respectées.

Lorsqu’il  s’agit  d’un  jeune  en  stage  d’insertion
professionnelle, le résultat positif prend la forme d’un
avis favorable qui est automatiquement communiqué au
service Contrôle.

Dans l’éventualité où le conseiller de référence ne
peut pas considérer automatiquement que les obligations
de  disponibilité  active  du  demandeur  d’emploi  sont
respectées,  le  processus  d’évaluation  formative
comprend  plusieurs  étapes  avant  une  transmission  du
dossier au service Contrôle, conformément à la réforme.

Les employeurs doivent donc également assurer un
retour d’information. C’est aussi très important et c’est
le  sens des  messages que l’on a  fait  passer  dans nos
échanges  respectifs  avec  les  différents  acteurs  qui
peuvent améliorer la situation. Toutefois, c’est rarement
le  cas  actuellement.  Ils  peuvent  me  le  dire  à  moi,
comme je l’ai eu dans un échange avec des employeurs.
Ils  vous  le  disent  à  vous  ou  lors  d’un  jobday.  Puis,
quand je leur demande s’ils ont relayé l’information, ils
me  répondent  que  non.  Si  l’on  veut  faire  le  travail
jusqu’au bout, c’est comme cela que l’on sera le plus
efficace.  Cela  n’implique  pas  de  lourdeurs
administratives ; il ne faut pas qu’ils remplissent de la
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paperasse interminable, mais il faut renforcer la qualité
des services offerts par le FOREm et le matching entre
offre et demande d’emploi.

On peut aussi parfaire en fonction de la réalité. Si la
personne n’était pas très motivée, on doit lui fixer un
rendez-vous et lui dire : « On va préparer votre prochain
entretien d’embauche. On va faire une sorte de jeu de
rôle, pour que, au prochain entretien d’embauche, cela
se  passe  mieux ».  Puis,  la  même  chose  au  prochain
entretien  d’embauche.  Quel  est  le  retour  de
l’employeur ? Et ce, jusqu’à ce que l’on arrive à trouver
chaussure au pied de l’employeur et du travailleur.

Enfin, j’ai la conviction que la qualité et l’intensité
de l’accompagnement offert aux demandeurs constituent
les  éléments  essentiels  en vue de favoriser  l’insertion
des  demandeurs  d’emploi  et  d’apporter  des  réponses
aux pénuries et tensions de recrutement auxquelles sont
confrontées les entreprises.

Il convient d’ailleurs de rappeler que presque 40 %
des demandeurs d’emploi  ne sont  ni  des chômeurs ni
des jeunes en stage d’insertion ; ils ne sont pas soumis
aux contrôles de disponibilité.

M. le Président. – La personne est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, vous me
laisserez réécouter vos réponses par rapport à tous les
chiffres.  Je  ne  ferai  donc  aucun  commentaire  sur  les
chiffres cités aujourd’hui.

J’entends  votre  souhait  que  l’employeur  joue
également son rôle. Comme partout, je pense qu’il y a
déjà tellement de procédures administratives à effectuer.
On  comprend  un  petit  peu  qu’ils  ne  prennent  pas
toujours le temps, même si – je suis d’accord avec vous
– cela aiderait le FOREm dans son travail quotidien.

Vous avez parlé de la qualité de prise en charge qui
est primordiale, mais j’insiste quand même par rapport
aux délais  de prise en charge.  C’est  souvent  – on l’a
rappelé  dans  la  réforme  de  l’accompagnement  de
l’emploi – neuf mois entre une inscription et un premier
rendez-vous. Cela reste des délais qui sont longs et qui
pénalisent le retour sur le marché de l’emploi.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

INQUIÉTUDES RELATIVES À LA MISE EN
VENTE DES MAISONS DE REPOS DU GROUPE

KORIAN »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de

l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « les inquiétudes
relatives à la  mise en vente des maisons de repos du
groupe Korian ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
14 novembre dernier, le groupe Clariane, maison-mère
de Korian, annonçait son intention de céder ses activités
de soins en Belgique et aux Pays-Bas. Ainsi, d’ici 2024,
le groupe souhaite vendre pour 1 milliard d’actifs, en ce
compris les 117 établissements belges.

L’annonce  a,  bien  entendu,  été  accueillie  avec
surprise et stupeur par les quelque 6 000 travailleurs de
Korian  en  Belgique  qui  seront  concernés  par  cette
cession.  En  addition  à  cela,  il  faut  rajouter  les
12 500 résidents  qui  séjournent  dans  les  maisons  de
repos belges du groupe.

Les  maisons  de  repos  ont  connu  des  difficultés
accentuées  depuis  la  crise  du  covid,  mais  une  telle
annonce  aura  sans  nul  doute  un  impact  sur  les
travailleurs et résidents.

Le groupe Korian promet cependant qu’il n’y aura
pas  de  risque  pour  l’emploi  et  l’hébergement  des
résidents,  mais,  du  côté  des  représentants  des
travailleurs,  on  se  veut  prudents,  car  il  ne  s’agit  que
d’une promesse verbale.

Madame la  Ministre,  disposez-vous  à  ce  stade  de
plus  d’informations  sur  la  démarche  de  cession  des
maisons  de  repos  du  groupe  Korian ?  Un  repreneur
s’est-il déjà manifesté ?

Au regard de l’avenir des résidents et  travailleurs,
avez-vous  reçu  des  garanties  quant  au  maintien  des
emplois  et  de  l’accueil  des  résidents  a  minima  à
conditions égales ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des femmes.  – Monsieur le  Député,  je  partage
votre  souci  vis-à-vis  de  cette  situation  délicate.  À ce
jour, le groupe Korian, par l’entremise du groupe Senior
Living  Group,  gère  27 maisons  de  repos  et  sept
résidences-services en Wallonie.

Le groupe Clariane, qui est le groupe international
derrière les maisons de repos Korian, a annoncé, il y a
quelques  jours  –  le  14 novembre,  je  crois  –,  que  les
activités  seraient  cédées  et  mises  en  vente.  Il  y  aura
donc de nouveaux gestionnaires. Cette situation retient
toute notre attention, puisque tout changement doit être
notifié  à  l’AViQ  et  entraîne  un  examen  précis  de  la

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 59 – Emploi – Mardi 28 novembre 2023 92



situation et  du dossier  pour  préserver  la  situation des
résidents,  laquelle  passe  aussi  par  le  bien-être  des
travailleurs. Ce sont là les priorités principales.

Le gestionnaire s’est  d’ailleurs rendu compte qu’il
fallait  communiquer son projet  d’emblée à l’AViQ et,
dans  le  même  temps,  que  la  diffusion  de  sa
communication  dans  la  presse  a  transmis  un  courrier
d’explication à l’agence.

Le groupe Clariane est une société privée et je n’ai
pas  compétence  à  intervenir  dans  ses  décisions
commerciales.  Cependant,  on va veiller,  avec l’AViQ,
au respect par ce groupe de la législation.

Il  est  trop  tôt  pour  connaître  l’identité  des  futurs
acheteurs. On n’a pas d’information à ce sujet, mais il
est  de  mon  devoir  d’anticiper,  via  un  plan  d’action,
d’éventuelles  reventes  d’établissements  qui  seraient
problématiques.

Comme je l’avais déjà soulevé lors d’une question
orale  antérieure  sur  le  groupe ORPEA, l’AViQ, à  ma
demande, a clarifié certains points de procédure et des
actions  qu’il  convient  de  poser  rapidement  si  une
situation de restructuration devait in fine se concrétiser
par des reventes délicates de certains établissements.

La priorité sera alors portée sur l’accompagnement
des établissements concernés avec des inspections et un
suivi régulier. Le plan d’action comporte aussi la mise
en place d’une task force au niveau local qui associe les
autorités  communales  et  les  services  de  l’AViQ pour
contrôler le maintien d’un accompagnement de qualité
des résidents.

En complément,  l’AViQ va  collaborer  avec  toutes
les ressources utiles, notamment avec le FOREm, pour
soutenir  les  travailleurs  éventuellement  licenciés  ou
dans l’incertitude. Heureusement ou malheureusement,
il  y  en  a  beaucoup.  Pour  une  grande  partie  des
travailleurs,  il  ne  devrait  y  avoir  aucune  difficulté.  Il
n’en  demeure  pas  moins  que,  pour  beaucoup  d’entre
eux, on est dans une famille et l’on dépasse largement le
cadre  du  travail  professionnel.  C’est  aussi  une  forme
d’engagement ; cela crée un stress et certains voudront
sans  doute  rester.  On  est  prêt  à  mettre  en  place  des
cellules  de  reconversion  pour  certains  métiers  qui  ne
sont pas en pénurie.

Enfin,  par  rapport  au  développement  du  secteur
commercial  et  à  son  existence  dans  le  secteur  des
maisons  de  repos,  c’est  un  héritage  de  l’histoire  du
secteur.  La  programmation  wallonne  a  limité
l’expansion  du  secteur  commercial  pour  atteindre  au
maximum  la  moitié  des  places  disponibles.  C’est  un
secteur  qui  n’a  jamais  eu  accès  au  financement  des
infrastructures. Dans ces conditions, il s’agit de disposer
de normes contraignantes et d’un contrôle efficace, ce à
quoi s’attache particulièrement l’agence, notamment en
anticipant  les  difficultés  issues  de  situations  comme
celles qui nous occupent.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour ces éléments de réponse.

L’attention  doit  être  à  100 %  par  rapport  aux
travailleurs du secteur, mais aussi aux résidents.

Eu égard aux éléments que vous venez d’avancer, je
peux être satisfait de la vigilance que vous dégagez par
rapport à ce secteur, du travail et du fait que vous allez
veiller au respect de la législation.

Je  vois  que  vous  avez  mis  en  œuvre  la  réflexion
pour,  le  cas  échéant,  encadrer  ces  fermetures  et
accompagner les travailleurs qui seraient en difficulté.

Restons  vigilants  sur  ce  dossier.  Nous
accompagnerons  l’évolution  de  ce  dossier  dans  les
semaines à venir.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Vandorpe,  sur  « le  projet  d’arrêté  du

Gouvernement  wallon  visant  à  réformer  le
financement des entreprises de titres-services et
encadrant  le  coût  des  titres-services  pour  les
utilisateurs » ;

- Mme Vandorpe, sur « la nécessité d’un contrôle
en  cas  de  transfert  d’activités  ou  de  rachat
d’entreprise de titres-services » ;

- Mme Durenne, sur « la politique de prévention en
matière d’usage d’antibiotiques » ;

- Mme Durenne, sur « la politique de lutte contre
l’isolement social » ;

- M. Bellot, sur « la reconstruction des victimes de
violences conjugales » ;

- M. Bellot,  sur  « la  difficulté  des  victimes  de
violences sexuelles à se rendre dans un centre de
prise  en  charge  des  violences  sexuelles »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances et
des  Droits  des  femmes,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Nikolic,  sur « la pénurie de chauffeurs de

bus » ;
- Mme Bernard, sur « l’action des travailleurs de la

Maison de l’emploi de Herstal » ;
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- Mme Nikolic,  sur  « l’analyse  des  eaux  usées
comme outil de détection des drogues » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « la  prise  en  charge  des
incestes en Wallonie » ;

- Mme Sobry, sur « la vaccination contre le covid-
19  et  le  « Flash  maladies  infectieuses »  de
l’AViQ » ;

- Mme Nikolic,  sur  « les  améliorations  du travail
de surveillance des maladies infectieuses réalisé
par l’AViQ » ;

- M. Tzanetatos, sur « les salles de consommation
à moindre risque » ;

- Mme Nikolic,  sur  « l’évolution  de  la  salle  de
consommation à moindre risque de Liège » ;

- Mme Bernard,  sur  « la  revente  des  activités
belges des maisons de repos du groupe Korian » ;

- M. Antoine, sur « le plan Grand Froid en Brabant
wallon » ;

- Mme Sobry, sur « les nouveaux chiffres relatifs à
la pauvreté infantile en Wallonie » ;

- M. Antoine, sur « la lutte contre l’antisémitisme
en Wallonie » ;

- Mme Roberty,  sur  « la  mise  en  œuvre  du  Plan
wallon d’inclusion des personnes LGBTQIA+ » à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances et
des Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures 49 minutes.
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M. Bernard Adam, Conseiller de Mme la Ministre Morreale
M. Michel de Lamotte, Les Engagés
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Véronique Durenne, MR
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Ingrid Poulet, Auditrice à la Cour des comptes
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés

95 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 59 – Emploi – Mardi 28 novembre 2023



ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
ACES agence(s)-conseil(s) en économie sociale
ADL agence(s) de développement local
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ALE agence(s) locale(s) pour l’emploi
AMA Fédération des maisons d’accueil et des services d’aide aux sans-abri
APA allocation pour l’aide aux personnes âgées
APE aide à la promotion de l’emploi
APEPA Association de parents pour l’épanouissement des personnes autistes
APL association de promotion du logement
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
ASD aide et soins à domicile
ASI association(s) de santé intégrée
ASTA Association des services de transport adapté pour personnes à mobilité réduite (ASBL)
AViQ Agence pour une vie de qualité
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CAWaB collectif Accessibilité Wallonie-Bruxelles
CCP point critique de contrôle
CDI contrat à durée indéterminée
CER communauté d’énergies renouvelables
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESS certificat d’enseignement secondaire supérieur
CFISPA centre(s) de formation et d’insertion socioprofessionnelle adapté(s)
CHU centre hospitalier universitaire
CIF Cellule d’informations financières
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
CLPS centre(s) local(aux) de promotion de la santé
CODEF Fédération  multisectorielle  d’employeurs  du  secteur  associatif  (Coordination  et  défense  des

services sociaux et culturels)
COMES Commission consultative et d’agrément des entreprises d’économie sociale
ConcertES Concertation des organisations représentatives de l’économie sociale (ASBL)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRA centre de recherche agréé
CRAC Centre régional d’aide aux communes
CRF Conseil régional de la formation du personnel des pouvoirs locaux
CRIH Centre de référence et d’intervention harcèlement
CRM Centrale régionale de mobilité
CRWASS Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé
CSD centrale de services à domicile
CV curriculum vitae
CWASS Conseil/Code wallon de l’action sociale et de la santé
CWES Conseil wallon de l’économie sociale
DENIS Développons et évaluons notre impact social (projet ConcertES)
DO Division organique
DPR Déclaration de politique régionale
DULBEA Département d’économie appliquée de l’Université libre de Bruxelles
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
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ERICH Ensemble rénovons les institutions pour citoyens handicapés (plan)
ETA entreprise de travail adapté
Eurostat Office statistique de l’Union européenne
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
EWETA Entente wallonne des entreprises de travail adapté (ASBL)
FEDER Fonds européen de développement régional
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FPS Femmes prévoyantes socialistes
FSE Fonds social européen
GAL groupe(s) d’action locale
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IBEFE Instance bassin enseignement qualifiant, formation, emploi
IDESS Initiatives  de  développement  de  l’emploi  dans  le  secteur  des  services  de  proximité  à  finalité

sociale
IES Incubateur wallon de l’économie sociale
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IFIC Instituut voor functieclassificatie / Institut de classification des fonctions
IHP Initiative d’habitations protégées
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
InitiativES Fédération wallonne des entreprises d’insertion (EI), des Initiatives de développement de l’emploi

dans le secteur des services de proximité à finalité sociale (IDESS) et des Initiatives d’économie
sociale (IES)

Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IOD intervention sur les offres et les demandes (méthode)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
JT Journal télévisé
LEADER Liaison entre actions de développement de l’économie rurale (programme européen)
LEED Développement économique et création locale d’emplois
LGBTQIA+ lesbiennes,  gays,  bisexuels,  trans,  queers,  intersexes,  asexuels  +  les  nombreux  autres  termes

désignant les genres et les sexualités
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MIRE mission(s) régionale(s) pour l’emploi
MR maison de repos
MR-MRS maison de repos et maison de repos et de soins
MRPA maison de repos pour personnes âgées
MRS maison de repos et de soins
MSP Maison de soins psychiatriques
NEET not in education, employment or training (ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
ONEM Office national de l’emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations unies
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des

personnes âgées)
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACQSS Plan d’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
PPLW Plateforme de première ligne wallonne
PRC Programme de résorption du chômage
PRW Plan de relance de la Wallonie
PV procès-verbal
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PWDR Programme wallon de développement rural
RIS revenu d’intégration sociale
SAACE structure(s) d’accompagnement à l’autocréation d’emploi
SAFA service d’aide aux familles et aux aînés
SAW-B Solidarité des alternatives wallonnes et bruxelloises
SCES structures collectives d’enseignement supérieur
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SESAM Soutien à l’emploi dans les secteurs d’activités marchands
Sodexo Société d’exploitation hôtelière
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW Service public de Wallonie
SUSA Service universitaire spécialisé pour personne avec autisme
TPE très petite(s) entreprise(s)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
UCL Université catholique de Louvain
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
W.Alter Société wallonne d’économie sociale marchande (appelée SOWECSOM jusqu’en 2020)
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